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LA SOCIETE FINANCIERE INTERNATIONALE (SFI) EST MEMBRE DU GROUPE DE LA BANQUE MONDIALE 

ET PARTAGE L'OBJECTIF FONDAMENTAL DE TOUTES LES INSTITUTIONS APPARTENANT A CELUI-CI : 

AMELIORER LA QUALITE DE LA VIE DANS SES PAYS MEMBRES EN DEVELOPPEMENT. 

A L'HEURE ACTUELLE, LA SFI EST LA PLUS IMPORTANTE SOURCE MULTILATERALE DE FINANCEMENT 

SOUS FORME DE PRtTS ET DE PRISES DE PARTICIPATION POUR LES PROJETS DU SECTEUR PRIVE DANS 

LE MONDE EN DEVELOPPEMENT. ELLE FOURNIT DES CONSEILS ET FINANCE DES ENTREPRISES PRIVEES 

ET DES PROJETS DANS LES PAYS EN DEVELOPPEMENT EN PARTENARIAT AVEC DES INVESTISSEURS PRIVES, 

ET ELLE CONSEILLE LES GOUVERNEMENTS POUR LES AIDER A CREER LES CONDITIONS QUI 

PERMETIENT DE STIMULER L'EPARGNE ET L'INVESTISSEMENT DOMESTIQUES ET ETRANGERS. ELLE 

S'EFFORCE EN PARTICULIER DE PROMOUVOIR LE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE EN FAVORISANT 

L'ESSOR DES ENTREPRISES PRODUCTIVE$ ET LE DEVELOPPEMENT DE MARCHES FINANCIERS EFFICIENT$ 

DANS SES PAYS MEMBRES. LA SFI NE PARTICIPE A UN INVESTISSEMENT QUE LORSQU'ELLE PEUT 

APPORTER UNE CONTRIBUTION SPECIALE ET QUE SON ROLE COMPLETE CELUI DES OPERATEURS DU 

MARCH E. LA SOCIETE A PAR AILLEURS UN EFFET DE CATALYSEUR : ELLE ENCOURAGE ET MOBILISE LES 

INVESTISSEMENTS PRIVES DANS LE MONDE EN DEVELOPPEMENT EN MONTRANT QUE CES DERNIERS 

PEUVENT tTRE RENTABLES. DEPUIS SA CREATION, EN 1956, LA SFI A PRIS DES ENGAGEMENTS D'UN 

MONT ANT SUPERIEUR A 21,2 MILLIARDS DE DOLLARS AU TITRE DE FINAN CEMENTS POUR SON PRO PRE 

COMPTE, ET ARRANGE POUR IS MILLIARDS DE DOLLARS DE SYNDICATIONS ET GARANTIES DE PRtTS 

POUR I 852 ENTREPRISES DANS 129 PAYS EN DEVELOPPEMENT. 

LA SFI COORDONNE SES ACTIVITES AVEC LES AUTRES INSTITUTIONS DU GROUPE DE LA BANQUE 

MONDIALE - LA BANQUE INTERNATIONALE POUR LA RECONSTRUCTION ET LE DEVELOPPEMENT 

(BIRD), L'ASSOCIATION INTERNATIONALE DE DEVELOPPEMENT (IDA) ET L'AGENCE MULTILATERALE DE 

GARANTIE DES INVESTISSEMENTS (AMGI) -, MAIS ELLE EST JURIDIQUEMENT ET FINANCIEREMENT 

INDEPENDANTE. ELLE A DES STATUTS, DES ACTIONNAIRES, UNE STRUCTURE FINANCIERE, UNE 

DIRECTION ET DES SERVICES QUI LUI SONT PROPRES. SON CAPITAL EST FOURNI PAR SES 172 PAYS 

MEMBRES, QUI DETERMINENT COLLECTIVEMENT SA POLITIQUE ET SES ACTIVITES. GRACE AU SOUTIEN 

ACTIF DE SES ACTIONNAIRES ET A LA SOLIDITE DE SON ASSISE FINANCIERE, ELLE A PU LEVER LA 

PLUPART DES FONDS DONT ELLE A BESOIN POUR SES ACTIVITES DE PRtT AU MOYEN DE SES EMISSIONS 

D'OBLIGATIONS NOTEES AAA SUR LES MARCHES FINANCIERS INTERNATIONAUX. 
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Le 1 er aout 1997 

LETTRE AU CONSEIL 

DES GOUVERNEURS 

Au Conseil des Gouverneurs, 

Conseil d'administration de la Societe financiere internationale a, conformement aux 

statuts de la SF!, fait preparer le rapport annuel correspondant a l'exercice qui s'est 

acheve le 30 juin 1997. M. James D. Wolfensohn, President de la SFI et de son Conseil 

d'administration, a SOumis ce rapport ainsi que les etats financiers verifies y afferents 

au Conseil des Gouverneurs. 

Les Administrateurs constatent avec satisfaction que la SF! a continue, durant l'exercice 97, a developper 

ses activites de conseil et de financement de projets dans ses pays membres en developpement, tout en 

renfor~ant son assise financiere. 

Administrateurs Suppleants 
Jan Piercy Juan Cariaga Michael Marek Sun Vithespongse 
Atsuo Nishihara ]annes Hutagalung Akira Kamitomai Godfrey Gaoseb 
Gus O'Donnell Joaquim R. David Stanton Christopher Y. Legg 
Helmut Schaffer Carvalho Erika Wagenhofer Abdul Karim Lodhi 
Marc-Antoine Young-Hoi Lee Olivier Bourges Zhao Xiaoyu 

Autheman Kacim Brachemi Namik Dagalp Ibrahim M. 
Luc Hubloue Khalid M. Al-Saad Helena Cordeiro Al-Mofleh 
Franco Li Yong Inigo Fernandez Luc-Abdi Aden 

Passacantando Khalid H. Alyahya de Mesa 
Enzo Del Bufalo Ali Bourhane Winston Cox 
Leonard Good Syed Ahmed 
Surendra Singh Jorgen Varder 
Ruth Jacoby Eugene Miagkov 
Andrei Bugrov Mioara Ionescu 
Pieter Stek Murilo Portugal 
Juanita D. Amatong Jan Sulmicki 
Jean-Daniel Gerber Julio Nogues 
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MESSAGE DU VICE-PRESIDENT EXECUTIF 

exercice 97 a ete, pour la SFI, 
une annee positive. II a aussi 
ete pour elle une periode 
d'innovation et de change­
ment. Nous avons approuve 
276 nouveaux projets pour un 
montant global de 6, 7 mil­

liards de dollars, dont 3,4 milliards de dollars 
mobilises directement sous forme de syndicats de 
pret, de garanties et de placements prives aupres 
d'autres institutions financieres. N otre revenu net 
a atteint 432 millions de dollars, soit un rende­
ment de 9,7 o/o sur l'actif net moyen, chiffre bien 
superieur a l'objectif fixe. Censemble de nos 
produits, a commencer par notre portefeuille de 
prets, a obtenu de bons resultats et contribue ainsi 
au revenu net realise. 

Nous operons aujourd'hui dans un nombre de 
pays, de regions et de secteurs plus grand que 
jamais. N ous accordons desormais l'essentiel de 
notre attention non plus aux pays ou notre 
presence se justifie moins, mais a ceux qui ont 
davantage besoin de nos services. Dans les pays 
qui ont un meilleur acces aux capitaux, nos 
activites visent a present des secteurs et des 
regions determines dans lesquels nous pouvons 
faire Ia difference. 

Maximiser I' impact de notre action sur le develop­
pement est l'objectif sur lequel nous concentrons 
nos efforts. Bien que l'investissement etranger 
prive dans les pays en developpement ait augmente 
ces demieres annees, beaucoup de pays ne benefi­
cient toujours pas de ces apports. Au cours de 
l'exercice ecoule, nous avons entrepris des premiers 
projets dans huit pays ou nous n'etions pas inter­
venus jusqu'ici, parmi lesquels l'Azerba·idjan, le 
Tadjikistan, le Cambodge, Ia Georgie, l'ex-

Republique yougoslave de Macedoine et Ia 
Mongolie. Nous avons en outre procede au 
lancement de !'Initiative pour << l'elargissement du 
champ d'action de Ia SFI ''· Ciblee sur 16 pays ou 
groupes de pays du monde ou le niveau d'activite 
de Ia SFI a ete limite en raison d'un contexte 
difficile, cette initiative doit nous aider a elaborer 
de nouveaux modes d'action dans les economies 
de ce type, et contribuer a elargir d'une maniere 
generate Ia contribution de Ia SFI au develop­
pement. Le Fonds pour Ia petite entreprise a ete 
cree a l'appui de cette initiative, pour nous per­
mettre d'effectuer des investissements d'ampleur 
limitee en suivant des procedures simplifiees. II 
en est resulte une solide reserve de nouveaux 
projets, 16 investissements d'un montant global 
de 17,6 millions de dollars ayant deja ete 
approuves au titre du Fonds pour Ia petite entre­
prise durant l'exercice et tout un programme 
d'activites d'ass istance technique mis en route. 

Les contextes dans lesquels nous operons 
evoluent aujourd'hui plus vite que jamais, ce qui 
nous oblige a innover constamment. Pour cela, 
rien ne vaut une connaissance intime des 
besoins du marche. La SFI a ainsi lance Ia 
premiere enquete approfondie de son histoire 
aupres de ses clients, et nous en incorporerons 
les resultats dans notre plan d'activite des qu'ils 
seront disponibles, durant l'exercice a venir. Par 
ailleurs, nous travaillons en collaboration plus 
etroite avec la Banque mondiale, tant a 
Washington que sur le terrain. Cette coope­
ration a favorise notre orientation strategique, et 
nous avons tire parti d'un programme pilote de 
strategies d'aide-pays conjointes a Ia Banque et a 
la SFI dans un groupe choisi de pays. Au cours 
de l'exercice 97, afin de mieux servir nos clients, 
nous avons progresse dans Ia mise en place de 
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centres regionaux de Ia Societe a Moscou et a 
New Delhi, premiere etape de !'amelioration de 
notre capacite d'intervention sur le terrain. 

En mars 1997, Ia SFI a emmenage dans son 
nouveau siege, au 2121 Pennsylvania Avenue. 
Pour Ia premiere fois depuis longtemps, 
!'ensemble de ses services est regroupe sous un 
meme toit, et Ia communication interne ainsi 
que Ia qualite du travail joumalier se sont 
nettement ameliorees. Cet immeuble bien con~u 
a ete acheve dans les delais prevus et dans les 
limites du budget. Nous le partageons avec nos 
collegues de Ia Banque mondiale qui s'occupent 
des questions touchant au secteur prive, ce qui 
facilite Ia communication au sein du Groupe de 
Ia Banque. 

Durant cet exercice, nous avons egalement 
apporte a nos structures de direction d'impor­
tants changements qui marquent l'avenement 
d'une nouvelle generation de responsables pour 
ta SFI. En janvier 1997, MM. Jemal-ud-din 
Kassum et Assaad Jabre ont ete nommes vice-

JANNIK LINDBAEK, 

VICE-PRESIDENT EX ECUTIF 

DE LA SFI (A GAUCHE), ET 

JAMES D. WOLFENSOHN , 

PRESIDENT DU GROUPE DE LA 

BANQUE MONDIALE 

presidents, respectivement, pour les investisse­
ments, et pour Ia gestion du portefeuille et les 
services-conseils. Dans le cadre de cette 
structure, tous les nouveaux investissements sont 
regroupes sous l'autorite de M. Kassum, M. Jabre 
etant pour sa part responsable de Ia gestion du 
portefeuille et des activites consultatives. Grace 
a ce changement, Ia strategie de Ia Societe est 
plus facile a elaborer et a mettre en oeuvre, et 
!'accent peut erre mis plus aisement sur Ia 
gestion de son portefeuille jeune et en pleine 
expansion. Dans un deux ieme temps, Ia Societe 
a procede a une importante rotation de ses direc­
teurs de departement et de ses chefs de service 
pour etre assuree de tirer parti de Ia vaste 
experience acquise par ses cadres dirigeants, et 
pour favoriser !'evolution des carrieres. A l'heure 
actuelle, 15 o/o des postes d'encadrement sont 
occupes par des femmes, contre 5 o/o en 1993, et 
je m'attends a ce que ce chiffre augmente encore 
dans les mois qui viennent. A lors que nous 
entamons l'exercice 98, nous devrions etre bien 
places, grace a ces changements, pour affronter 
les defis qui nous attendent. 
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Strategie de Ia SFI po ur les exercices 98-00 
Le monde qui nous entoure evolue rapidement, 
permettant a un grand nombre de pays d 'acceder 
plus facilement aux capitaux. Cette evolution 
positive pour les pays en developpement exige de 
la SFI qu'elle fasse preuve d'une souplesse et 
d'une capacite d'adaptation accrues, de maniere 
a ce que ses efforts repondent aux divers besoins 
lies a ce nouvel environnement. 

Afin d'ouvrir de nouveaux marches aux investis­
seurs prives dans les pays en developpement, Ia 
SFI continuera, a nos yeux, de jouer un role 
important par !'apport de services-conseils dans 
divers domaines : Ia privatisation et !'assistance 
post-privatisation , le developpement des 
marches financiers et l'investissement direct 
etranger, le montage de projets, et l'appui a Ia 
gestion des petites et moyennes entreprises. 

Sur le plan des investissements, notre act ion 
visera surtout a repondre aux enormes besoins en 
infrastructure qui ex istent dans divers secteurs, 
notamment ceux qui commencen t juste a s'ouvrir 
a l'investissement prive (l'eau et les transports, 
par exemple). N ous nous emploierons en outre a 
accroltre nos activites de renforcement institu­
tionnel au niveau des marches financiers, a 
developper les regimes d'assurance et de pension 
prives, et a renforcer les marches hypothecaires. 
L'agro-industrie, secteur d'une importance crois­
sante dans certains pays, continuera d'occuper 
une place significative dans nos investissements. 
N ous comptons en outre agir beaucoup plus au 
niveau des petites et moyennes entreprises, et 
accroltre nos activites dans les domaines de Ia 
microentreprise, de la sante et de !'education. 

Mais, dans son double role d'institution finan­
ciere et d'organisme de developpement, la SFI 

ne peut tout faire. En tant qu'institut ion finan­
ciere, elle doit investir dans les activites qui 
deboucheront, dans des delais raisonnables, sur 
des projets susceptibles d'etre finances. En tant 
qu'organisme de developpement, illui faut 
concentrer son action sur les domaines dans 
lesquels elle peut avoir ['impact maximum. 

Quelles sont les priorites ? 
A !'approche de l'exercice 98, nous nous sommes 
efforces de concilier rous ces objectifs en nous 
fixant l'ordre de priorite suivant. 

En Afrique, les perspectives nous paraissen t 
meilleures qu'elles ne l'ont jamais ete depuis des 
decennies, mais nous voyons peu d'etablisse­
ments financiers prives qui soient prets a 
repondre aux besoins. Les reformes sont bien 
engagees, et l'on assiste a une reprise de la crois­
sance. En complemen t des activites trad it ion­
nelles que nous menons dans cette region au 
n iveau des marches financiers, des industries 
extractives et des petites et moyennes entre­
prises, nous concentrerons principalement nos 
efforts sur Ia privatisation et ['infras tructure, 
aussi bien par des investissements directs que par 
des services de conseil. 

Nous toumerons en outre nos regards vers ce que 
nous appelons les << domaines pionniers » - les 
pays et secteurs qui presentent un defi part icul ier 
car les besoins y sont les plus grands et le 
contexte plus difficile. A tteindre ces marches 
necessitera des moyens d'intervention accrus sur 
le terrain. Certes, la SFI sera toujours assez 
centralisee, mais j'estime que nous ne pourrons 
servir comme il convient ces marches difficiles a 
partir de Washington : nous devons continuer de 
nous rapprocher de nos clients. 
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Nous continuerons, par ailleurs, de renforcer nos 
competences de base pour rester a l'avant-garde et 
soutenir nos initiatives dans les secteurs d es. 
N ous devons consacrer l'investissement voulu au 
perfectionnement de nos connaissances specia­
lisees dans les domaines ou nous avons un role 
majeur a jouer, particulierement ['infrastructure, 
Ia privatisation, les marches financiers et les 
petites entreprises. 

L' environnement demeurera l'une de nos priorites 
majeures. La direction de Ia SFI est determinee a 
maintenir a cet egard des criteres de performance 
exigeants dans les nouveaux projets, Ia super­
vision du portefeuille et Ia divulgation au public 
des informations pertinentes. Un element cle de 
!' impact de l.a SFI sur le developpement consiste 
a favoriser l'investissement dans des projets 
ecologiquement et socialement viables. Nous 
sommes tenus envers nos actionnaires et nos 
clients de montrer Ia voie a suivre. 

La ges tion du portefeuille figure aussi en tete de 
nos priorites. Au cours du prochain exercice, 
nous prevoyons d'ajouter pres de 3,0 milliards de 
dollars de nouveaux actifs a notre portefeuille, 
les projets supervises concernant globalement 
plus de 1 100 societes dans 110 pays. Nous 
devons consentir l' investissement voulu pour 
gerer ce portefeuille, car c'est de lui que depend 
notre future croissance. 

Tout cela represente un programme ambit ieux. 
Un travail considerable a ete en trepris, mais il 
reste encore bien plus a faire. Je suis satisfait de 
ce que nous avons realise durant cet exercice, et 
de ce que nos nouvelles orientations promettent 
pour l'avenir. Dans les douze mois qui viennent, 
nous devrions etre bien places pour obtenir des 
resultats remarquables grace aux initiatives prises 

durant l'exercice 97. La SFI a Ia chance de 
pouvoir compter sur un personnel tres devoue et 
qualifie, sans lequel nous ne saurians relever les 
defis de demain. 

Jannik Lindbaek 
Vice-President executif 
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« Le message est clair : 

il faut faire davantage. 

L'impact des capitaux 

prives sur le develop­

pement ne pourra 

s'accentuer que si un 

volume accru d'investis­

sement touche un 

ensemble plus large de 

regions et de secteurs ... 

La SFI doit se situer le 

plus possible a l'avant­

garde, diversifier ses 

activites d'une region a 
l'autre et au sein meme 

des pays, et etre prete a 

modifier rapidement sa 

gamme de produits afin 

de faire face a 
!'extension du role des 

marches et a Ia nature 

evolutive du finan­

cement des projets. » 



ans le climat financier 
actuel, on constate des 
niveaux d'adhesion sans 
precedent a l'egard de ce qui 
constitue depuis toujours 
l'objectif de Ia SFI: donner 
aux pays en developpement 

davantage acces aux capitaux prives. 

Au total, les apports nets de capitaux prives a 
long terme aux pays en developpement ont 
atteint le niveau record de 244 milliards de 
dollars en 1996, ce qui represente une augmen­
tation de 35 %par rapport au chiffre de 1995 et 
un niveau cinq fois plus eleve qu'en 1990. Deux 
ans apres le choc provoque par Ia crise du peso 
mexicain, non seulement les flux mondiaux 
d'investissements directs et de portefeuille 
suivent une progression reguliere, mais les possi­
bilites de financement par l'emprunt sont plus 
grandes que jamais, grace a Ia baisse du coOt de 
ces emprunts et a l'allongement des echeances 
afferentes aussi bien aux obligations des societes 
qu'aux prets des banques commerciales. 

II y a lieu de se feliciter de cette evolution, mais 
il y a d'autres aspects de Ia question a considerer. 

Cet enorme afflux de capitaux prives, en effet, se 
limite en grande partie a une douzaine de pays 
sur les 110 dans lesquels Ia SFI intervient a 
l'heure actuelle. Taus ces pays sauf deux (Ia 
Chine et l'Inde) sont des pays a revenu interme­
diaire. Aucun d'entre eux n'est situe en Afrique 
subsaharienne. Beaucoup d'autres ont ete 
doublement de~us, en voyant les niveaux d'aide 
publique au developpement en leur faveur 
diminuer sans que les investissements prives 
augmentent pour autant. Dans I' ensemble, Ia 
contribution du secteur prive au developpement 
ne couvre pas encore un champ suffisamment 
large. 

Le message est clair : il faut faire davantage. 
I.: impact des cap~taux prives sur le develop-

NOUVEAUX HORIZONS 

UN DEFI A RELE V ER PAR UN EFFORT 

D'INNOVATION 

pement ne pourra s'accentuer que si un volume 
accru d'investissement touche un ensemble plus 
large de regions et de secteurs. 

Tel est le defi lance a Ia SFI et a ses institutions 
partenaires du Groupe de Ia Banque mondiale. 
C'est un defi qui exige d'elle qu'elle renforce son 
cadre strategique, ses competences profession­
nelles et ses moyens d'intervention. Plus que 
jamais, Ia Societe a besoin de differencier 
davantage les modalites et l'intensite de son 
action en faveur du developpement. Dans les 
pays desormais bien integres a l'economie 
mondiale, Ia SFI s'efforce de faire preuve d'une 
selectivite accrue. Dans ceux qui ne le sont pas 
encore, elle doit prendre de nouvelles mesures 
pour catalyser l' investissement prive. Que! que 
soit le marche considere, elle doit continuer 
d'examiner Ia gamme d'instruments qu'elle peut 
offrir, renforcer ses partenariats avec les autres 
organismes multilateraux et bilateraux, et 
assumer un role de chef de file en diffusant les 
connaissances et !'experience qu'elle possede. 

II n'y a jamais eu de meilleur moment pour 
relever ce defi. Dans les pays en developpement, 
le nombre de societes de premier rang ayant 
directement acces a un volume substantiel de 
capitaux intemationaux est superieur a ce que 
l'on aurait pu imaginer il y a dix ans. Et 
pourtant: 
• Un nombre bien plus grand de petites entre­

prises ont encore besoin d'aide pour se 
procurer le financement necessaire a leur 
developpement, et c'est d'elles que viennent 
principalement les creations d'emplois. 

• Meme dans les pays qui ont le plus Ia faveur 
des investisseurs, il y a beaucoup de regions 
qui n'attirent guere l'investissement prive, et 
l'on constate de grandes disparites au niveau 
des revenus et des niveaux de vie. 

• Meme dans les pays disposant d'une bonne 
cote de credit, il reste difficile de conclure les 
transactions susceptibles d'etre financees dans 
des domaines comme !'infrastructure privee, et 
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il en est de meme des operations dans les 
autres pays que les marches jugent risques. 

Les besoins restent enormes. 

A horizons nouveaux, techniques nouvelles 
De par son role essentiel de catalyseur pour 
l'investissement prive dans les pays en develop­
pement, Ia SFI s'efforce de relever ce defi de 
plusieurs fa~ons. Elle intervient auj ourd'hui dans 
davantage de pays et de secteurs, et avec plus de 
produits financiers que jamais. L'exercice 97 a vu 
beaucoup d'innovations, des avancees dans 
plusieurs domaines nouveaux qui vont renforcer 
!'impact de Ia SFI sur le developpement et 
accroltre le role du secteur prive dans ses pays 
membres. 

L'amelioration de Ia situation sur les marches 
justifie ces nouvelles approches. Ainsi l'acces 
accru de certains pays a revenu intermediaire aux 
capitaux prives signifie que Ia SFI y voit son role 
de financement de projets conventionnels 
diminuer. Dans ces conditions, elle reoriente 
auj ourd'hui ses activites dans ces pays : en 
Argentine, par exemple, elle introduit de 
nouveaux types de transactions, dont un 

MA\\\N\ SCHOOL 

susceptible d'aboutir a Ia mobilisation de plus de 
1 milliard de dollars pour de nouveaux prets 
hypothecaires a moyen et long terme. Elle a mis 
sur pied un mecanisme d'entreposage d'hypo­
theques titrisees d'une duree de huit ans et d'un 
montant de 100 millions de dollars, en partie en 
garantissant les prets de Ia First Argentine 
Mortgage Corporation ( << Argie Mae ,, ). Une 
route nouvelle structure de projet a ete con~ue, 

qui verra Ia SFI syndiquer jusqu'a 65 millions de 
dollars de ses engagements de garantie aupres de 
banques commerciales. 

Le contexte actuel exige aussi un effort accru de 
Ia SFI pour permettre a un eventail plus grand de 
pays a fa ible revenu d'acceder au marche mondial 
des investissemen ts. Durant l'exercice 97, huit 
pays supplementaires ont ainsi vu Ia Societe 
effectuer ses premiers investissements dans des 
entreprises locales. Par ailleurs, le Turkmenistan 
et le Cambodge sont devenus ses deux demiers 
membres en date. L'Afrique subsaharienne est 
restee au premier rang des priorites de Ia Societe 
dont !'apport financier a contribue pour une large 
part a Ia creation de Ia fonderie d'aluminium 
Mozal, une usine entierement nouvelle d'un cout 
de 1,3 milliard de dollars, representant le plus 
gros investissement prive jamais realise au 
Mozambique (encadre 3- 1). Selon les projections, 
les premieres annees d'exploitation de cette unite 
devraient se traduire par une augmentation de 
plus de 7 % par an du PIB de ce pays. Grace au 
transfert de technologie, a une planification 
ecologique judicieuse et a Ia creation de 
800 emplois permanents, Mozal donnera en outre 
un coup de fouet au developpement industriel de 
l'un des pays les plus pauvres du monde. 

La situation qui prevaut aujourd 'hui sur les 
marches permet par ailleurs a Ia SFI d'entre­
prendre un ensemble plus divers de projets 
touchant a !'infrastructure et aux marches des 
capitaux dans un eventail plus grand de pays que 
par le passe. Durant l'exercice ecoule, Ia Societe 
a servi de conseiller principal pour Ia privati­
sation des services d'eau et d'assainissement du 
Grand Manille (encadre 4-6) , une operation d'un 
cout global de 7 milliards de dollars. Les 
Philippines, qui sont deja un des pays en 
developpement ayan t le mieux reussi a attirer des 
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investissements prives pour des projets de 
production d'electricite, ont essaye de faire 
oeuvre pionniere avec ce projet qui represente 
!'operation la plus ambitieuse jamais tentee dans 
le secteur de l'eau a ['echelon mondial. Ses 
competences techniques et son role unique 
d' << intermediaire impartial , ont perm is a la SFI 
de trouver des promoteurs capables de foumir un 
service d'un bien meilleur niveau dans ce 
domaine essentiel de ['infrastructure urbaine 
- et a des prix bien inferieurs a ce qui s'etait 
avere possible lorsque ce service etait assure par 
le secteur public. 

Au Bresil, la SFI a aide a financer la privati­
sation, pour 525,5 millions de dollars, du seul 
grand axe routier reliant Sao Paulo a Rio de 
Janeiro. Mal entretenue durant plus de 40 annees 
de gestion publique, la Rodovia Presidente Dutra 
etait, de toutes les routes du pays, celle qui avait 
le pire bilan en matiere de securite, avec plus de 
500 accidents mortels signales durant la seule 
annee 1995. Apres que sa gestion eut ete trans­
feree a un consortium de grandes entreprises du 
batiment bresiliennes, l'etat de cette route s'est 
ameliore de maniere spectaculaire. La partici­
pation de la SFI au projet a permis aux promo­
teurs d'obtenir 70 millions de credits a long 
terme aupres de banques commerciales qui 
auraient sans cela ete sceptiques au regard des 
risques poses par les routes a peage privees en 
Amerique latine. Cet important succes initial 
aide a present les autorites bresiliennes a donner 
corps a leur projet de privatisation de 6 000 kilo­
metres de routes principales dans les annees qui 
viennent. 

Les nouvelles forces en jeu sur les marches 
amenent par ailleurs la SFI a mettre au point des 
outils financiers novateurs qui contribuent a 
mener a leur terme les transactions voulues. On a 
un exemple de cela au Venezuela, ou le gisement 
de nickel Lorna de Niquel, d'une capacite de 
34 millions de tonnes, etait reste inexploite 
depuis sa decouverte en 1941. Aujourd'hui, grace 
aux mesures prises par le gouvemement pour 
encourager activement de nouveaux investisse­
ments prives dans le secteur minier, et diversifier 
ainsi une economie depuis toujours dominee par 
le petrole, Lorna de Niquel est enfin pret a entrer 

dans sa phase de production. La SFI a contribue a 
rendre possible ['exploitat ion de ce riche 
gisement par un consortium ayant a sa tete la 
firme Minorco en concevant, pour le rembour­
sement des prets contractes, un nouvel 
echeancier souple qui a pour effet d'attenuer le 
risque majeur pose par ce projet, a savoir l'insta­
bilite des cours mondiaux du nickel. Pour la 
premiere fois, elle a accorde un pret structure de 
telle fa~on qu'il permet aux promoteurs du projet, 
en fait, d'etaler le risque afferent au cours du 
nickel sur une periode limitee lorsqu'ils 
s'acquittent de leurs remboursements. Grace a ce 
projet, on s'attend a ce que les recettes en devises 
du Venezuela augmentent de 150 millions de 
dollars par an. 

Marches financiers : 
un champ d'action en expansion 
La SFI elargit egalement le champ de ses activites 
relatives aux marches financiers afin d'accroltre 
le role de l'epargne privee locale en tant que 
source durable de financement a long terme pour 
le developpement. Un objectif prioritaire evident 
a cet egard est de susciter le developpement de 
marches obligataires en monnaies locales, qui 
representent un element de, mais encore 
embryonnaire, du secteur financier dans les pays 
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en developpement. C'est pour cette raison que Ia 
SFI a participe, aux cotes de Ia firme Lazard 
Freres Asset Management, au lancement d'un 
portefeuille mondial de titres a revenu fixe en 
monnaie locale emis par les societes emprun­
teuses de marches emergents. Destine aux inves­
tisseurs internationaux, cet instrument a pour 
effet de promouvoir Ia dette des marches 
emergents comme categorie d'actif a part 
entiere, Ia dette libellee en monnaie locale en 
constituant une sous-categorie, comme les fonds 
lances dans le passe avec l'appui de Ia SFI 
l'avaient fait, pour une bonne part, dans le cas 
des valeurs de ces marches. Au bout du compte, 
cela se traduit, pour les societes des pays en 
developpement, par des possibilites de finan­
cement accrues, qui aboutiront d'une maniere 
generale a une repartition plus efficace des 
capitaux aux fins du developpement. 

Apres avoir joue un role important dans l'etablis­
sement des marches des valeurs en Asie et en 
Amerique latine, Ia Societe a engage un effort 
analogue dans d'autres parties du monde. Dans Ia 
Federation de Russie, le developpement des 
activites de ventes et de transactions de Troika 
Dialog, maison de titres beneficiant de l'appui de 
Ia SFI, a contribue a renforcer le degre de 
liquidite des marches locaux des capitaux, facteur 
essentiel pour le developpement economique. La 
SFI peut egalement aider les pays a poursuivre ce 
type d'objectifs par !'ass istance technique au 
meme titre que par des investissements. Lors de 
Ia visite effectuee par M. Jannik Lindbaek a 
Hanoi, en octobre 1996, le Gouvemement 
vietnamien a sollicite !'aide de Ia SFI pour Ia 
mise au point d'un programme de formation a Ia 
reglementation des marches des valeurs a 
!'intention des fonctionnaires destines a devenir 
les futurs cadres et agents de Ia Commission 
nationale des valeurs mobilieres. Une serie de 
seminaires, qui doit s'etendre sur deux ans, a 
debute avec le concours financier du Fonds 
fiduciaire japonais de portee generale. Elle 
permettra aux participants vietnamiens de se 
familiariser avec les principes et notions de regie­
mentation des marches des valeurs qui ont ete 
mis en oeuvre avec succes aussi bien dans des 
pays developpes tels que l'Australie, les Etats­
Unis, le Royaume-Uni et Singapour que sur des 

marches emergents d'Asie comme Ia Chine, Ia 
Coree du Sud, Ia Malaisie et Ia Thailande. Des 
efforts analogues sont en cours en Afrique, ou Ia 
SFI dispense des conseils aux autorites reglemen­
taires du Kenya sur Ia mise en place d'un systeme 
de depot central, et aide le Malawi a etablir des 
programmes d'incitations pour accroltre les 
transactions au niveau de sa bourse des valeurs, 
qui est encore a l'etat embryonnaire. 

Cependant, dans I' ensemble des pays en 
developpement, Ia liberalisation du secteur 
financier a revele des problemes majeurs quant 
a !'adequation des systemes bancaires locaux sur 
le plan financier. Face a cela, les gouvemements 
permettent a present Ia privatisation des banques 
d'Etat et encouragent desormais Ia concurrence 
entre celles-ci et de nouvelles banques privees. 
La SFI investit auj ourd'hui dans plusieurs etablis­
sements nouveaux a travers le monde pour aider 
a maintenir cette tendance encourageante. Au 
Nepal, un certain nombre d'entreprises locales 
ont forme une operation en association avec 
Hana Bank, un client de la SFI qui se classe 
auj ourd'hui au sixieme rang des organismes de 
credit coreens. Nepal Hana Bank renforcera 
Ia portee et l'echelle des services financiers 
offerts au Nepal, au-dela du champ traditionnel­
lement couvert par les banques commerciales, 
en assurant le financement de projets, en 
accordant des credits a terme et en jouant un 
role de banque d'affaires. Par ailleurs, Ia SFI est 
actionnaire fondateur de Ecobank- Burkina, Ia 
premiere banque commerciale entierement 
privee a voir le jour au Burkina Faso depuis Ia 
liberalisation de l'economie de ce pays en 1991. 
Les operations de ce type contribuent au 
developpement du secteur des banques privees 
locales, qui est un acteur essentiel dans le 
processus de developpement. 

A titre complementaire du travail effectue aupres 
des banques commerciales, Ia SFI a egalement 
commence a entreprendre des activites ciblees 
sur les institutions de microfinancement. Celles­
ci foumissent des services financiers essentiels 
aux chefs d'entreprise a faible revenu qui, bien 
qu'ignores par les grands etablissements 
bancaires, sont capables de monter des affaires 
contribuant de maniere importante a fa ire reculer 
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la pauvrete. La SFI a recemment commence a 
jouer un role actif dans ce domaine, en concen­
trant ses efforts a la fois sur le secteur, limite mais 
croissant, des organismes de microcredit a but 
lucratif et commercialement viables qui ant 
besoin d'argent frais pour se developper, et sur les 
organisations non gouvemementales engagees 
dans le processus consistant a acquerir le statut 
d'etablissements commerciaux. A la suite de sa 
participation, durant l'exercice precedent, au 
projet Profund, premier fonds de placement 
regional pour les institutions de microfinan­
cement d'Amerique latine, une premiere serie 
d'investissements a vu le jour. Ils concement 
notamment des banques commerciales regle­
mentees destinees aux pauvres en Bolivie et en 
Equateur, un intermediaire reglemente pour les . 
banques commerciales en Colombie, une caisse 
d'epargne et de credit en Bolivie, et une organi­
sation non gouvem ementale sur le point de 
devenir un etablissement financier au Perou. Par 
ailleurs, avec l'appui de la SFI, une nouvelle 
institution de microfinancement est en cours de 
lancement en Bosnie-Herzegovine, se fondant sur 
!'experience de la Societe en matiere de creation 

d'etablissements financiers a but lucratif dotes de 
la personnalite juridique et sur les objectifs 
commerciaux voulus pour pouvoir attirer les 
capitaux prives. Un projet de microfinancement 
connexe a egalement ete approuve pour la 
Cisjordanie et Gaza auquella SFI collabore avec 
la Banque mondiale. 

Durant l'exercice 97, la SFI a en outre sensi­
blement accru ses efforts tendant a diversifier les 
secteurs financiers locaux par un renforcement 
des activites de financement du logement dans 
les pays en developpement. Au Mexique, par 
exemple, fa ire face ne serait-ce qu'a l'accrois­
sement de la population necessitera, d'apres les 
estimations, la construction de 2,5 millions de 
logements dans les six annees a venir. Mais le 
secteur financier local, qui est insuffisamment 
developpe, a ete pratiquement dans l'incapacite 
d'accorder de nouveaux prets hypothecaires 
depuis la crise du peso de 1995, essentiellement 
parce que le pays n'a pas encore de veritable 
marche secondaire pour les hypotheques ou les 
titres garantis par des creances hypothecaires. 
Pour aider a remedier a cette situation, la SFI 
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investit 2 millions de dollars dans une nouvelle 
banque de credit hypothecaire privee, General 
Hipotecaria S.A. de C.V. Outre !'octroi de 
nouveaux prets hypothecaires, celle-ci 
commencera peu a peu a emettre des titres 
hypothecaires en monnaie locale qui rendront les 
logements actuels ou nouveaux plus abordables 
pour les families a faible revenu. 

Des facteurs analogues sont en jeu au Bangladesh, 
ou le secteur financier officiel est peu developpe 
et ne peut faire face qu'a 5 % de Ia demande 
considerable de prets immobiliers. Une nouvelle 
approche s'impose de route evidence, et Ia SFI a 
done decide de faire intervenir Ia Housing 
Development Finance Corp. (HDFC), une 
societe de credit privee basee a Mumbai qu'elle a 
aide a lancer en 1978. Disposant aujourd'hui d'un 
portefeuille de 2 milliards de dollars, HDFC passe 
pour une des societes de credit hypothecaire les 
plus florissantes d'Asie du Sud. La SFI et elle 
participeront, en tant qu'actionnaires fondateurs, 
au lancement d'une operation en association sans 
precedent entre l'une des ONG les plus celebres 

du monde en developpement, le Comite du 
Bangladesh pour le progres rural (BRAC), et 
l'une des principales compagnies d'assurance du 
pays, Delta Insurance Group. Dans un premier 
temps, Ia Delta BRAC Housing Finance Corp. 
prevoit d'accorder des prets hypothecaires a long 
terme a Ia categorie des emprunteurs a revenu 
intermediaire. En renfort;:ant le role des etablisse­
ments financiers non bancaires, elle servira de 
catalyseur pour le processus de developpement 
des marches financiers dont ce pays, l'un des plus 
pauvres du monde, a tant besoin. 

Financement des secteurs sociaux 
La SFI a egalement un role a jouer pour 
contribuer a renforcer !'apport des entreprises 
privees dans les secteurs sociaux prioritaires. Dans 
le domaine des soins de sante, elle entreprend, 
en cooperation avec une firme de Singapour, 
Gleneagles International, un projet visant a creer 
une vingtaine de centres de diagnostic prives 
dans divers pays en developpement d'Asie au 
cours des quatre annees a venir, pour un cout 
total de 60 millions de dollars (encadre 4-2). 
Ces centres dispenseront des services medicaux et 
diagnostiques de haute qualite, y compris en 
matiere d'analyses de laboratoire et d'imagerie 
medicate. Le projet se concentrera dans un 
premier temps sur l'lndonesie et Ia Chine, !'idee 
etant de faciliter l'acces au marche et d'offrir un 
outil d'investissement souple, susceptible de 
debaucher sur des investissements plus substan­
tiels, y compris pour des h6pitaux, une fois le 
marche bien etabli. Par ailleurs, Ia SFI met 
actuellement sur pied un montage financier de 
9 millions de dollars destine a aider Gleneagles a 
lancer Ia premiere operation en association avec 
un partenaire etranger dans le secteur de Ia sante 
en lnde (un hopital prive de 270 lits a Calcutta), 
et contribue pour 1 million de dollars au finan­
cement d'un nouveau centre medical de 89 lits 
dans un secteur de ['agglomeration du Cap 
(Afrique du Sud) ou il n'y a pas d'autre grand 
h6pital a moins de 23 kilometres. 

De nouvelles possibilites s'offrent aussi a Ia SFI 
de contribuer a ameliorer l'acces a ['education. 
A Ia suite de l'investissement consacre, durant 
l'exercice precedent, a un reseau d'ecoles privees 
couvrant tout le territoire du Pakistan, le 
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Beaconhouse School System, Ia Societe a 
finance, au cours de l'exercice 97, un projet 
d'agrandissement de l'un des principaux etablisse­
ments d'enseignement prive moderement 
coGteux de Nairobi, Ia Makini School. La desaf­
fection de Ia classe moyenne du Kenya a l'egard 
de l'enseignement public a fait exploser Ia 
demande pour les ecoles de ce type, qui comptent 
auj ourd'hui au total 20 000 eleves a Nairobi. 
Mais comme les banques locales ne sont genera­
lement pas en mesure d'accorder des prets d'une 
duree de plus de trois ou quatre ans, rares sont les 
etablissements qui peuvent se permettre de 
s'agrandir, compte tenu des longues periodes de 
gestation propres a Ia plupart des projets d'edu­
cation. La SFI aide a combler ce vide en 
accordant un pret a long terme a Ia Makini 
School, une ecole maternelle et primaire bien 
geree et rentable, qui etablira une section secon­
daire et creera un nouvel etablissement d'ensei­
gnement afin de repondre a une forte demande 
de Ia part des parents. L'enseignement de qualite 
resultant de ce projet aura un effet benefique sur 
les possibilites d'emploi des eleves, et servira de 
modele pour d'autres operations du meme type ; 
le projet lui-meme creera 126 emplois d'ensei­
gnants et d'agents administratifs. 

Parallelement a cet effort d'investissement dans 
les secteurs sociaux, Ia SFI trouve aussi de 
nouveaux moyens d'assurer une collaboration 
synergique avec le secteur prive dans les 
domaines prioritaires concernant l'environ­
nement. Une structure consistant a mettre en 
commun des fonds de capital-risque s'est revelee 
etre un outil efficace pour atteindre ce type 
d'objectifs, et c'est !'approche que Ia SFI a suivie 
dans Ia region Amerique latine et Cara'ibes pour 
aider a demontrer Ia viabilite commerciale de 
branches d'activite favorisant Ia preservation de 
Ia biodiversite, qu'il s'agisse de !'agriculture ecolo­
giquement viable, de !'aquaculture et de Ia 
gestion forestiere, de l'ecotourisme ou des 
produits forestiers non ligneux. La Societe a non 
seulement approuve un investissement a hauteur 
de 5 millions de dollars dans un nouvel outil 
d'investissement base au Bresil, le Terra Capital 
Fund, mais a aussi realise !'etude de marche 
initiate et aide a structurer le projet, a identifier 
les investissements potentiels, a drainer des 

investissements supplementaires aupres d'autres 
sources et a reunir, au sein de Ia societe de 
gestion du fonds, les competences voulues en 
matiere de gestion de fonds et d'elaboration de 
projets relatifs a Ia biodiversite. La meme 
demarche generate a ete employee pour creer le 
premier fonds mondial ayant pour vocation 
d'investir dans les branches d'activite touchant a 
l'energie renouvelable et au rendement energe­
tique dans les pays en developpement. Les inves­
tissements effectues par le Fonds pour les energies 
renouvelables et pour !'amelioration du 
rendement energetique soutiendront des projets 
commercialement viables susceptibles de servir 
de solutions de rechange aux projets de 
production d'electricite faisant appel aux 
combustibles fossiles, ce qui contribuera a Ia 
realisation des objectifs mondiaux en matiere de 
changements climatiques. L'un et !'autre fonds 
beneficient de subventions du Fonds pour l'envi­
ronnement mondial (FEM), mecanisme financier 
qui apporte son concours a des projets destines a 
avoir des effets positifs sur l'environnement 
mondial. Les activites du FEM a ce titre sont 
mises en oeuvre par l'intermediaire du 
Programme des Nations Unies pour le develop­
pement, du Programme des Nations Unies pour 
l'environnement et de Ia Banque mondiale. 

Perspectives d'avenir 
Les changements rapides et generalement 
favorables intervenus sur les marches intema­
tionaux entralnent une evolution du role de Ia 
SFI a !'approche du nouveau millenaire. Pour 
favoriser un developpement tire par le secteur 
prive dans bon nombre de pays membres qui 
n'ont pas encore pleinement beneficie de ce 
schema de croissance, Ia SFI doit se situer le plus 
possible a l'avant-garde, diversifier ses activites 
d'une region a !'autre et au sein meme des pays, 
et etre prete a modifier rapidement sa gamme de 
produits afin de faire face a !'extension du role 
des marches et a Ia nature evolutive du finan­
cement des projets. Cette nouvelle approche 
permettra aux clients et pays qui n'ont pas direc­
tement acces par eux-memes aux capitaux prives 
de commencer a realiser dans leur processus de 
developpement une partie des benefices que 
procure cet acces. 
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es evenements intervenus 
durant l'exercice 97 
presentent, pour la Societe 
financiere intemationale 
(SFI), de nouvelles opportu­
nites ainsi que de nouveaux 
defis. La physionomie du 

financement des marches emergents evolue. Les 
apports de capitaux prives ont continue d'aug­
menter, l'acces aux capitaux s'est generalement 
ameliore et nombre de marches emergents ont vu 
leur cote de credit souverain augmenter et leur 
marge correspondante diminuer. 

Dans ce contexte, la SFI a adapte de plus en plus ses 
activites aux besoins des pays, et a redouble d'efforts 
pour atteindre des pays, des marches et des secteurs 
nouveaux, dans lesquels les besoins de develop­
pement sont les plus grands. Cette strategie de 
diversification a eu l'effet voulu, la SFI ayant fait 
oeuvre de pionnier en approuvant ses premiers 
investissements dans huit pays membres durant 
l'exercice 97. Elle intervient a present dans un plus 
grand nombre de pays et dans un eventail plus large 
de secteurs, et ses activites ont un impact plus 
profond sur le developpement. Ses services d'assis­
tance technique et de conseil continuent de jouer 
un role de plus en plus important dans son 
programme d'activite, contribuant ainsi de maniere 
significative au processus de developpement. 

Le Conseil d'administration a approuve, en 
septembre 1996, !'Initiative pour « l'elargissement 
du champ d'action de la SFI » dans le but de 
renforcer les activites de celle-d dans les pays 
presentant des difficultes particulieres 
( encadre 2-1). Ce programme a pris un bon depart 
durant l'exercice 97, puisque la SFI est aujourd'hui 
presente sur le terrain dans 13 pays et regions 
supplementaires a travers le monde et qu'elle a 
approuve 16 projets d'investissement pour un 

montant de 17,6 millions de dollars et engage 
34 missions d'assistance technique pour un montant 
global evalue a 3,3 millions de dollars. 

RAPPORT D ' ACTIVITE 

Financement de projets 
La SFI a approuve au total 6, 7 milliards de dollars 
de financements au cours de l'exercice 97, dont 
3,4 milliards de dollars mobilises directement sous 
forme de syndicats de pret, de garanties et de place­
ments prives, centre des montants de 8,1 milliards 
et 4,9 milliards, respectivement, pour l'exercice 
precedent. Le coGt total des projets ainsi approuves 
a atteint 17,9 milliards de dollars, et le ratio du 
financement de la SFI aux COUtS globaux a ainsi ete 
de 1 a 2,7. 

Les financements approuves pour le compte de la 
SFI comprennent des prets a hauteur de 2,6 mil­
liards, des participations et quasi-participations a 
concurrence de 673 millions de dollars, et des 
garanties, swaps et engagements d'aide eventuelle a 
hauteur de 84 millions de dollars. 

Le volume des investissements est reste stable durant 
l'exercice 97, depassant de peu celui de l'exercice 96, 

Figure 2- 1 Projets approuves par secteur (mill ions de dollars) 

Services sociaux 26 
(soins de sante, education) 

Engrais et produits chimiques agricoles 

Raffinage du petrole 6 

Services financiers 

I 349 
Infrastructure 

Vehicules a moteur et compo­
santes (y compris motocyclettes) 

60 Textiles 
,-- ---85 Services industriels et de consommation 

....------ - 91 Bois, pate a papier et papier 

641 

144 H6tellerie et tourisme 

164 
Mines, extraction de mineraux 
combustibles 

334 
Ciment et materiaux de 
construction 

Chimie et petrochimie 

719 691 Industries manufacturieres Industries agro­
alimentaires Mines, extraction de 

metaux et autres 
Total= 6 722 minerais 
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Tableau 2-1 Les dix derniers exercices (millions de dollars) 

Exercice 1988 1989 1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997 

Operations 
lnvestissements approuves 
Nombre de projets 95 92 122 152 167 185 231 213 264 276 

Total des financements 1 270 1 710 2 201 2 846 3 226 3 936 4 287 5 467 8 118 6 722 
Financements pour le 1 039 1 292 1 505 1 540 1 773 2 133 2 463 2 877 3 248 3 317 

compte de Ia SFI 
Syndications de prets et 231 418 695 1 306 1 452 1 803 1 824 2 590 4 876 3 405 

garanties d'emissions 
Cout total des projets 5 010 9 698 9 490 10 683 12 000 17 422 15 839 19 352 19 633 17 945 

Portefeuille d'investissements• 
Nombre d' entreprises 454 468 495 618 703 798 868 939 985 1 046 

Portefeuille engage total 4 270 4 968 5 884 7 008 8 718 10 026 11 512 14 315 16 336 18 992 
Detenu pour le compte 3 374 4 045 4 752 5 494 6 423 7 132 7 893 9 461 9 844 10 521 

de Ia SFI 
Detenu pour le compte 896 923 1 132 1 514 2 295 2 894 3 619 4 854 6 492 8 471 

de tiers 

Ressources et revenus 
Capitalisation 
Emprunts 2 047 2 255 3 580 4130 5 114 5 565 6 531 7 993 8 956 10 123 
Capitallibere 850 948 1072 1 145 1 251 1 423 1 658 1 875 2 076 2 229 
Benefices non 438 635 792 957 1 138 1 280 1 538 1 726 2071 2 503 

distribues 

Benefices 
Revenu net 100,6 196,5 157,0 165,9 180,2 141,7 258,2 188,0 345,8 431 ,9 

a. Les chiffres indiques pour le montant weal du portefeuille engage et le montant detenu pour lecompte de tiers aux 30 juin 1997 et /996 incluent les prets par emission de 
titres - voir la Note E des Etats financiers. 

ce qui reflete !'evolution des priorites de Ia SFI dans 
le sens de projets de moindre amp leur dans certains 
domaines, et de marches et secteurs plus difficiles qui 
ne beneficient pas automatiquement d'apports de 
capitaux prives. 

Repartition geographique. Les 276 projets approuves 
durant l'exercice 97 se repartissent entre 84 pays et 
regions, contre 76 pour l'exercice 96. La SFI a 
investi dans huit nouveaux pays, dont le Tadjikistan, 
Ia Moldova et l'Erythree. En Afrique, elle a continue 
de mettre !'accent sur le renforcement de son appui 
par le biais de ses services d'assistance technique, de 

ses activites dans le domaine des marches financiers 
et de son aide directe aux petites entreprises. Elle a 
mene a bien, durant l'exercice 97, un projet 
consistant a aider le Gabon a privatiser son secteur 
de l'eau et de l'electricite. D'autres importantes 
activites consultatives dans ce domaine des privatisa­
tions ont egalement apporte une confirmation 
accrue que !'infrastructure est destinee a beneficier 
d'un surcrolt d'investissements prives sur le 
continent africain. En Asie centrale, au Moyen­
Orient et en Afrique du Nord, les activites opera­
tionnelles de Ia SFI ont essentiellement consiste a 
appuyer les efforts entrepris pour liberaliser l'eco-

nomie et favoriser !'emergence d'un secteur prive 
dynamique. En Asie, son axe operationnel s'est 
progressivement deplace vers les secteurs et marches 
nouveaux, et vers les pays qui ont moins acces aux 
capitaux prives. Dans Ia region Amerique latine et 
Carai:bes, Ia SF! a encore cherche avant tout a 
encourager le developpement par des investissements 
interieurs prives dans les institutions financieres, les 
societes de second rang et les petites et moyennes 
entreprises. En Europe, elle a continue de poursuivre 
son objectif primordial consistant a promouvoir le 
developpement du secteur prive par des investis­
sements ecologiquement viables. 

Repartition sectorielle. La SFI a investi dans une 
large gamme de secteurs allant des marches finan­
ciers a l'industrie manufacturiere, en passant par 
!'infrastructure, l'agro-industrie, Ia petrochimie et les 
industries extractives, et cette diversite s'est refletee 
dans chaque region. Les investissements dans l'agro­
industrie et l'agro-alimentaire ont de nouveau 
progresse fortement durant l'exercice 97, puisque 
Ia SF! a approuve pour son propre compte plus de 
830 millions de dollars repartis dans 49 projets. Les 
industries extractives ont represente des investisse­
ments de 883 millions de dollars. La SFI a par 
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ailleurs recherche des occasions d'investir dans des 
projets d'infrastructures sociales comme les soins de 
sante et ['education. En plus du travail entrepris de 
longue date aupres des petites et moyennes entre­
prises, la Societe a accorde un appui aux institutions 
de microfinancement. 

Marches financiers 
Par des activites diverses d'investissement et de 
conseil, la SFI a continue a faire oeuvre de pionnier 
au niveau des marches financiers des pays en 
developpement. Durant l'exercice 97, elle a 
concentre ses efforts sur le developpement du 
secteur financier par differents biais : 
• ['assistance technique, pour la mise en place de 

cadres reglementaires appropries pour les 
marches des titres, 

• des investissements de participation, pour doter 
les pays d'institutions financieres solides, 

• des !ignes de credit, pour appuyer l'offre de finan­
cements a plus long terme sur les marches 
locaux, particulierement a ['intention des petites 
et moyennes entreprises (PME), 

• des activites destinees a avoir un effet catalyseur 
(fonds de participation, garanties d'emission, 
Base de donnees sur les marches emergents 
(EMDB)), pour attirer des investissements directs 
errangers et des investissements de portefeuille 
vers les marches emergents. 

La Societe a de plus en plus coordonne ses activites 
au niveau des marches financiers avec les autres 
efforts entrepris a l'echelle du Groupe de la Banque 
mondiale. 

Produits novateurs. Afin de lever des fonds pour 
ses clients, la SFI a continue de tester de nouveaux 
produits financiers au cours de l'exercice 97. De 
nouveaux efforts ont ete engages afin de promouvoir 
des instruments de dette des marches emergents, de 
maniere analogue au travail entrepris par la Societe 
a partir des annees 80 pour amener les investisseurs 
a s'interesser aux titres de ces marches. Durant 
l'exercice, la SFI a monte et lance un fonds de dette 
en monnaie locale destine a investir principalement 
dans des emissions d'obligations du secteur prive 
libellees en monnaies nationales. 

Pour renforcer les marches obligataires locaux, la 
SFI a lance des mecanismes de pret avec option au 
Kenya ainsi qu'en Cisjordanie et Gaza. Ce nouveau 
type d'instrument permet aux institutions finan-

Lancee durant l'exercice 97, I' initiative pour« l'elargissement du champ d'action de 
Ia SFI » constitue un programme pilote sur trois ans destine a promouvoir l'inves­
tissement prive dans un nombre choisi de pays dans lesquels le niveau d'activite de 
Ia SFI a ete limite en raison d'un contexte difficile. Le programme porte au total sur 
I 6 pays et regions. 

I. Albanie 6. El Salvador 12. Mozambique 

2. Azerbaidjan 7. Ethiopie et Erythree 13. Senegal et Afrique de 

3. Bosnie-Herzegovine 8. Ex-Republique yougo- I'Ouest (Cap-Vert, 

4. Cambodge et slave de Macedoine Mauritanie, Mali, 

Republique democra- 9. Guyana et Cara1bes Gambie, Guinee, 

tique populaire lao orientales (Antigua-et- Guinee-Bissau) 

5. Afrique centrale Barbuda, Dominique, 14. Republique slovaque 

(Gabon, Guinee equa- Grenade, Saint -Kitts-et- 15. Ouzbekistan 

toriale, Republique centra- Nevis, Sainte-Lucie) 16. Cisjordanie et Gaza 

fricaine, Republique du 10. Kazakhstan 

Congo, T chad) II. Mongo lie 

L.:element central de ce programme consiste a renforcer Ia presence de Ia SFI sur 
le terrain, pour permettre a son personnel d'etre mieux au fait du contexte local 
et d'adapter ses programmes en consequence. La fourniture d'assistance technique 
aux clients en constitue aussi un element majeur. La premiere phase du programme 
a ete mise en oeuvre dans les limites d'une enveloppe budgetaire globale de 
18 millions de dollars. 

Toujours dans le cadre de cette initiative, Ia SFI a cree un Fonds pour Ia petite entre­
prise dote de 40 millions de dollars sur lesquels 17,6 millions de dollars de prets et 
de participations ont ete approuves au titre de 16 projets au cours de l'exercice 
97. La priorite accordee a ce programme par Ia SFI a eu pour corollaire I' inscription 
a son programme d'activite principal de plusieurs projets au Cambodge et dans 
l'ex-Republique yougoslave de Macedoine. 

En Afrique subsaharienne, un projet a ete approuve pour le Mozambique 
(encadre 3-1 ), et deux autres ont ete evalues au Mali. D'autres approbations de 
projets concernent les Nouvelles brasseries africaines au Senegal, et dans Ia region 
Asie une fabrique de vetements en cuir en Mongolie ( encadre 4-4). Dans Ia region 
Asie centrale, Moyen-Orient et Afrique du Nord, un projet portant sur Ia fabri­
cation de meubles a ete approuve pour I'Ouzbekistan, et un autre est a un stade 
de preparation avance pour le Kazakhstan. Entin, un projet en El Salvador et un 
autre au Guyana ont depasse le stade de !'evaluation. 

Au cours de l'exercice 97, le Programme des fonds fiduciaires d'assistance 
technique a apporte son concours a 34 missions d'assistance technique pour un 
montant total de plus de 3,3 millions de dollars dans . I 3 des pays de !'Initiative. 
Conformement aux objectifs vises par celle-ci, les projets en question visaient 
principalement a developper les PME, un secteur particulierement important pour 
ces economies. Un appui a egalement ete fourni pour le renforcement et Ia priva­
tisation des secteurs bancaires de certains pays. Parmi les autres secteurs a avoir 
re<;u une assistance technique avec l'appui de bailleurs de fonds figurent : le credit­
bail en Ethiopie ; le textile dans l'ex-Republique yougoslave de Macedoine; et I' assu­
rance en Cisjordanie et Gaza. 

cieres d'utiliser leurs engagements a court terme 
pour financer des prets a moyen ou a long terme 
assortis d'une couverture complete. 

Par ailleurs, la SFI a participe a l'etablissement de 
nouveaux mecanismes et institutions de microfi-
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nancement dans plusieurs pays membres. En 
Bosnie-Herzegovine, elle a aide a mettre en place 
une nouvelle banque ayant pour mission de foumir 
un appui aux microentreprises sur une base 
commerciale. Dans le meme ordre d'idee, elle a 
lance en Cisjordanie et Gaza une initiative visant a 
etablir un mecanisme de microfinancement par le 
biais des banques commerciales en place. Dans l'un 
et !'autre cas, le renforcement des capacites de 
financement pour les petites entreprises sera un 
element capital a l'appui du redressement des 
regions concemees. 

Base de donnees sur les marches emergents. 
Depuis les annees 70, Ia SFI foumit aux marches 
financiers intemationaux des informations et statis­
tiques fiables et detaillees sur les marches boursiers 
des pays en developpement. A !'aide d'un echan­
tillon de valeurs de chaque marche, l'EMDB calcule 
des indices de performance qui servent de reference 
valable a !'echelon international en eliminant les 
variations qui rendent difficile Ia comparaison des 
indices etablis a !'echelon national. Parmi les 
indices etablis par Ia SFI, Ia serie des Indices 
d'investibilite (IFCI) est desormais reconnue comme 
un etalon majeur de performance des marches 
emergents pour les investisseurs institutionnels et les 
gerants de fonds de placement intemationaux. 

Figure 2-2 Financements approuves, Ex. 93-97 (mill ions de dollars) 
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• Syndicats de financement et garanties d'emissions 

• Financements directs de Ia SFI 

Servant d'indices de base pour plusieurs fonds de 
placement passifs, ils sont suivis pour un volume 
d'actifs dont Ia valeur est estimee a 7,5 milliards de 
dollars. 

Au cours de l'exercice 97, l'EMDB s'est essentiel­
lement attachee a etendre le champ couvert par Ia 
base de donnees et l'indice de Ia SFI sur les titres a 
de nouveaux pays, et celui du service d'informations 
de Ia Societe aux produits a revenu fixe. Au niveau 
des titres, le nombre de pays couverts par l'indice de 
Ia SFI est passe de 27 a 45 dans le courant de 
l'exercice. En fevrier 1997, l'Egypte, le Maroc et Ia 
Russie ont ete ajoutes a Ia serie d'indices quotidiens, 
ce qui constituait le premier ajout de ce type a une 
grande serie d'indices sur les titres. En mai 1997, Ia 
SFI a ajoute Israel aux pays couverts sur une base 
quotidienne, et annonce son intention de lancer un 
nouvel indice regional pour le Moyen-Orient dans 
Ia seconde moitie de 1997. 

Par ailleurs, et fait plus important peut-etre, la SFI 
a cree a Ia fin de 1996 une nouvelle categorie 
d'indices relative aux marches pionniers, qui sont, 
dans bien des cas, plus recents, plus petits et moins 
connus que les marches boursiers emergents au sens 
traditionnel. En foumissant aux investisseurs inter­
nationaux des informations de cet ordre, Ia SFI 
encourage le developpement de ces marches et 
favorise leur acd:s aux marches financiers 
mondiaux. Ceux indus dans Ia serie en 1996 
etaient situes, pour Ia plupart, en Afrique subsaha­
rienne et en Europe de !'Est, et beaucoup d'entre 
eux ont vu leur volume de transactions et leur 
ouverture sur l'exterieur augmenter sensiblement 
depuis. 

Au cours de l'exercice, l'EMDB a lance un grand 
projet de creation d'indices sur Ia dette des entre­
prises des marches emergents. Axe sur six pays 
d'Asie de !'Est, ce projet est mis en oeuvre avec le 
concours financier du Fonds fiduciaire japonais de 
portee generale et en cooperation avec divers 
organismes et consultants japonais. 

Infrastructure 
Dans le role qu'elle joue en vue d'ouvrir le secteur 
de !'infrastructure aux entreprises privees, Ia SFI 
continue d'innover en matiere de financements et 
de services-conseils. 
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Durant l'exercice 97, elle a approuve, en chiffres 
bruts, 1,4 milliard d'investissements a l'appui de 
projets representant un volume global de 4,0 mil­
liards de dollars. Sa strategie dans ce secteur a 
consiste a atteindre de nouveaux pays, developper 
de nouveaux produits et travailler avec de nouveaux 
clients. Cette nouvelle approche, delaissant les 
grands projets au profit d'investissements de 
moindre ampleur dans de nouvelles branches 
d'activite, a coincide avec une augmentation de plus 
en plus marquee des apports intemationaux de 
capitaux prives pour des projets d'infrastructure 
prives dans les pays emergents. En 1996, quelque 
20 milliards de dollars ont ete mobilises au moyen 
de prets commerciaux, d'obligations et d'emissions 
d'actions, soit un chiffre pres de six fois superieur a 
ce qu'il etait cinq ans plus tot. Cela temoigne de Ia 
progression rapide du mouvement de privatisation 
et d'investissement prive dans le domaine de !'infra­
structure depuis le debut des annees 90 dans les pays 
en developpement. 

Taus les grands sous-secteurs de !'infrastructure ont a 
present fait !'objet d'approbations d'investissements 
de Ia SFI. Les projets de services de transport 
figurant dans son portefeuille couvrent le fret 
maritime, les pipelines et les chemins de fer. Ceux 
relatifs a !'infrastructure des transports concement 
les ports, les aeroports et les routes a peage. Dans le 
domaine des services d'utilite publique, Ia SFI a 
accepte de financer des projets relatifs a !'alimen­
tation en eau et aux eaux usees, aux telecommunica­
tions (!ignes telephoniques principales et telephone 
cellulaire), a Ia distribution de gaz narurel, ainsi qu'a 
Ia production et au transport d'electricite. 

La production d'electricite est le sous-secteur dans 
lequella SFI investit le plus. Au cours de l'exercice 
97, son Conseil d'administration a approuve 
14 investissements dansle secteur de l'electricite, Ia 
part de ces investissements pour le propre compte de 
Ia Societe atteignant au total 241,3 millions de 
dollars. La SFI a aide a organiser des montages finan­
ciers pour Ia mise en place de capacites nouvelles de 
production de l'ordre de 640 MW dans cinq pays, 
dont le Bresil, Ia Republique tcheque, le Mexique et 
le Senegal, pays dans lesquels il s'agissait de ses 
premiers projets de production d'electricite. Au 
Bresil, les promoteurs du projet Guilman-Amorin 
ont obtenu une concession de 30 ans pour Ia 
construction et \'exploitation d'une usine hydroelec-

trique de 140 MW. La SFI a par ailleurs contribue au 
financement du projet de production combinee de 
chaleur et d'electricite a Kladno (Republique 
tcheque) ; cette operation permettra de reduire les 
emissions toxiques grace a Ia modernisation des 
installations (encadre 6-3). La Societe a en outre 
accepte d'aider a financer le developpement de 
Asian Electronics Limited, une societe qui aide, en 
Inde, les compagnies d'electricite et les gros consom­
mateurs a ameliorer leur rendement energetique. 
Dans le secteur des transports, Ia SFI a aide a 
financer au Bresil Ia renovation de Ia route 
Presidente Dutra, qui relie les deux plus grandes 
villes du pays. Elle a en outre fortement accru sa 
presence dans le domaine des ports cerealiers en 
approuvant 52 millions de dollars de financements 
pour trois nouveaux terminaux durant l'exercice 97 
- un en Argentine et deux au Mexique. En 
Argentine, Terminal 6, un client de longue date de 
Ia SFI, renforcera ses capacites pour tirer parti de 
l'essor des cultures d'exportation auquel on assiste 
depuis Ia privatisation du systeme de transports 
interieurs, avec Ia baisse des cofits de transport qui 
en a resulte pour les exploitants. 

Les telecommunications sont restees un domaine 
d'intervention essentiel de Ia SFI, particulierement 
dans les pays qui ont un acces limite aux capitaux 
etrangers. Parmi les investissements approuves au 
cours de l'exercice 97 dans ce secteur figurent des 
projets : de foumiture de services de transmission de 
donnees a bon marche en Tanzanie ; de finan­
cement de l'un des deux premiers reseaux nationaux 
de telephonie mobile en Roumanie ; et d'extension 
du champ d'action d'un prestataire de services 
longue distance aux Philippines. 

La SFI a aussi fait un effort accru de coordination 
avec les autres institutions du Groupe de Ia Banque 

DEUX HOMMES PARES DE 

COSTUMES TRADITION NELS 

LORS D'UNE F~TE LOCALE 

EN MONGOLIE, L'UN DES 

PAYS CIBLES PAR 

L' INITIATIVE POUR L'ELAR­

GISSEMENT DU CHAMP 

D'ACTION DE LA SFI 
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Pour repondre aux sollicitations pressantes des pays membres en developpement 

soucieux d'attirer des investissements directs etrangers, Ia SFI a cree en 1986 le 

Service-conseil pour l'investissement etranger (FIAS). Gere a present de maniere 

conjointe par Ia SF! et Ia BIRD, le FIAS foumit des conseils exclusivement a Ia 

demande des gouvemements clients de Ia Societe, et en dehors de toute operation 

de pret de credit ou d'investissement du Groupe de Ia Banque mondiale. II a pour 

objectif primordial d'aider les pays a atteindre leurs objectifs de developpement a 
long terme en tirant le meilleur parti possible des investissements etrangers non 

seulement sous forme de capital, mais aussi de technologie et de competences de 

gestion. Le FIAS conseille les pouvoirs publics sur Jes politiques, Ia legislation, Jes regle­

ments, les programmes et les procedures a mettre en oeuvre pour creer un climat 

propice a l'investissement et accroltre les apports d'investissements directs etrangers 
(IDE) productifs. II aide aussi les pays a se doter d'institutions efficaces pour faciliter 

le dialogue avec les investisseurs et promouvoir l'investissement. Dans un souci 

d'economies et afin de mieux servir ses clients de Ia region Asie et Pacifique, le FIAS 

a ouvert une mission a Sydney (Australie) au cours de l'exercice 95 . 

Depuis sa creation, le FIAS a mene a bien 23 1 operations de conseil dans I 00 pays 
de taille et de niveau de revenu tres differents. Pres de Ia moitie de ses activites ont 

concerne des pays a faible revenu de diverses regions, y compris Ia plupart de ceux 

vises par !'initiative pour « l'elargissement du champ d'action de Ia SF! ». C'est en 

Afrique et en Asie, dans 30 et 23 pays respectivement, que le FIAS a mis en oeuvre 

ses programmes les plus ambitieux. II est egalement intervenu dans 17 pays 
d'Amerique Jatine et des Caraibes, IS pays de Ia region Asie centrale, Moyen­

Orient et Afrique du Nord, et I 5 pays en transition d'Europe centrale et orientale 

et de !'ex-Union sovietique. Outre Ia fourniture de consei ls a des pays donnes, le 

FIAS organise des conferences internationales pour mieux faire conna?tre Jes 

problemes touchant aux politiques en matiere d'IDE. 

Les activites menees par le FIAS durant l'exercice 97 ont ete supervisees par un 

comite tripartite preside par Je vice-president executif de Ia SF! et comprenant le 

vice-president Finances et Developpement du secteur prive de Ia BIRD et le vice­
president Gestion du portefeuille et Services-conseils de Ia SF!. Cette derniere a 

finance le quart environ du budget du FIAS, et Ia BIRD, Ia moitie environ de ce 
montant. Environ 40 % du budget provenait des contributions au fonds fiduciaire 
du FIAS emanant de divers pays (Belgique, Canada, Espagne, Finlande, France, ltalie, 

Japon. Luxembourg. Norvege. Pays-Bas. Portugal. Royaume-Uni, Suede et Suisse), 
ainsi que des contributions pour des projets donnes provenant d'organismes multi­
lateraux et bilateraux comme Je Programme des Nations Unies pour le develop­

pement et I'Agence des Etats-Unis pour le developpement international, et de pays 
donateurs comme I'Australie et Ia Nouvelle-Zelande. Les 20 % restants ont ete 

couverts par Jes remboursements des pays clients. 

mondiale dans le domaine de !'infrastructure durant 
l'exercice 97. En Afrique australe et en Amerique 

centrale, elle a fait equipe avec Ia Banque interna­

tionale pour Ia reconstruction et le developpement 
(BIRD) et l'Agence multilaterale de garantie des 

investissements (AMGI) pour rechercher des 
moyens de soutenir les echanges en matiere d'elec­
tric ite. Elle a en outre participe a un groupe de 

travail mis en place par le G roupe de Ia Banque 
pour tenter d'ameliorer ses initiatives en vue 

d'accroltre les apports de capitaux institutionnels 
pour le financement des projets d'infrastructure. 

Assistance technique et services-conseils 
Les services d'assistance techn ique et de conseil ont 
continue de fa ire !'objet d'une forte demande tout 
au long de l'exercice 97, et leur foumiture sous des 
formes tres diverses a constitue un element fonda­
mental de la strategie operationnelle de Ia SFI. A u 
cours des cinq dernieres annees, celle-ci a elargi son 
champ d'action, qui englobe a present : une assistance 
techn ique au n iveau des marches financiers ; des 
services-conseils dans le domaine de ['infrastructure ; 
des activites touchant a la privatisation eta la restruc­
turation d'entreprises ; des services de promotion et 
de developpement des investissements ; des services 
consultatifs dans le cadre d'investissements et de 
projets donnes ; et les activites du Service-conseil 
pour l' investissement etranger (FIAS), mecanisme 
qu'elle gere conjointement avec la BIRD (encadre 
2-2). Tous ces services reposent sur de solides bases 
pratiques qui sont le fruit de !'experience operation­
nelle de Ia SF!. 

Marches financiers. A u 30 juin 1997, la SF! avait 
57 projets en cours d'execution dans le domaine des 
marches financiers au niveau de 41 pays ou regions. 
Les projets entrepris en cours d'exercice ont essen­
tiellement consiste a developper les marches des 
titres, a doter les pays des cadres juridiques et regle­
mentaires voulus, a y etablir le credit-bail en rant 
que secteur d'activite, et a renforcer leurs institu­
tions bancaires. 

A u niveau des marches des titres, par exemple, la 
SF! a : foumi des services de formation a Ia regie­
mentation des marches au VietNam ; aide a etablir 
le cadre voulu pour une agence de notation ainsi 
qu'un mecanisme de depot central au Kenya ; et 
perfectionne la structure de societe pour l'etablis­
sement d'un fonds regional de participation a Ia 
Barbade. 

En matiere de credit-bail , ses activites ont 

notamment consiste a fournir une aide-conseil pour 
['elaboration de recommandations en ce qui 

concem e la legislation requise au Kazakhstan , au 

Kenya, en Chine et en Mongolie. 

Dans le secteur bancaire, la SF! a lance, au cours de 

l'exercice 97, huit projets de services-conseils 
concernant, pour certains, plus d'une institution 
financiere. Elle a ainsi, en C hine, organise un 

programme de fo rmation aux techniques des 
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banques commerciales a !'intention du personnel de 
certains etablissements bancaires, et, en Ethiopie, 
dispense a la Bank of Abyssinia des conseils sur la 
conduite de ses operations. 

Pour ce qui est des services-conseils de la SFI aupres 
des gouvernements, ils ont porte sur : la mise en 
place d'une structure legislative pour les activites de 
titrisation en Colombie, au Maroc, au Liban et au 
Pakistan ; et le renforcement du cadre reglementaire 
applicable aux activites d'une maison de reescompte 
en Zambie. 

Service-conseil pour l'investissement etranger. 
Gere conjointement par la SFI et la Banque 
mondiale, le FIAS conseille les gouvernements des 
pays membres sur les politiques, les lois et regle­
ments, les dispositifs institutionnels et les strategies 
de promotion des investissements qui peuvent les 
aider a attirer un volume d'investissement direct 
etranger (IDE) plus soutenu et de meilleure qualite 
(encadre 2-2). 

Au cours de l'exercice 97, le FIAS a mene a bien 
31 nouveaux projets de services consultatifs dans 
2 7 pays. Il a continue de travailler a la realisation de 
projets d'un plus grand degre de complexite dans 
divers domaines : mobilisation d'IDE a l'appui de 
projets d'infrastructure ; developpement des effets 
d'entralnement en amont ; obstacles administratifs a 
l'investissement ; et strategies de promotion. Il a en 

Tableau 2-2 Projets approuves par region 

Region Nombre 

Afrique subsaharienne 72 
Asie 54 
Asie centrale, Moyen-Orient et 43 

Afrique du Nord 
Europe 46 
Amerique latine et Cara·ibes 57 
Ensemble du monde 4 

Total 276 

outre organise et participe a diverses conferences 
internationales sur les politiques relatives a l'inves­
tissement etranger, dont une table ronde sur la 
promotion des sorties d'IDE et ses implications pour 
la region Asie-Pacifique et les pays d'Asie, et une 
reunion sur la question de savoir si l'etablissement 
d'une strategie de promotion unifiee est faisable et 
souhaitable pour les pays membres de !'Association 
des nations de l'Asie du Sud-Est (ANASE) . En 
prenant appui sur les resultats de deux tables rondes 
organisees precedemment en Europe de l'Est et en 
Afrique sur le theme des mesures propres a 
promouvoir les apports d'IDE dans le domaine de 
!'infrastructure, le FIAS a publie deux etudes 
speciales sur des questions de politique generate 
correspondantes. Les services de conseil, seminaires 
et activites de recherche du FIAS sont decrits plus 
en detail dans les rapports regionaux. 

Programme des fonds fiduciaires 
d'assistance technique 
Finance par des bailleurs de fonds bilateraux et 
multilateraux, le Programme des fonds fiduciaires 
d'assistance technique (TATF) appuie les operations 
de Ia SFI et ses activites de developpement, et 
constitue une ressource a caractere unique aussi 
bien pour Ia Societe que pour les entrepreneurs 
prives des pays en developpement (figure 2.3 ). Il a 
ete lance en 1988, et est le fruit d'une alliance 
strategique avec Ia communaute des bailleurs de 
fonds au service d'objectifs communs. 

E X • 9 7 
Financements 

Total directs de 

E X . 9 6 
Financements 

Total directs de 
des financementsa la SF! des financementsa la SF! 

(millions de dollars) Nombre (millions de dollars) 

384 284 71 190 174 
1 620 790 53 2 773 888 

610 387 38 910 517 

1 111 563 38 617 405 
2 762 1 188 63 3 628 1 257 

235 105 

6 722 3 317 264 8 118 3 242 

a. Le total se refere au total des financements approuves par la SF/ pour son propre compte, des syndications de prets et des garanries d'emissions . 
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Pays 
Allemagne 

Australie 

Autriche 

Belgique 

Canada 

Danemark 

Espagne 

Etats-Unis 

Fin Iande 

France 

In de 

lrlande 

Israel 

ltalie 

japon 

Luxembourg 

Mexique 

Norvege 

Nouvelle Zelande 

Pays-Bas 

Pologne 

Portugal 

Royaume Uni 

Suede 

Suisse 

Institutions 
Banque africaine de developpement 

Banque de developpement des Cara'1bes 

Banque europeenne pour Ia reconstruction 

et le developpement 

Union europeenne 

Conseil de cooperation industrielle pour 

les services de developpement 

Banque interamericaine de developpement 

Programme des Nations Unies pour 

le developpement 

Groupe de Ia Banque mondiale 
Banque mondiale 

Societe financiere internationale 

Agence multilaterale de garantie 

des investissements 

Autres sources 

Commissions 

• Groupe de Ia Banque mondiale $ 56, 1 millions 

• Institutions $ 50.4 millions 

• Pays $ 269,0 millions 
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Quatre grands types de services d'assistance 
technique sont foumis dans le cadre de ce 
programme : des etudes de faisabilite et de prefaisa­
bilite ; des etudes pour \'identification de projets ; 
des programmes visant a renforcer le cadre neces­
saire au developpement du secteur prive ; et des 
activites de renforcement des capacites pour les 
entreprises privees et les responsables gouvem e­
mentaux. Les initiatives prises dans le cadre des 
differents projets d'assistance visent a encourager 
l'essor d'un secteur d'activite donne par des amelio­
rations au niveau du marche et sur les plans 
juridique et reglementaire. Ainsi, !'etude consacree 
durant l'exercice 97 au cadre juridique applicable 
aux assurances en Jordanie a ete organisee de fa~on 
a deboucher sur un projet de plan d'action pour 
\'ensemble de ce secteur. 

Au 30 juin 1997, le montant cumule des apports des 
bailleurs de fonds au titre du TATF etait de l'ordre 
de 60 millions de dollars. Depuis le lancement de ce 
programme en 1988, les bailleurs de fonds ont 
approuve plus de 400 projets d'assistance technique 
representant un financement global de 46 millions 
de dollars (figure 2-3 ). 

Mobilisation de ressources : Syndications 
La mobilisation de ressources additionnelles sur les 
marches prives est depuis longtemps un element 
essentiel de Ia strategie operationnelle de Ia SFI. 
Divers instruments sont utilises pour cela, tels que 
les garanties et les fonds de participation, mais le 
programme de prets syndiques de Ia SFl s'est regulie­
rement avere etre une importante source de finan­
cement. Ce programme de participation aux prets, 
plus connu sous le nom de programme de prets B, est 
pour Ia Societe le principal moyen direct de mobili­
sation de fonds aupres de tierces parties. Dans ce 
contexte, Ia SFI est le preteur en titre, et accorde en 
quelque sorte sa << tutelle >> aux institutions finan­
cieres part icipant au pret. Elle a ainsi reussi a obtenir 
des fonds pour beaucoup d'emprunteurs qui, sans 
cela, n'auraient pas eu acces, pour leurs projets, a des 
financements a long terme a des conditions raison­
nables sur les marches financiers intem ationaux. 

Son aptitude a mobiliser des fonds pour les societes 
des marches emergents est egalement renforcee du 
fait que, dans beaucoup de pays exportateurs de 
capitaux, les autorites de controle bancaire 
exemptent les participations aux prets de Ia SFI des 
regles relatives au provisionnement du risque-pays. 

Temoignant d'un meilleur acces aux marches finan­
ciers intem ationaux pour les emprunteurs, d'un 
contexte economique de plus en plus favorable dans 
un certain nombre de marches emergents et d'une 
reorientation de Ia Societe vers des projets de plus 
petite taille, le volume des prets syndiques 
approuves par le Conseil d'administration de Ia SFI 
a diminue durant l'exercice 97. Au total, un 
montant de 3,4 milliards de dollars a ete approuve 
pour 98 projets, contre un chiffre record de 4,8 mil­
liards de dollars pour 94 projets lors de l'exercice 
precedent. Cependant, les syndications approuvees 
par le Conseil ont excede les prets approuves pour 
lecompte de Ia SFI dans une proportion de 1,34 a 
1,0. Au total, 122 institutions financieres de 28 pays 
ont participe au programme de prets syndiques de Ia 
SFI , et le nombre des apports individuels a ete de 
433. Les principales operations ont conceme des 
projets dans le domaine de \'infrastructure et les 
secteurs des produits chimiques et de Ia petrochimie. 

Depuis plus d'une dizaine d'annees, les principaux 
partenaires de Ia SFI sont les grandes institutions 
financieres europeennes, en particulier celles 
d'Allemagne, de France et des Pays-Bas. Celles-ci 
conserveront probablement une place tres impor­
tante dans un avenir previsible, mais Ia Societe 
continue d'elargir Ia base des institutions partici­
pantes pour tenir compte de Ia demande dont ses 
services de syndication de prets continuent de faire 
\'objet. La part des institutions financieres 
europeennes dans les prets syndiques signes a ete de 
60 % pour l'exercice 97, contre 62% l'annee prece­
dente. Celie des preteurs d'Amerique du Nord est 
passee de 16 % a 17 %, tandis que Ia part des 
preteurs as iatiques restait a 20 %. Au total, 35 eta­
blissements ont participe pour Ia premiere fois aux 
syndications de Ia SF! durant l'exercice 97, y 
compris de nouveaux partenaires d'Europe et d'Asie. 

MOSAIQUE D~CORANT LA 

FABRIQUE D'EAU MIN~­

RALE BORJOMI, CLIENT DE 

LA SFI , EN G~ORGIE 
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ABB Export Bank 

ABN AMRO Bank N.V 

ANZ Banking Group 

Arab American Bank 

Asian Banking Corporation 

Asian Finance and Investment 

Corporation Ltd (AFIC) 

BHF-BankAG 

Bacob Ireland Pic 

Baden-Wl.irttembergische 

Aktiengesellschaft 

Banco Atlantico SA 

Banco Central Hispano 

Banco de Galicia y Buenos Aires 
Banco Exterior de Espana SA 

Banco Luso Espafiol, SA 

Bank Austria AG 

Bank Bruxelles Lambert 

Bank of America NT&SA 

Bank of Montreal 

Bank of Scotland 
Bank ofTokyo-Mitsubishi, Ltd., The 

Banque Belgolaise SA 
Banque et Caisse d'Epargne de I'Etat, 

Luxembourg 

Banque Franc;aise du Commerce 

Exterieur 
Banque Nationale de Paris 

Banque Paribas 
Banque Sudameris 
Banque Worms SA 

Barclays Bank PLC 
Bayerische Hypotheken-und 

Wechsei-Bank AG 
Bayerische Landesbank Girozentrale 

Bayerische Vereinsbank AG 

Berliner Bank AG 

Boram Bank 

CBA Asia Limited 

Caja de Madrid 

Canadian Imperial Bank of Commerce 

Chang Hwa Commercial Bank Ltd. 

Chase Manhattan Bank NA,The 

Cho Hung Bank 

Christiania Bank og Kreditkasse ASA 

Citibank, NA 

Comerica Bank 

Commerzbank AG 

ACCORDS DE SYNDICATIONS 

DE PRETS SIGNES AU COURS 

DE L'EXERCICE 97 

Compagnie Financiere de CIC et de 

I'Union Europeenne 

Cooperatieve Centrale Raiffeisen­

Boerenleenbank B.A. (Rabobank 

Nederland) 

Credit Agricole lndosuez 

Credit Commercial de France SA 
Credit lndustriel et Commercial 

Credit Lyonnais 
Credit National 

Credit Suisse 
Creditanstalt-Bankverein 

Credito Italiano SpA 

DG Bank 

Daedong Bank Ltd. 

Daegu Bank, Ltd., The 

Dai-lchi Kangyo Bank, Limited, The 

Deutsche Bank AG 

Den norske Bank ASA 

Development Bank of Singapore Limited 

DongNam Bank 

Dresdner Bank AG 
Espirito Santo Bank of Florida 

First National Bank of Chicago, The 

Frankfurter Sparkasse 

Fuji Bank, Limited, The 

Generale Bank 
GiroCredit Bank AG der Sparkassen 

Gulf International Bank B.S. C. 
Goldman Sachs Credit Partners LP 
Hanil Bank 

lNG Group NV 
Industrial Bank of Japan Limited, The 

Industrial Bank of Korea 

lnstituto de Credito Oficial 

International Commercial Bank of China 

KDLC Lease & Finance Limited 

Kangwon Bank 

Keppel Bank of Singapore Limited 

Korea Exchange Bank 

Korea Long Term Credit Bank 

Korea Merchant Banking Corporation 

Korean French Banking Corporation 

(Sogeko) 

Kredietbank NV 

Kumho Merchant Bank 

Landesbank Rheinland-Pfalz Girozentrale 

Landesbank Sachsen Girozentrale 

Landesbank Schleswig-Holstein 

International SA 

Lloyds Bank Pic 

Long-Term Credit Bank of Japan, 
Ltd., The 

MLD Leasing (Panama) SA 

Marubeni Leasing (Cayman) Ltd. 
Maybank International (L) Ltd. 

Mediocredito Centrale S.p.A 

Merita Bank Ltd. 

Mitsubishi Trust and Banking 

Corporation, The 

Mitsui Trust & Banking Company, 

Limited, The 

Morgan Guaranty Trust Company of 

New York 

NatWest Markets 

Nationale lnvesteringsbank Asia Ltd, (De) 
Nederlandse Financierings-Maatschappij 

voor Ontwikkelingslanden N.V (FMO) 

Nomura Bank International pic 

Norddeutsche Landesbank 

Girozentrale 

Orix Corporation 

PT Bank Ekspor lmpor Indonesia 

(Persero) 

Raiffeisen Zentralbank 6sterreich AG 
Royal Bank of Scotland Pic, The 
Sakura Bank, Limited, The 

Sanwa Bank, Limited, The 
SEOULBANK 

Societe Generale 
Socimer International Bank Limited 

State Bank of India 

Sumitomo Trust & Banking Company. 

Limited, The 

Swiss Bank Corporation 

Taipei Business Bank 

Toronto-Dominion Bank, The 

Toyo Trust and Banking Company. 

Limited, The 

Union Bank of Switzerland 

Westdeutsche Landesbank 

Girozentrale 

Zurcher Kantonalbank 
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La SFI collabore egalement avec des institutions 
financieres non bancaires dans le cadre de son 
programme de prets B. La participation de grandes 
compagnies d'assurances, de societes de credit-bail 
et d'institutions financieres specialisees devient plus 
frequente. La possibilite qu'ont ces investisseurs de 
preter sur 12 a 15 ans est particulierement interes­
sante pour les projets d'infrastructure qui necessitent 
un volume important de financements a long terme. 
I.:e programme de syndications de la SFI a ete parti­
culierement bien re~u par les services nord­
americains responsables de la reglementation des 
assurances. Au cours des deux demiers exercices, 
21 compagnies d'assurances se sont engagees a 
participer a cinq prets syndiques pour un total de 
580 millions de dollars. 

Depuis son lancement, il y a un peu plus de 30 ans, le 
programme de syndications de la SFI a obtenu la 
participation de quelque 380 institutions financieres 
pour pres de 14 milliards de dollars. Le portefeuille de 
prets administre par la Societe pour le compte de 
participants depassait 8,5 milliards de dollars a la 
cloture de l'exercice 97. 

Garantie et placement de titres 
La SFI a poursuivi, durant l'exercice 97, ses efforts 
destines a aider les entreprises privees des pays en 
developpement a prendre pied sur les marches finan­
ciers intemationaux, en intervenant dans le montage 
de deux fonds et d'une emission de titres. 

Elle a structure et place !'Egypt Trust, un fonds de 
placement ferme offshore de 75 millions de dollars 
qui investi t principalement dans les titres cotes a la 
Bourse du Caire. Elle a aussi structure le Lazard 
Freres Emerging Markets Local Currency Debt 
Trust, un fonds de placement ouvert qui investit 
dans les titres obligataires a court terme et en 
monnaie locale de societes des marches emergents. 
En outre, elle est intervenue comme co-chef de file 
de ['emission d'un bon a taux flottant de 10 mil­
liards de yen pour Phatra Thanakit Public 
Company, une des principales institutions finan­
cieres thaflandaises. 

Au sein de la SFI, le nouveau Groupe de mobili­
sation des ressources est charge des syndications, des 
garanties et des placements de titres intemationaux, 
et aide les entreprises de pays en developpement a 
prendre pied sur les marches financiers interna-

tionaux. Les fonctions de l'ancienne Division des 
valeurs mobilieres intemationales du Departement 
des marches financiers ont ete regroupees a son 
niveau. 

Services de gestion des risques 
Dans les annees 90, beaucoup de pays a marches 
emergents se sont engages dans des programmes de 
dereglementation et de liberalisation de leur 
economie. A mesure que les regimes de taux de 
change et de taux d'interet administres cedaient la 
place a des mecanismes de marche, ces pays ont 
connu une situation sensiblement plus volatile au 
niveau de l'un et ['autre systeme. A la difference des 
marches emergents, les pays developpes disposent 
depuis longtemps de mecanismes de gestion des 
risques pour permettre a leurs entreprises et institu­
tions financieres de decomposer les risques associes 
a l'instabilite des taux de change et des taux 
d'interet, et de les neutraliser. 

Pour donner a ses clients des marches emergents 
acces a ces types de mecanismes, la SFI a etabli 
en 1990 un programme de gestion des risques. En 
servant de relais pour leurs credits, elle les a aides a 
se couvrir contre les risques de change et de taux 
d'interet, ainsi que contre ceux lies aux prix des 
produits de base, permettant ainsi a ces societes de 
mieux soutenir la concurrence sur les marches 
mondiaux. 

Au cours des sept demieres annees, le Conseil de Ia 
SFI a approuve 64 operations de couverture qui 
representent un engagement de 406,3 millions de 
dollars en faveur de clients de 24 pays differents. 
Les transactions executees pour le compte des 
clients couvrent un montant notionnel de l'ordre de 
1,5 milliard de dollars. (Le montant potentiel des 
engagements resultant de ces transactions est tres 
inferieur au montant notionnel couvert, et son 
estimation implique le recours aux techniques 
d'evaluation d'option en vigueur sur le marche.) 

Durant l'exercice 97, sept operations de couverture 
Ont ete approuvees pour des societes et des banques 
principalement situees en Europe de l'Est 
(Republique tcheque et Turquie) et en Asie (Sri 
Lanka et lnde). Les operations approuvees a Sri 
Lanka, en Republique tcheque ainsi qu'au Senegal 
constituaient les premiers projets de ce type 
entrepris par Ia SFI dans ces pays. Sur le plan 
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Cree en 1996 au sein de Ia Division environnement du Departement des 
services techniques et de l'environnement, le Service des projets environne­
mentaux est charge : 
• de mettre en oeuvre les activites de Ia SFI en rapport avec le Fonds pour 

l'environnement mondial (FEM) et le Fonds multi lateral pour Ia mise en 
oeuvre du Protocole de Montreal (MFMP), et 

• de jouer un role catalyseur en vue d'identifier, de mettre au point et d'orga­
niser des projets environnementaux pour le compte de Ia SFI. 

Le FEM accorde des subventions et des aides concessionnelles pour compenser 

partiellement les surcoCrts de projets destines a repondre aux preoccupations 
environnementales internationales dans quatre domaines : attenuation des 
changements climatiques, preservation de Ia diversite biologique, lutte contre Ia 
pollution des eaux internationales, et elimination progressive des substances 
destructrices de l'ozone (SDO). Le MFMP accorde egalement des dons a 
certains pays pour financer des projets d'elimination graduelle des SDO. La SFI a 
mis au point des solutions originales pour !'utilisation des fonds provenant du 
FEM et du MFMP dans des projets a !'echelon du secteur prive. 

Dans le cadre des efforts accrus qu'elle a entrepris durant l'exercice 97 pour 
jouer un role de catalyseur dans ce domaine,la SFI a lance, en collaboration avec 
le FEM ou le MFMP: le Fonds pour les energies renouvelables et pour !'amelio­
ration du rendement energetique, capitalise a hauteur de 21 0 millions de dollars 
et destine a financer des pro jets au niveau de reseaux et hors-reseaux ; le Terra 
Capital Fund, dote de 20 a 25 millions de dollars et axe sur les techniques de 
foresterie et d'agriculture ecologiquement viables, les produits forestiers non 
ligneux et les projets d'ecotourisme en Amerique latine ; et le programme de 
cofinancement Hungary Energy Efficiency. destine a fournir des garanties de 
credit a des intermediaires financiers a l'appui de financements dans le domaine 
du rendement energetique. Elle a egalement lance une serie de projets visant a 
eliminer graduellement !'utilisation de SDO par les fabricants de refrigerateurs 

menagers et commerciaux du Zimbabwe. 

Dans ce role de catalyseur, le Service des projets environnementaux concentre 
son action sur les projets dans lesquels Ia SFI peut apporter une valeur ajoutee 
par ses competences techniques et son travail de structuration financiere, de 
maniere a surmonter les obstacles presents sur les marches, a reduire des coOts 
de transaction eleves et a attenuer les risques qui dissuadent autrement les 
societes concernees de chercher a entreprendre des investissements valables sur 
le plan environnemental. Les efforts de ce service sont cibles sur un certain 
nombre de domaines donnes : rendement energetique, energies renouvelables, 

technologies energetiques avancees, techniques automobiles non polluantes, et 

agriculture et foresterie ecologiquement viables. 

sectoriel, un nombre croissant d'operations de 
gestion des risques ont ete approuvees dans le 
domaine de l'electricite, compte tenu du besoin 
evident de couverture des risques de change et de 
taux d'interet dans ce secteur. 

Les produits de gestion des risques proposes par la 
SFI ne sont utilisables par les clients qu'a des fins de 

couverture. La Societe n'assume aucun risque de 
marche sur ces transactions, qu'il s'agisse de la 
realisation d'une operation de compensation 
proprement dite ou de la conclusion d'un accord de 
partage des risques avec les milieux bancaires inter­
nationaux. Le volume d'engagements cortespondant 
aces operations fait ['objet d'un suivi regulier, 
conformement aux usages en vigueur sur le marche, 
et il representait, au 30 juin 1997, 4,8% environ de 
['ensemble des engagements de la SFI au titre de 
produits derives. 

Groupe d'evaluation des operations 
Le Groupe d'evaluation des operations (OEG) 
etudie de fac;:on selective les programmes, les inves­
tissements, les services-conseils et les politiques et 
procedures de la SFI pour juger des resultats obtenus 
et determiner si les objectifs ont ete atteints et si les 
operations ont eu !'impact souhaite au plan du 
developpement. Il formule aussi des recommanda­
tions a !'intention de la direction de la SFI, et 
diffuse les enseignements tires de ses travaux pour 
aider celle-ci a ameliorer ses performances. 

L'exercice 97 a ete une annee chamiere pour 
l'OEG, dont les effectifs ont ete portes de 5 a 
12 employes pour faire face a ['expansion de son 
programme d'activite. Ce service a mene a bien Ia 
refonte du systeme d'evaluation interne de Ia SFI 
sur Ia base de l'examen, parses services opera­
tionnels, d'un echantillon aleatoire de projets 
parvenus a maturite. Le nouveau systeme a ete 
conc;:u comme element de base de !'evaluation du 
degre de realisation des objectifs vises par Ia Societe 
et des projets qu'elle entreprend, de leur impact sur 
le developpement et des enseignements a en tirer. 
En s'appuyant sur les donnees ainsi obtenues, 
l'OEG menera a bien son premier Examen annuel 
des resultats de !'evaluation. Durant l'exercice, il a par 
ailleurs acheve des etudes speciales consacrees aux 
etudes de marche de Ia SFI et aux projets ayant 
recemment pose probleme, dans le but d'en tirer des 
informations en retour a ['intention du personnel de 
Ia Societe. Des progres ont en outre ete faits pour 
l'etablissement d'une base de donnees en ligne 
specialisee qui doit permettre au personnel 
d'acceder facilement aux enseignements tires du 
processus d'evaluation interne de Ia SFI et des 
etudes de l'OEG. 
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EN S EMBLE D U M O NDE 

PROJETS APPROUVES DURANT L ' EXERCICE 97 

( MILLION S D E DO L LARS 

Quasi· Finan~ 

Pret Participation participation Autre Syndi- cement Coat 
Pays/client Description SF! SFI SFI SFI cations total total 

ENSEMBLE DU MONDE 

Emerging Markets Creer un fonds charge d'investir, en monnaie 10,0 10,0 50,0 
Local Currency Debt locale, dans des titres obligataires de societes 
Fund des marches emergents 

Cooperative Centrale Foumir des prets a moyen et long terme 50,0 50,0 100,0 100,0 
Raiffeisen- a des PME agro-industrielles 
Boerenleenbank B.A. 
(Rabobank) 

Renewable Energy Lancer un fonds destine a financer des 20,0 15,0 80,0 115,0 210,0 
and Efficiency Fund projets au niveau de reseaux et hors-reseaux 

dans les domaines de l'energie et du rende-
ment energetique 

TCW Emerging Creer un fonds charge d'investir dans un 10,0 10,0 250,0 
Markets Fixed- portefeuille globalement diversifie de titres 
Income Fund obligataires de societes des marches emergents 

libelles en devises fortes j fonds destine a etre 
structure sous forme d'obligations gagees 

ASSISTANCE TECHNIQUE ET SERVICES-CONSEILS 

DURANT L ' EXERCICE 97 

Pays 

ENSEMBLE 
DU MONDE 

Do maine 

Protection de 
l'environnement 

Education 

Protection de 
1' environnement 

Developpement des 
microentreprises 

Developpement 
institutionnel 

Description 

Realiser des etudes de marche et de fa isabilite pour un eventuel mecanisme 
d'octroi de financements non concessionnels pour !'elimination des substances 
destructrices de !'ozone. Si !'etude initiate confirme qu'un tel mecanisme repond 
a un besoin, Ia phase suivante consistera a identifier les modalites de finance­
ment, le flux de transactions probable, le volume de Ia reserve centrale a etablir 
grace aux apports des bailleurs de fonds, les possibilites de completer ces apports 
par des financements commerciaux, et les risques de conflit avec les operations 
et politiques des mecanismes et fonds existants (TATF) 

Analyser les perspectives d'investissement pour les ecoles et universites privees 
de pays en developpement, evaluer Ia nature des investissements deja realises a 
ce niveau et foumir des informations pour permettre au G roupe de Ia Banque 
mondiale d'aider les pays a elaborer des politiques pour l'enseignement prive (TATF) 

Promouvoir la prise en compte de l'environnement et !'adoption de pratiques 
appropriees en Ia matiere dans les activites de credit des institutions financieres 
par Ia mise en place d'un programme de formation sur les questions d'environne­
ment (TATF) 

Accorder des fonds pour permettre a des responsables africains de participer a une 
grande reunion sur les microentreprises qui doit etre organisee a Washington (TATF) 

Engager deux personnes : la premiere pour analyser les valeurs a revenu fixe en vue 
de foumir une base a l'indice des obligations des marches emergents ; et la seconde 
pour renforcer Ia strategie et les activites d'aide-pays en cours au niveau de la SFI 
ainsi que les fonctions de planification et de suivi des operations de la Societe 

TATF Programme des fonds fiduciaires d'assistance technique 
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Membres regionaux 
de Ia SFI 
Afrique 
subsaharienne 

Afrique du Sud • 

Angola • Benin • 

Botswana • Burkina 

Faso • Burundi • 

Cameroun • Cap-Vert • 

Comores • Congo, 

Republique democra­

tique du • Congo, 

Republique du • COte 

d'lvoire • Djibouti • 

Erythree (nouveau 

membre) • Ethiopie* • 

Gabon • Gambie • 

Ghana • Guinee • 

Guint2e-Bissau • Guinee 

equatoriale • Kenya • 

Lesotho • Uberia • 

Madagascar • Malawi • 

Mali • Maurice • 

Mauritanie • 

Mozambique* • 

Namibie • Niger • 

Nigeria • Ouganda • 

Republique centrafricaine 

• Rwanda • senegal* • 

Seychelles • Sierra 

Leone • Somalie • 

Soudan • Swaziland • 

Tanzanie • Togo • 

Zambie • Zimbabwe 

*Durant l'exeTcice 97, Ia SFI a 
ouwrt des missions ~gionales dans 
ces tTois pays, de .sorre qu'eUe =-~=~.~~:g...,.z;:=;:;.:;;;o.il"&.l~L:'!..L.:.r...:....: 

a present ll missions en AfriqW! 
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es nombreux pays d'Afrique 
subsaharienne ont fait 
d'enormes progres depuis que 
le mouvement de reformes 
economiques a ete lance 
dans Ia region. Le paysage 
economique de !'Afrique s'est 

sensiblement modifie par rapport a ce qu'il etait 
il y a quelques annees. La plupart des pays du 
continent ont engage des reformes fondees sur les 
mecanismes du marche dans le but de liberer les 
energies du secteur prive. II n'en est pas mains 
indispensable de maintenir les programmes de 
reforme et, pour les pays, de tenter d'eliminer 
les contraintes essentielles que constituent 
notamment les goulets d'etranglement affectant 
!' infrastructure, le manque de competences et Ia 
faiblesse des institutions. Malgre ces obstacles, le 
redressement amorce il y a deux ans se confirme. 
La region a encore fait des progres en 1996, et 
consolide les resultats obtenus en 1995. Selon les 
premieres estimations etablies, le PIB aurait 
augmente de plus de 5,2% en 1996, soit le 
meilleur chiffre realise depuis plus de dix ans, 
contre 3,7% en 1995, 1,9% en 1994 et 0,9 % en 
1993. C'est Ia deuxieme fois depuis 1989 que le 
PIB par habitant augmente et, fait plus 
interessant, Ia croissance est plus generalisee 
puisqu'elle depasse 3 % dans pres de 30 pays et 
5 % dans 20 autres. Les exportations ont 
progresse de 6,3 %en 1996. La stabilite des prix 
des produits de base, !'application de politiques 
economiques plus rationnelles, les conditions 
climatiques favorables et !'amelioration continue 
de Ia situation dans Ia zone CFA a Ia suite de Ia 
devaluation de Ia monnaie sont autant de 
facteurs qui ont favorise cette croissance. 

D'apres les estimations, les apports nets de 
ressources a !'Afrique ont atteint 26,1 milliards 
de dollars en 1996, contre 23,2 milliards de 
dollars en 1995, les flux prives augmentant a eux 
seuls de 70 % pour passer de 6,9 milliards de 
dollars en 1995 a 11,7 milliards de dollars en 
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1996. Ces apports prives ont surtout concerne 
!'Afrique du Sud et quelques projets relatifs aux 
ressources naturelles. Pour Ia premiere fois, les 
flux nets de credits a long terme en faveur du 
secteur prive ont depasse ceux destines aux 
administrations et entreprises publiques, le 
secteur prive recevant 5,6 milliards de dollars, 
contre 2 milliards de dollars pour le secteur 
public. Concentres dans les industries extractives, 
les apports nets d'investissements directs 
etrangers dans Ia region ont atteint 2,6 milliards 
de dollars en 1996, contre 2,2 milliards de dollars 
l'annee precedente. Par comparaison, Ia moyenne 
sur cinq ans de ces apports s'est etablie a 1,7 mil­
liard de dollars pour Ia periode 1990-95 et a 
1,4 milliard de dollars pour 1985-89. Mais a Ia 
difference de Ia plupart des autres regions, dans 
lesquelles les investissements sous forme de prises 
de participation ont augmente en 1996, !'Afrique 
a vu ses apports de ce type tomber de 4,9 mil-

Financements approuves pour le compte 
de Ia SFI 

Prets et swaps 
Participations et quasi-participations 

Mobilisation directe 
Syndications de pretsa 
Garanties d'emission 

Total des financements approuves 
Portefeuille d'engagements pour le compte 

de Ia SFI 
Prets 
Participations 

Portefeuille d'engagements detenu pour des tiers 
(participations a des prets) 

Total du portefeuille d'engagements 

a. Y compris les garanties et prets conditionnels . 

Ex.97 

284 

201 
83 

100 
100 

384 
751 

564 
187 

262 

1013 
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Ex.96 

175 

136 
39 
15 
15 

190 
886 

714 
172 

275 

1 161 



liards de dollars en 1995 a 3,6 milliards de dollars 
en 1996, en grande partie du fait des sorties de 
fonds qui ont suivi Ia depreciation du rand sud­
africain. Elle reste toutefois dans une situation 
favorable par rapport a celle d'avant 1991, carac­
terisee par des apports de portefeuille nuls. 

Quoique lent, le redressement des pays africains 
n'en est pas moins reel, sous l'effet d'exportations 
et d'investissements en hausse. Les resultats des 
trois demieres annees et !'amelioration continue 
des politiques autorisent un optimisme prudent. 
Ce redressement devrait se poursuivre dans un 
contexte caracterise par un ralentissement de 
!'inflation et un accroissement modere des expor­
tations et de l'investissement. 

Les pays de la zone CFA ont obtenu de bons 
resultats a la suite de la devaluation de leur 
monnaie et du redressement des prix des produits 
de base. Apres une croissance positive en 1994 
( + 1,5 o/o ), ils ont enregistre une vive acceleration 
de Ia croissance en 1995 ( +5,1 o/o ) et 1996 
( +5 o/o ). L'inflation s'est ralentie et les exporta­
tions ant augmente. Bref, la confiance dans ces 
pays s'est retablie, et leurs perspectives sont 
meilleures qu'elles ne l'ont jamais ete depuis dix 
ans. Celles du Nigeria restent assombries par les 
incertitudes politiques liees a Ia situation 
interieure du pays. Sur le front economique, les 

Figure 3-1 Afrique subsaharienne : Financements approuves, 
Ex. 93-97 (millions de dollars) 
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• Syndicats de financement et garanties d'emissions 

• Financements directs de Ia SFI 

progres de !'an demier se sont poursuivis. La 
croissance a progresse, avec un taux estime a plus 
de 3,1 o/o en 1996. Alors que les reserves de 
change augmentaient sensiblement, !'inflation a 
diminue de moitie et les taux d'interet ont baisse. 
Au Ghana, Ia situation reste mitigee. La crois­
sance s'est acceleree (5 o/o en 1996) , mais les 
donnees macroeconomiques restent fragiles, avec 
une inflation qui est encore de 30 o/o, chiffre 
neanmoins bien inferieur au taux de 60 o/o 
enregistre en 1995. Cela dit, l'economie relati­
vement liberale du Ghana, avec des taux 
d'interet et de change determines par le marche, 
est restee attirante pour les investisseurs prives. 
Les elections de I' an demier se sont deroulees 
sans problemes et leur issue pacifique a conforte 
Ia stabilite du pays. 

Les pays d'Afrique de !'Est ant, eux aussi, 
continue d'afficher de bans resultats. L'Ouganda a 
maintenu un profil de croissance tres soutenu , 
avec un PIB en progression de 9,8 o/o en 1996, 
apres les 11,2 o/o enregistres en 1995. Cette forte 
expansion a ete alimentee par l'essor de !'agri­
culture, par le secteur de la construction et par 
les investissements. Le Kenya a quam a lui reussi 
a faire mieux que ses 4,4 o/o de croissance de 
1995, avec un taux de 5 o/o en 1996. En Tanzanie, 
dans un contexte economique qui est reste 
fragile, l'economie a neanmoins progresse de 
4,5 o/o en 1996, contre 4 o/o en 1995. 

Dans les pays d'Afrique australe, les resultats ant 
ete inegaux. Le PIB de !'Afrique du Sud n'a 
augmente que de 3 o/o en 1996, soit un Ieger recul 
par rapport aux 3,4 o/o enregistres en 1995 et un 
point de moins que le chiffre etabli dans les 
previsions. Les investissements de portefeuille ant 
fortement chute en 1996, et Ia monnaie s'est 
depreciee de 25 o/o . L'inflation et les taux 
d'interet ant augmente, ce qui a entraine un 
ralentissement de l'activite. Le manque de 
stabilite economique a continue de peser sur les 
performances du Zimbabwe. Apres avoir fait une 
poussee jusqu'a 14 o/o du PIB en 1995, le deficit 
budgetaire global avoisinait les 12 o/o en 1996. La 
croissance a cependant repris, avec un taux 
positif de 8 o/o apres la baisse de 1,8 o/o enregistree 
en 1995, essentiellement grace au redressement 
de !'agriculture a Ia suite de Ia secheresse. La forte 
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Sortant tout juste d'une guerre civile qui a dure 17 ans, \e Mozambique est l'un des pays les plus pauvres et les plus endettes du 
monde. Son PIB par habitant est de 80 dollars, son taux de chomage depasse 45% et son endettement exterieur represente 3,7 fois 
son PI B. Sa reconstruction aura beaucoup a gagner de Ia reussite du projet Mozal, consistant a creer en bordure du port de Maputo 
une toute nouvelle fonderie d'aluminium d'une capacite annue\\e de 245 000 tonnes et d'un coOt global de I ,36 milliard de dollars. 

Ce projet donnera un gros elan a \'economie du pays. Les projections chiffrent a \57 millions de dollars Ia contribution annue\\e de 
Mozal au PI B. Durant ses premieres annees d'exploitation, l'usine permettra au PIB de progresser de plus de 7% par an, et aux expor­
tations de tripler par rapport a leur niveau de \996. 

Parmi les avantages du projet figurent aussi Ia creation d'emplois, \e developpement de \'infrastructure, \e renforcement de \'inte­
gration regiona\e, de nets effets de demonstration, \e transfert de technologie et de savoir-faire, et un processus d'industrialisation a 
Ia fois responsable et viable du point de vue ecologique et social. Le projet doit creer plus de 5 000 emplois pendant Ia phase de 
travaux, et 800 emplois a plein temps une fois \'usine en service. II a plusieurs promoteurs : Gencor, une societe miniere sud-africaine 
par l'intermediaire de sa filiale, AI usaf Ltd., et Industrial Development Corp. of South Africa. 

La SF\ a joue un role de dans \'evaluation du projet. El\e a realise une analyse detail\ee de ses avantages economiques et de son impact 
sur l'environnement et \e developpement. Elle fournira jusqu' a 120 millions de dollars sous forme d'un pret a long terme et d'une 
quasi-participation pour son propre compte, ce qui constitue a ce jour \e plus gros investissement jamais effectue pour son propre 
compte dans quelque pays que ce soit. Sa participation est jugee d'une importance capita\e pour \'effort de reconstruction de l'apres­
guerre et \e retablissement de Ia confiance d'autres institutions peu enc\ines a investir au Mozambique. Dans son role d'intermediaire 
impartial, elle donnera aux autorites du pays et aux institutions financieres \'assurance que les questions d'ordre financier, technique, 

commercial et juridique et cel\es touchant au developpement eta l'environnement seront traitees de maniere objective et juste. 

De par ses dimensions, Mozal donnera un coup de fouet au developpement de \'infrastructure necessitee par ce projet et par 
d'autres, des ameliorations et des investissements nouveaux devant etre realises a divers niveaux : routes, electricite, port, telecom­

munications, alimentation en eau, reseaux d'egouts et de drainage. L'etude d'impact sur \'environnement a joue un role majeur dans 
le choix du site, permettant a Alusaf de limiter au maximum Ia reinstallation de residents locaux et \'impact des emissions de l'usine 

dans \'atmosphere. 
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FABRICATION DE 

MOBILIER SCOLAIRE A 
AFRICRAFT. SOCI~T~ 

SUD-AFRICAINE B~NEFI­

CIANT DE L'APPUI DU 

FONDS POUR L'ENTRE­

PRISE EN AFRIQUE 

expansion de Ia masse monetaire necessitee par le 
financement du deficit a pousse !'inflation et le 
taux de change a Ia hausse, ce qui a eu un effet 
d'eviction sur l'investissement prive. 

Au Mozambique, Ia poursuite des programmes de 
liberalisation et de privatisation a entralne une 
sensible amelioration du climat de l'investis­
sement. L'annee 1996 a en outre ete marquee par 
un net renforcement de Ia stabilite macroecono­
mique. L'inflation a ete ramenee a 17 %, au lieu 
de 40 % en 1995, et les taux d'interet ont 
egalement baisse. L'investissement etranger et les 
apports d'aide etrangere ont contribue a Ia crois­
sance du PIB (5,7 % en 1996). En Zambie, l'eco­
nomie semble sortie de Ia profonde recession des 
deux demieres annees, durant lesquelles Ia seche­
resse, Ia politique de resserrement du credit et 
l'effondrement de Ia production miniere avaient 
entralne une baisse du PIB, respectivement, de 
1,6% en 1994 et de 3,1 %en 1995. Avec Ia 
reprise enregistree en 1996, le PIB a augmente de 
plus de 5 %. 

Strategie d'investissement pour Ia region 
La SFI a continue de porter une attention particu­
liere a !'Afrique subsaharienne en raison de ses 
immenses besoins de developpement. Durant 
l'exercice 97, elle a approuve pour 284,49 mil­
lions de dollars de financements pour son propre 
compte et 100 millions de dollars de syndications 
au titre de 72 projets dans 24 pays de cette region, 
contre des montants de 174 millions de dollars 
pour s~n propre compte et de 16 millions de 
dollars de syndications pour 71 projets dans 
20 pays au cours de l'exercice 96 (figure 3-1). 
Un quart des investissements approuves par Ia 
Societe concemait des pays d'Afrique, une 
proportion superieure a toute autre region. 
Comme les petites et moyennes entreprises 
(PME) predominent dans cette region, les inves­
tissements de Ia SFI ont porte sur peu de grands 
projets : 70 % des projets approuves durant 
l'exercice 97 pour !'Afrique ont concerne des 
PME. Les petits projets sont certes plus couteux 
a traiter et relativement prenants, mais les petites 
entreprises sont, en Afrique, Ia composante du 
secteur prive qui connalt l'essor le plus rapide, 
et elles contribuent fortement aux creations 
d'emplois. Les investissements de Ia SFI dans Ia 
region ont progresse, passant d'environ 14 millions 
de dollars en moyenne annuelle dans les annees 
70 a 75 millions de dollars dans les annees 80, 
pour s'etablir a 221 millions de dollars actuellement. 

Durant l'exercice 97, Ia SFI a approuve un finan­
cemenr pour son propre compte de 120 millions 
de dollars pour le projet Mozambique Aluminum 
(Mozal), le plus gros investissement net (hors 
syndications) actuellemenr dans le portefeuille 
etabli. D'un cout global de 1,36 milliard de 
dollars, Mozal devrait avoir un enorme impact 
sur le developpement de l'economie du 
Mozambique (encadre 3-1). Au 30 juin 1997, 
le portefeuille engage de Ia Societe comprenait 
des prets et des investissements en faveur de 
255 entreprises dans 32 pays, contre 224 entre­
prises dans 30 pays en 1996 (tableau 3-1). 

Afin de promouvoir le developpement du secteur 
prive en Afrique, Ia SFI s'est fixe plusieurs 
priorites en matiere d'investissemenr : 
• assurer le developpement des petites et 

moyennes entreprises, 
• renforcer les marches financiers, 
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• relancer les industries extractives, 
• ameliorer Ia productivite des industries 

existan tes, et 
• developper !'infrastructure materielle. 

Son domaine d'activite majeur, et celui sur lequel 
repose sa strategie en Afrique, consiste a fournir 
un financement et une assistance technique aux 
PME. Cette approche comprend deux axes : 
• le developpement institutionnel du secteur 

financier par des activites d'intermediation 
sous forme de !ignes de credit, de credit-bail et 
de fonds de capital-risque, et 

• un vaste programme d'aide financiere directe 
et d'assistance technique. 

Durant l'exercice 97, le Fonds pour l'entreprise 
en Afrique a accorde un financement pour 
44 projets dans divers secteurs. En outre, sept 
autres projets, representant un montant total de 
6,69 millions de dollars, consacres a des PME au 
Mali, au Senegal, au Mozambique et en Erythree 
ont ete approuves par le Fonds pour Ia petite 
entreprise dans le cadre de !'initiative pour 
<< l'elargissement du champ d'action de Ia SF! "• 
ce qui porte a 51 le nombre total de projets de 
PME pour l'exercice. 

Les marches financiers viennent au deuxieme 
rang des priorites de Ia SF! en Afrique, apres les 
PME. II est capital que ce continent se dote 
d'institutions financieres capables de mobiliser 
l'epargne et d'alimenter les investissements par 
ce biais. Ses systemes financiers sont peu 
developpes et, en particulier, les besoins de 
capitaux speculatifs et de financements a long 
terme ne sont pas satisfaits. La Societe a 
continue d'axer ses investissements sur le renfor­
cement des institutions et !'apport de ressources 
en devises a terme par le biais de !ignes de credit 
et !' introduction de nouveaux produits. Dans ce 
contexte, elle approuve, durant l'exercice 97, 
sept projets dans six pays, pour un montant total 
de 42,7 millions de dollars. Les investissements 
ainsi approuves concernaient notamment : Ia 
creation de Ia premiere maison de reescompte en 
Zambie (encadre 3-2) ; Ia fourniture du premier 
mecanisme de pret avec option au Kenya ; et Ia 
creation d'une banque commerciale au Burkina 
Faso. La Societe a par ailleurs ouvert des !ignes 

de credit en faveur de deux institutions finan­
cieres privees en Mauritanie et en Zambie pour 
leur permettre d'accorder des prets a des entre­
prises a vocation exportatrice. 

Les industries extractives sont un secteur d e en 
Afrique, en raison des investissements etrangers 
qu'elles peuvent attirer. L'essentiel des apports 
d'investissement direct etranger dans Ia region 
leur est consacre. II importe de promouvoir 
l'investissement dans les secteurs du petrole, du 
gaz et des mines, car cela peut engendrer une 
augmentation rapide et substantielle des exporta­
tions et des recettes budgetaires. Malgre son 
niveau de production actuel, !'Afrique subsaha­
rienne est generalement consideree comme sous­
exploree par rapport aux autres regions. 
Beaucoup de pays africains dans lesquels !'exploi­
tation des ressources naturelles faisait jadis !'objet 
de monopoles publics ouvrent a present ce 
secteur aux investisseurs prives, ce qui s'est 
traduit par un essor des activites de prospection 
et des lancements de projets. Durant l'exercice 
97, Ia SF! a approuve trois investissements dans 
les industries extractives pour un montan t total 
de 35 millions de dollars : l'un porte sur 
!'expansion d'une mine d'or au Mali, et les deux 
autres concernent le secteur du petrole et du gaz 
au Cameroun et en Cote d'lvoire. 

lntermarket Discount House of Zambia Limited, premiere maison de 
n§escompte creee en Zambie, a beneficie durant l'exercice 97 d'une prise de 
participation de Ia SFI de 500 000 dollars, ce qui represente 20 % de son 
capital. L'appui de Ia Societe a cet etablissement aura pour effet de renforcer 
le secteur financier, dont Ia Zambie a tant besoin pour promouvoir une crois­
sance durable, tiree par le secteur prive. 

Cette maison de reescompte jouera un role crucial pour le developpement 
du marche monetaire zambien, notamment : en maintenant un degre suffisant 
de liquidite dans le systeme bancaire par des transferts en especes entre 
banques excedentaires et banques deficitaires ; en accordant de maniere 
durable des financements a court terme ; en permettant aux autorites de 
mettre en oeuvre une politique monetaire favorable au marche par sa 
fonction de guichet et de source d'information sur le marche monetaire ; en 
creant des marches pour divers types de titres a court terme. La participation 
de Ia SFI a son capital lui donnera Ia credibilite voulue pour pouvoir poursuivre 
son developpement au plan regional. 
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Malgre ses enormes besoins d'infrastructures et 
les fortes contraintes auxquelles sont soumis ses 
budgets publics, le continent africain accuse 
encore du retard sur les autres regions en matiere 
de privatisation, mais cette situation a commence 
a s'ameliorer. Au cours de l'exercice 97, les 
services consultatifs de Ia Societe ont joue un 
role actif dans deux grandes operations, qui ont 
eu l'une et !'autre un net impact sur le develop­
pement des pays et secteurs d'activite concernes. 
La SFI a aide un certain nombre de pays a 
manter des operations privees pour repondre aux 
besoins nationaux dans les secteurs des telecom­
munications, de l'eau, de l'electricite et des trans­
ports. Au Gabon, elle a aide les autorites a 
conduire Ia premiere privatisation des services 
d'eau et d'electricite jamais realisee en Afrique. 
En Ouganda, elle fournit egalement des conseils 
pour Ia privatisation de Ia compagnie nationale 
des telecommunications. 

Programmes visant les petites entreprises 
II est vital de fournir aux petites et moyennes 
entreprises les financements et !'assistance 
technique dont elles ont besoin, car elles repre­
sentent l'essentiel des activites du secteur prive 
dans Ia region. Les PME africaines sont l'un des 
principaux facteurs de creation d'emplois et 
d'expansion economique, et Ia SFI leur a 
apporte une aide directe lorsque les possibilites 
de financement offertes par le marche etaient 
insuffisantes. 

En 1986, la Banque africaine de developpement 
(BAfD), la SFI et le Programme des Nations 
Unies pour le developpement (PNUD) ont cree 
le Service de promotion et de developpement des 
investissements en Afrique (APDF) pour 
repondre aux besoins d'un nombre croissant 
d'entrepreneurs africains desireux d'obtenir aide 
et conseils pour lancer ou elargir et moderniser 
leur entreprise (encadre 3-3). Ce Service les aide 
a concevoir des plans d'activite, a rechercher des 
partenaires techniques et financiers locaux ou 
etrangers, a obtenir des financements sous forme 
de prets et de participations et a negocier des 
conditions financieres equitables. En regie 
generate, l'APDF appuie des projets dont le coGt 
se situe entre 250 000 dollars et 7 millions de 
dollars, mais il s'interesse aussi a des projets de 

moindre envergure qui peuvent avoir un impact 
economique important dans le pays d'accueil. 

L'APDF fonctionne en tant que projet du 
PNUD; Ia SFI est !'agent d'execution charge de 
le gerer et Ia BAfD en assure Ia promotion au 
plan regional. II est finance par ces organismes et 
par les gouvernements de 15 pays industriels, 
dont certains apportent egalement une assistance 
technique en nature. Le Service a des missions 
regionales a Abidjan, Harare et Nairobi, et des 
missions locales a Accra, Douala et 
Johannesburg. II a entame son troisieme cycle 
operationnel, qui couvre Ia periode allant de 
juillet 1995 a juin 2000. 

Le Fonds pour l'entreprise en Afrique (FEA), issu 
d'un programme pilate approuve en 1988, fournit 
une assistance aux PME au moyen de concours 
financiers allant de 100 000 dollars a 1,5 million 
de dollars dans le cadre de projets d'un coGt 
compris entre 250 000 dollars et 5 millions de 
dollars. II s'agit d'un dispositif de terrain, qui 
traite les dossiers d'investissement sous Ia super­
vision des representants regionaux et des repre­
sentants residents de la SF!. Depuis que sa 
prolongation et son elargissement ont ete 
approuves, en 1995, le FEA a envoye sur le 
terrain du personnel supplementaire en prove­
nance du siege pour mieux repondre aux besoins 
de ses clients. Durant l'exercice 97, il a finance 
44 investissements, soit un montant total de 
2 7,69 millions de dollars, ce qui porte a 226 le 
nombre de projets approuves depuis sa creation, 
pour un coGt total de 138,82 millions de dollars. 
Sept autres projets concernant des PME et 
representant un financement global de Ia SFI de 
6, 7 millions de dollars ont ete approuves au titre 
du Fonds pour la petite entreprise. Les secteurs 
vises par les financements de ce type sont 
notamment !'agriculture, le secteur manufac­
turier, l'industrie textile, le tourisme, les telecom­
munications, les ecoles, Ia sante, les transports et 
l'industrie automobile. Pour son premier projet 
en Erythree, Ia SFI a accepte de financer une 
usine de montage automobile. D'autres projets 
ont montre que les pays acceptent de plus en plus 
que les entreprises privees fournissent des biens et 
services qui etaient jusqu' ici du ressort exclusif du 
secteur public, dans des domaines comme ['infra-
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structure, Ia sante et !'education. Parmi les opera­
tions ainsi approuvees figuraient un service de 
telephone public au Nigeria, une ecole mater­
neUe et primaire au Kenya, une fabrique de 
solutions intraveineuses au Mozambique et une 
usine de transformation de mangues pour !'expor­
tation a Madagascar. 

En 1995, Ia SFI et l'Agence canadienne de 
developpement international (ACDI) ont cree le 
Service d'appui a l'entreprise en Afrique (ESSA) . 
Celui-ci foumit aux entreprises, une fois qu'elles 
ont obtenu les financements voulus, une assis­
tance technique dans les domaines essentiel­
lement de Ia production, de Ia commercialisation, 
des systemes informatiques de gestion (SIG) et de 
!'administration. II a commence ses activites a 
titre pilote au Ghana en fevrier 1996 et, au 
moment d'entamer sa deuxieme annee de 
fonctionnement, comptait une liste foumie de 
Clients. Le concept de l'ESSA a ete bien accueilli 
par les PME. Ses clients participent aux cours de 
formation et prennent en charge une part crois­
sante des coOts de ses services. Surtout, ils font 
etat de progres dans Ia conduite de leurs activites. 
L'ESSA a travaille avec 14 entreprises en 1996, 
et il prevoit d'aider entre 10 et 15 clients par an 
dans les annees a venir. La SFI et l'APDF ont 
oriente vers lui plus de Ia moitie de leurs clients 
actuels pour une formation << post-financement >>. 

L'ESSA assure Ia conception et Ia mise en place 
de SIG, Ia formation aux techniques de gestion 
et des services d'assistance technique personna­
lises. Avec ce nouveau service, Ia SFI dispose a 
present de programmes qui lui permettent de 
repondre aux besoins des PME a chaque etape de 
leur developpement: l'APDF pour le prefinan­
cement, le FEA pour le financement et l'ESSA 
pour Ia phase post-financement. 

Assistance technique et services-conseils 
A l'appui de ses objectifs operationnels strate­
giques, Ia SFI foumit egalement des services 
d'assistance technique et de conseil afin d'ame­
liorer le climat economique pour l'investissement 
prive ou de soutenir des secteurs ou entreprises 
specifiques. Outre !'assistance technique aux 
PME mentionnee plus haut, elle s'attache tout 
particulierement a promouvoir les marches finan­
ciers, l'investissement etranger, les services de 
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Au cours de l'annee civile 1996, le Service de promotion et de develop­
pement des investissements en Afrique (APDF) a mene a bien 39 projets dans 
16 pays, y compris les travaux preliminaires relatifs a deux projets pour le 
Lesotho et a un pro jet pour le T chad. Les investissements se sont eleves a 
44,8 millions de dollars au total, dont 23,6 millions de dollars finances par des 
prets et des participations que I'APDF a contribue a mobiliser. Ces projets 
devraient creer 3 263 emplois et generer un chiffre d'affaires a !'exportation 
de 36 millions de dollars par an. 

Depuis sa creation, en 1986, I'APDF a apporte son concours a 281 projets 
dans 33 pays. Selon les estimations, ces projets representent des investisse­
ments d'un montant global de 405,7 millions de dollars, sur lequel I'APDF a 
aide a obtenir 256 millions de dollars sous forme de prets et de prises de 
participation. lis devraient creer ou preserver 22 000 emplois et generer des 
recettes d'exportation annuelles de 174 millions de dollars. 

L.:un de ces projets est consacre aux producteurs de piments de Rukungiri, en 
Ouganda. II porte sur Ia production et Ia transformation de piment et de 
gingembre seche pour !'exportation. Le produit des ventes servira a couvrir 
les frais de scolarite primaire d'enfants orphelins. Le projet aura pour 
personnel les personnes qui ont Ia garde de ces enfants et les membres de 
leur famille. Les producteurs recevront des semences, des intrants apres­
recolte et une assistance technique. 

Au Lesotho, I'APDF a aide dix medecins locaux de Ia Lesotho National 
Development Corporation et un partenaire etranger a construire et exploiter 
a Maseru un ensemble hospitalier prive d'une capacite de 31 lits, comprenant 
un h6pital general et une maternite. Le projet emploiera 75 personnes. 

gestion et Ia formation, Ia privatisation et Ia 
foumiture d'equipements d'infrastructure par le 
secteur prive, et a guider !'action des pouvoirs 
publics en faveur du secteur prive. 

Comme les annees precedentes, l'exercice 97 a 
vu les services d'ass istance technique de Ia SFI 
pour le developpement des marches financiers en 
Afrique continuer de faire I' objet d'une forte 
demande. Durant l'exercice ecoule, I' action de Ia 
Societe dans ce domaine a surtout porte sur le 
developpement des marches des valeurs et l'eta­
blissement des cadres juridiques et reglementaires 
appropries pour les institutions financieres specia­
lisees telles que les societes de credit-bail et les 
maisons de reescompte. Pour le developpement 
des marches des valeurs, la SFI a donne une 
orientation strategique au processus actuel visant 
a mettre en place une bourse des valeurs 
regionale en concevant un cadre juridique pour 
le marche des valeurs de !'Union economique et 
monetaire ouest-africaine (UEMOA). Au Kenya, 
elle a aide Ia bourse de Nairobi et Ia Capital 
Market Authority a mettre en place un systeme 
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En fevrier 1996, le Gouvernement gabonais a engage Ia SFI comme conseiller 
principal pour Ia privatisation de ses services d'eau et d'electricite. A l'heure 
actuelle, Ia Societe d'energie et d'eau du Gabon (SEEG) est le concessionnaire 
exclusif charge de Ia production, du transport et de Ia distribution dans les 
deux domaines pour I' ensemble du pays. Elle alimente en electricite et en eau, 
respectivement, 40 % et 66 % de Ia population, pour l'essentiel en milieu 
urbain : moins de Ia moitie des zones rurales ont acces a l'eau eta l'electricite. 

Durant Ia phase preparatoire, Ia SFI a realise une etude technique et strate­
gique des deux secteurs, examine le cadre juridique actuel et propose un plan 
de restructuration financiere. La phase d'execution a consiste a identifier des 
investisseurs valables, a superviser le processus d'appel d'offres, a rediger et 
negocier un nouvel accord de concession et a aider a mener Ia transaction a 
son terme. 

En mars 1997, assiste de Ia SFI en sa qualite de conseiller financier; le 
Gouvernement gabonais a attribue le contrat a une societe fran~aise, Ia 
Compagnie generale des eaux, associee a une firme irlandaise, Electricity 
Supply Board International, leur offre ayant ete jugee Ia meilleure ( elle 
prevoyait notamment une reduction de 18 % des tarifs en vigueur). 

Ce projet marque les premiers pas du Gabon en matiere de privatisation, et 
represente Ia premiere operation concernant les services d'eau et d'electricite 
dans laquelle l'operateur prive s'engage totalement a assurer les investisse­
ments futurs. Sa reussite devrait ouvrir Ia voie a Ia privatisation d'une 
compagnie de chemins de fer et de Ia societe nationale du telephone. 

Pour Ia region, il s'agit du premier accord de concession a part entiere pour 
un service d'utilite publique. Les equipements d'infrastructure resteront 
propriete de I'Etat, mais l'operateur prive assume toutes les responsabilites 
financieres. Dans sa version preliminaire, le programme d'entretien et de 
developpement prevoit des investissements globaux de plus de 600 millions 
de dollars sur les 20 annees que couvre Ia concession. L'operateur est tenu 
d'ameliorer et de developper les services d'eau et d'electricite sur tout le 
territoire, faute de quoi il s'exposera a des penalites. 

Cette privatisation donnera lieu a Ia premiere grande emission en souscription 
publique sur le marche primaire gabonais, destinee pour 5 % des parts aux 
employes de Ia societe et pour 44 % au public. Cette emission sera organisee 
et geree par un consortium de banques locales, et l'on s'attend a ce qu'elle 
serve d'operation pilote pour l'etablissement d'une bourse des valeurs. 

de depot central afin d'ameliorer les transactions 
sur le marche et l'efficacite des reglements. 
Toujours au Kenya, Ia SFI a aide a elaborer un 
cadre juridique et reglementaire pour une agence 
de notation. De meme, au Zimbabwe, elle a 
poursuivi son assistance pour un projet du meme 
ordre. Au Malawi, Ia SFI et Stockbrokers Malawi 
Limited ont continue de fournir des conseils pour 
!'elaboration d'un systeme d'incitations en vue 
d'accroltre les transactions sur le marche boursier 
local. L'Ethiopie et le Kenya on t obtenu d'elle des 
conseils pour l'etablissement d'un cadre juridique 
et reglementaire applicable au credit-bail. De 
meme, Ia SFI a aide les autorites zambiennes a 
renforcer les disposit ions regissan t les activites 
des maisons de reescompte. 

Le Service-conseil pour l' invest issement etranger 
(FIAS), qui est gere conjointement par Ia SFI et 
Ia Banque internationale pour Ia reconstruction 
et le developpement (BIRD), a aborde des 
domaines d'activite plus specialises durant 
l'exercice 97. Pour stimuler les efforts de reforme 
et faire en sorte qu'une suite soit donnee plus 
rapidement a ses conseils passes, il a mis au point 
un programme pluriannuel a !'intention des pays 
qui se sont montres desireux et capables d'aller 
au-dela des reformes init iales de politique econo­
mique. L'elimination des obstacles administrat ifs 
a l'investissemen t a fa it !'objet de !'assistance 
fournie par le Service en O uganda. Les etudes 
realisees a cette occasion ont decrit dans le detail 
les procedures auxquelles sont assuj ettis les inves­
tisseurs pour realiser une operation. A u 
Zimbabwe, le Service a mene a bien ses activites 
visant a rendre l'environnement de politique 
economique plus propice aux investissements 
prives dans le domaine de !'infrastructure. Au 
Mali, il a fourni des conse ils pour !'amelioration 
des capacites de l'organisme de promotion des 
investissements. En N amibie, le travail d'e labo­
ration du regime d' incitations pour l' investis­
sement s'est poursuivi, a Ia suite de !'etude 
realisee a ce suj et !'an dernier. Plusieurs pays a un 
stade de developpement ma ins avance ont 
demande Ia realisation d'une etude diagnostique 
generale de l'environnement et du cadre 
juridique qui prevalent pour l'investissement sur 
leur territoire. En Sierra Leone, le FIAS a passe 
en revue Ia legislation relative aux investisse­
ments, et en Ethiopie, un nouveau client pour le 
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FIAS, celui-ci a procede a une evaluation du 
processus d'agrement des investissements et du 
climat general de l'investissement. 

Differentes entreprises ont reo;:u une assistance de 
la SFI par le biais de la Societe de services de 
gestion pour !'Afrique (Amsco) . C'est pour aider 
les entreprises a devenir plus competitives sur les 
marches internationaux et remedier aux penuries 
de cadres competents et experimentes dans la 
region que la SFI a cree l'Amsco en 1989, 
conjointement avec la BAfD et le PNUD. 
L'Amsco detache aupres de ses clients, pour de 
courtes periodes, des cadres experimentes qui ont 
pour tache d'aider a gerer les entreprises et de 
former le personnel et les cadres locaux. Les insti­
tutions de developpement international, y 
compris la SFI, detiennent 70 % de son capital, 
les 30 % restants etant detenus par l'ICDS, 
holding regroupant plus de 50 societes internatio­
nales privees. Deux fonds ont ete constitues et 
sont finances par des dons provenant de la BAfD, 
du PNUD et des gouvernements de 11 pays 
industriels. L'un finance des prets aux societes qui 
sont liees a l'Amsco par des contrats de services 
de gestion mais qui n'ont pas les devises neces­
saires pour couvrir les depenses afferentes a ces 
contrats. L'autre sert a financer en partie la 
formation du personnel et des cadres locaux. 

L'Amsco a signe des contrats de formation en 
gestion avec 22 societes pendant l'annee civile 
1996, notamment en Namibie eta Madagascar 
oil il s'agissait de ses tout premiers contrats. Au 
1 er avril, des contrats etaient en cours d'exe­
cution avec 51 entreprises, et 67 cadres 
superieurs avaient ete detaches aupres de ces 
entreprises. Depuis sa creation, l'Amsco est inter­
venue dans 19 pays. Les nouveaux projets pour 
1996 ont porte sur la fourniture de conseils a des 
promoteurs de zones franches industrielles, une 
compagnie d'aviation commerciale privee, des 
compagnies de transport maritime et de transit 

de marchandises, une societe d'ingenierie et des 
entreprises textiles. Dans le portefeuille de 
l'Amsco figurent en outre des etablissements 
financiers, des hotels, des concessionnaires auto­
mobiles, des societes de service, des entreprises 
manufacturieres et des societes agro- industrielles. 

La SFI a par ailleurs fourni des conseils a l'appui 
du processus de privatisation en Afrique. La 
privatisation de la Societe d'energie et d'eau du 
Gabon (SEEG) a donne lieu a un appel d'offres 
international (encadre 3-4) . Comme dans le cas 
de Kenya Airways lors de l'exercice 96, des parts 
de la SEEG doivent etre mises en vente avant la 
fin de l'annee 1997 aupres du public et des 
employes de la compagnie afin d'elargir le capital 
social de celle-ci et de renforcer les marches 
financiers locaux. 

L'Ouganda a de on cote sollicite !'avis de la SFI 
pour la privatisation de son Office des postes et 
telecommunications (UPTC), principal presta­
taire de services dans ce secteur d'activite. Avec 
l'un des plus faibles taux de penetration des 
services telephoniques au monde (0,25 ligne pour 
100 habitants en juillet 1995, et une demande 
insatisfaite de 80 000 abonnes potentiels), ce 
pays a absolument besoin d'ameliorer l'acces au 
telephone et la qualite du service. Le projet 
consiste a restructurer le secteur, notamment en 
etablissant un cadre reglementaire et en 
favorisant la concurrence grace a la creation d'un 
deuxieme operateur de reseau. II prevoit en outre 
la restructuration de l'UPTC, dont les services 
postaux doivent etre separes des activites de 
telecommunications qui doivent elles-memes 
etre privatisees. La licence d'exploitation du 
deuxieme operateur de reseau doit en outre etre 
attribuee vers la fin de 1997. Le Swaziland, le 
Malawi, Madagascar, le Botswana et le Senegal 
ont aussi approche la SFI pour d'eventuels 
services consultatifs de sa part en ce qui concerne 
la privatisation de leurs infrastructures. 
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Pays/client 

AFRIQUE DU SUD 
Africraft 

Dunkot Proprietary 
Ltd. 

Ecoblend Gauteng 

Eerste River Medical 
Centre 

Midrand Days Inn 
(FEA) 

ANGOLA 
Nova Cimangola 
S.A.R.L. 

BENIN 
Agrical 
(FEA) 

BOTSWANA 
Northern Textile 
Mills Botswana Pty Ltd. 

BURKINA FASO 
Ecobank-Burkina Faso 

CAMEROUN 
Pecten Cameroon Co. 

COTE D'IVOIRE 
Block CI-11 
Hydrocarbon 
Development 

Societe Hoteliere 
de Ia Lagune 

32 

AFR I QUE SUBSA H ARIENN E 

PROJETS APPROUVES DURAN T 

L ' EXERCICE 9 7 

DOLLARS ) ( MILLIONS DE 

Quasi-
Pret Participation participation Autre 

Description SF! SFI SF! SF! 

Renforcer les activites d'un fabricant de 0,12 
meubles scolaires (FEA) 

Acheter, agrandir et rehabiliter une roseraie 0,24 0,09 
(FEA) 

Creer une usine de materiaux de construction 0,14 0,97 
(FEA) 

Construire et exploiter un centre medical 0,89 
(FEA) 

Creer un hotel de 114 chambres a Midrand 0,44 1,07 

Rehabiliter et moderniser une cimenterie 5,80 0,78 

Rehabiliter une plantation de noix de cajou 0,34 

Moderniser et agrandir une fabrique de 0,88 
serviettes de toilette (FEA) 

Creer une banque commerciale privee 0,26 

Prolonger Ia duree de vie des gisements 20,00 
petroliferes des concessions offshore de 
Lokele et Rio del Ray en augmentant le 
volume total des reserves exploitables 

Achever Ia mise en valeur d'un gisement 5,00 
de petrole et de gaz offshore 

Privatiser un hotel d'Abidjan et renover 2,68 0,54 
150 chambres 
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Finan-
Syndi- cement 
cations total 

0,12 

0,33 

1,11 

0,89 

1,51 

6,58 

0,34 

0,88 

0,26 

75,00 95,00 

5,00 

3,22 

CoGt 
total 

0,4 

0,9 

2,8 

5,0 

4,2 

18,0 

1,2 

3,2 

3,0 

115,0 

5,0 

9,1 



Pays/client 

COTE D'IVOIRE, suite 
Tropical Rubber 
Cote d'lvoire 

ERYTHREE 
Tesinma 

GAMBlE 
Kerr Kande Farm II 

GHANA 
Professional Technical 
Services Ltd. 

Rafi Aluminum Co. 
Ltd. 

Signals and Controllers 
Ltd. 

KENYA 
Ceres Estates Ltd., 
Subukia Tea Co. Ltd. 

CFC Bank Ltd. 

Deras Ltd. 

Makini School Ltd. 

Redhill Flowers 
Kenya Ltd. 

MADAGASCAR 
Grands Hotels de 
Madagascar 

Quasi-
Prer Participation participation Autre 

Description SF! SF! SF! SF! 

Rehabiliter des plantations d'heveas et 3,43 
acquerir une nouvelle usine de transformation 

Construire une usine d'assemblage de vehicules 0,73 0,22 
commerciaux (Fonds pour Ia petite entreprise) 

Moderniser le plus grand elevage de volailles 0,22 
du pays pour porter sa production annuelle a 
5 millions d'oeufs (FEA) 

Assurer Ia fabrication de joints homocinetiques 0,31 
pour voitures, grace a du materiel remis a neuf 
(FEA) 

Acheter une rectifieuse informatisee pour 0,30 
renforcer les activites d'un fabricant de 
produits d'aluminium (FEA) 

Elargir les activites d'une firme electronique 0,21 
au domaine de Ia vente et du service apres-
vente de systemes de gardiennage electronique 
(FEA) 

Rehabiliter une plantation de the et de cafe 
pour en ameliorer les rendements (FEA) 0,93 

Mettre en place un mecanisme de pret avec 10,00 
option pour permettre a une banque com-
merciale d'accorder des prets a terme en 
devises aux entreprises a vocation exportatrice 

Acheter du materiel de finition du cuir pour 1,00 
permettre a l'entreprise concemee d'exporter 
(FEA) 

Agrandir une ecole matemelle et primaire 0,55 
(FEA) 

Creer une roseraie destinee a produire pour 
les marches europeens (FEA) 0,34 

Ouvrir un hotel trois etoiles de 1,11 
43 chambres a Antananarivo (FEA) 

AFRIQUE SUBSAHARIENNE 

Finan-
Syndi- cement 
cations total 

3,43 

0,95 

0,22 

0,31 

0,30 

0,21 

0,93 

10,00 

1,00 

0,55 

0,34 

1,11 

33 

Coot 
total 

12,2 

1,9 

0,5 

0,7 

0,6 

0,5 

3,7 

10,0 

3,9 

1,8 

1,3 

2,8 



Pays/client 

MADAGASCAR, suite 
Jus de Boina 

MALAWI 
Maravi Flowers Ltd. 

MALl 
BEN &Co. 
International Trading 
S.A. 

Grand Hotel II 

Pharmacosma S.A. 

Societe des Mines 
de Syama S.A. 

Timbuktu Trading 
and Transport 

MAURITANIE 
Banque Mauritanienne 
pour le Commerce 
International 

Compagnie de 
Distribution des 
Produits Alimentaires 

Societe pour le 
Traitement et 
!'Exportation du 
Poisson 

MOZAMBIQUE 
Afristem 
(Mozambique) Lda. 

Agrimo Companhia 
Agro-Pecuaria de 
Mo~ambique, Lda. 
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Quasi-
Pret Participation participation Autre 

Description SFI SFI SFI SFI 

Etablir une usine de transformation de 0,96 
mangues et de tomates axee sur les marches 
d'exportation (FEA) 

Creer une exploitation horticole de 6,5 ha 0,60 
(FEA) 

Creer une chaine de stations-service 5,15 

Construire un hotel de 80 chambres a 1,72 
Bamako (Fonds pour la petite entreprise) 

Creer une fabrique de cremes pour le visage 0,19 
destinee a servir le marche local (Fonds pour 
la petite entreprise) 

Doter un programme d'investissement destine 10,00 
a porter la capacite annuelle de cette usine de 
traitement de minerais d'or a 270 000 onces 

Acheter huit camions pour le transport de 0,19 
produits petroliers de Cote d'Ivoire au Mali 
(Fonds pour la petite entreprise) 

Aider une banque commerciale a accroltre ses 14,00 
activites de prets en devises pour les entre-
prises privees et de credit commercial 

Renforcer le premier producteur avicole du 0,47 
pays (FEA) 

Creer une usine de transformation destinee 0,73 
a traiter les prises des pecheurs artisanaux et 
commerciaux locaux (FEA) 

Developper les activites d'un fabricant de 0,57 
solutions intraveineuses (FEA) 

Construction d'une egreneuse a coton 2,00 
destinee a desservir les petits producteurs 

SOCIETE FINANCIERE INTERNATIONALE 

Finan~ 

Syndi- cement 
cations total 

0,96 

0,60 

5,15 

1,72 

0,19 

25,00 35,00 

0,19 

14,00 

0,47 

0,73 

0,57 

2,00 

CoGt 
total 

2,4 

1,5 

18,4 

5,7 

0,5 

63,8 

0,5 

14,0 

1,6 

1,8 

1,4 

8,0 



Pays/client 

MOZAMBIQUE, suite 
Companhia de Pescas 
da Zambezia, Lda. 

Complexo Turistico 
Oasis de Xai-Xai, Lda. 

Mozambique Aluminum 
(Mozal) 

NAMIBIE 
Life Company of 
Namibia 

NIGERIA 
Andchristie Co. Ltd., 
(maintenant : Teli-
point Nigeria, Ltd.) 

E. Ekesons Brothers 
Nigeria Ltd. 

The Moorhouse Co. 

Peggy Chemicals 
Industries Ltd, 

Radmed Diagnostic 
Center Ltd. 

OUGANDA 
Afritours and Travel 
Ltd., Sambiya River 
Lodge 

Conrad Plaza 

Kiwa II Industries Ltd. 

Metro Hotel Ltd. 

Quasi- Finan-
Pret Participation participation Autre Syndi- cement 

Description SF! SF! SF! SF! cations total 

Renforcer l'activite de peche offshore et 1,00 1,00 
construire une usine de transformation sur le 
littoral (Fonds pour la petite entreprise ) 

Developper une petite station touristique 0,73 0,73 
(Fonds pour la petite entreprise) 

Construire une fonderie d'aluminium (ce 55,00 65,00 120,00 
projet represente le plus gros montage 
financier de la SFI ace jour) 

Creer la premiere compagnie 1,00 1,00 
d'assurance-vie locale 

Etablir un reseau de 150 telephones publics 0,18 0,18 
a carte a Lagos (FEA) 

Acheter 10 autocars de luxe destines au 0,39 0,39 
transport interieur (FEA) 

Renover un hotel de 42 chambres a Lagos 1,35 1,35 
(FEA) 

Renforcer les activites d'une fabrique de 0,79 0,79 
peinture (FEA) 

Construire un centre de diagnostic medical 
(FEA) 0,29 0,29 

Doter un pare national d'un centre de 0,37 0,37 
sejour comprenant 33 villas (FEA) 

Construire un immeuble a usage de 1,50 1,50 
bureaux de sept etages (FEA) 

Elargir les activites d'un fabricant de materiaux 0,25 0,25 
de construction pour y inclure la fabrication 
de dalles de ciment (FEA) 

Amenager et exploiter un hotel de categorie 0,42 0,42 
economique de 62 chambres (FEA) 
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Cour 
total 

2,7 

1,8 

1365,0 

4,5 

0,4 

1,2 

5,0 

1,9 

0,7 

2,5 

5,0 

0,5 

1,6 



Quasi-
Pret Participation participation Autre 

Pays/client Description SF! SF! SF! SF! 

SENEGAL 
GTI Dakar 50 MW Construire et exploiter, au Cap des Biches, 13,09 1,50 2,34 
BOOT Project une centrale de 50 MW susceptible de servir 

de modele pour le developpement d'un 
secteur prive de l'electricite en Afrique 

Nouvelles Brasseries Renforcer les activites d'une entreprise 1,91 
Africaines d'embouteillage et de distribution de boissons 

(Fonds pour la petite entreprise) 

Societe d'Exploitation Accroitre l'investissement de participation de 0,05 
des Ressources la SFI dans un projet consacre au secteur de 
Thonieres la peche (FEA) 

SEYCHELLES 
Sunset Beach Hotel Agrandir et ameliorer un centre touristique 0,75 

trois etoiles pour le faire passer dans la 
categorie cinq etoiles (FEA) 

TANZANIE 
Aquva Ginners Creer une usine d'egrenage du coton (FEA) 1,50 
Tanzania Ltd. 

Horticultural Farms Porter de 1 a 6 ha la superficie d'une 0,80 
& Exports exploitation de roses en serre (FEA) 

Pallsons Consumer Assurer la production d'huile et de tourteaux 0,55 
Industries Ltd. comestibles par broyage de graines de 

tournesol (FEA) 

Sunflag (Tanzania) Rationaliser et accroitre les activites textiles 4,00 
Ltd. a Arusha 

Tanzania Data Construire et exploiter un reseau public de 2,25 0,51 
Network communication de donnees destine a assurer 

un service interieur et international 

Tourism Promotion Souscrire a une emission de droits pour le O,G3 
Services (Zanzibar), developpement des installations balneaires 
Ltd. de Stone Town 

ZAMBIE 

Cheetah Zambia, Ltd. Renforcer les services de vulgarisation pour 0,52 
la production de paprika (FEA) 

Finance Bank Aider une banque commerciale a fournir des 5,00 
Zambia Ltd. financements a moyen terme en devises aux 

entreprises a vocation exportatrice 
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Finan· 
Syndi- cement 
cations total 

16,93 

1,91 

0,05 

0,75 

1,50 

0,80 

0,55 

4,00 

2,76 

0,03 

0,52 

5,00 

CoGt 
total 

62,0 

5,2 

0,8 

2,0 

5,0 

1,8 

1,8 

12,5 

10.0 

0,2 

1,3 

5,0 



Quasi- Finan# 
Pret Participation participation Autre Syndi- cement 

Pays/client Description SFI SFI SFI SFI cations total 

ZAMBIE, suite 
lntermarket Discount C reer la premiere maison de reescompte 0,50 0,50 
House Zambia Ltd. du pays 

J Y Estates C reer une roseraie de 5 hectares (FEA) 0,89 0,89 

Pamodzi Pulp Mills Ltd. Construire et exploiter une usine integree 4,00 1,60 5,60 
de pate a papier et de papier destinee a 
fabriquer de la pate thermo-mecanique a 
partir de bois rond et de chutes de sciage 
d'origine locale, et a la transformer en papier 

Pentire Investments Construire un hotel pavillonnaire de 0,67 0,67 
Ltd./Ch isamba Lodge 20 chambres et 40 lits, equipe de structures 

d'accueil et d'un centre de conference (FEA ) 

Safari International A menager un hotel et club de loisirs de 2,00 0,75 2,75 
(Zambia) Ltd. 67 chambres dans la banlieue de Lusaka 

Zambia Coffee Rehabiliter une plantation de cafe 1,30 1,30 
Company Ltd. recemment privatisee (FEA ) 

ZIMBABWE 
Agflora Private Ltd. Porter la superficie d'une roseraie de 0,6 a 0,24 0,24 

1,5 ha (FEA) 

lsfar Private Ltd. Renforcer les capacites de fabrication de 0,10 0, 10 
duvets et edredons (FEA ) 

Kubi Cosmetic (Pvt.) Moderniser une entreprise de produits de 0,60 0,60 
Ltd. beaute (FEA ) 

Lowveld Leather Acquerir et moderniser une tannerie (FEA ) 0,30 0,20 0,50 
(Private) Ltd. 

Sunfresh Ltd. Etablir une unite de conditionnement de 0,23 0,23 
legumes frais et congeles destines a 
['exportation (FEA ) 

UDC Ltd. Accorder une garantie pour aider une societe 11,90 11 ,90 
financiere a placer une emission d'obligations 
a long terme aupres des investisseurs 
institutionnels locaux 

FEA Fonds pour l'entreprise en Afrique 
Le Fonds pour Ia petite entreprise fai t partie de !'Initiative pour l' elargissement du champ d'action de Ia SF/ 
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CoOt 
total 

2,5 

2,2 

24,5 

1,7 

8,7 

3,5 

0,5 

0,4 

1,5 

1,5 

0,6 

12,0 



Pays 

AFRIQUE DU 
SUD 

COTE D'IVOIRE 

ERYTHREE 

ETHIOPIE 

GABON 

KENYA 

LESOTHO 

Domaine 

Preparation de projet 

Preparation de projet 

Agro-industries 

Preparation de projet 

Promotion des 
investissements 

Credit-bail 

AFRIQUE SUBSAHARIENNE 

ASSISTANCE TECHNIQUE ET 

SERVICES-CONSEI L S DURAN T 

L ' EXERCICE 97 

Description 

Evaluer les facteurs techniques, economiques et de marche mis en jeu pour Ia 
creation d'une imprimerie, et fournir des conseils techniques pour les fonctions 
de pre-presse, d'impression et de gestion de l'imprimerie (TATF) 

Realiser une etude de faisabilite pour Ia creation d'un fonds de capital-risque 
ayant pour but d'aider les groupes jusqu'ici defavorises a acceder a Ia direction et 
Ia propriete d'entreprises etablies en fournissant un appui financier et une assis­
tance technique en matiere de constitution et de gestion d'entreprises {TATF) 

Realiser une etude de faisabilite sur les aspects economiques et techniques mis en 
jeu par Ia creation d'une raffinerie de sucre a Makatini Flats (Province de Kwazulu­
Natal), sur le plan notamment des disponibilites de canne a sucre et de Ia 
demande de sucre (TATF) 

Examiner les termes de reference du consultant pour les questions de trafic en ce 
qui concerne deux etudes de marches successives, le projet de concession et Ia 
viabilite du financement du projet 

Financer une etude sur le secteur prive principalement destinee a en evaluer les 
opportunites et les contraintes, ainsi que des seminaires pour d'eventuels inves-
tisseurs et partenaires commerciaux a Rome, Padoue et Milan 

Evaluer le cadre reglementaire et de marche susceptible d'etre necessaire a Ia 
creation de Ia premiere societe de credit-bail du pays 

IDE Evaluer le climat de l'investissement ainsi que le processus d'approbation des 
IDE (FIAS) 

Institutions financieres Conseiller Ia Bank of Abyssinia sur des questions essentielles affectant ses operations, 
notamment le climat des activites bancaires dans le pays, les aspects relatifs a sa 
structure interne et ce qui a trait aux systemes informatiques de gestion (TATF) 

Credit-bail Realiser une etude de faisabilite pour Ia creation d'une societe de credit-bail pour 
biens d'equipement, consistant a evaluer Ia demande potentielle, a definir le cadre 
juridique, reglementaire et budgetaire voulu, a faire des recommandations d'ordre 
operationnel et gestionnel et a etablir des projections financieres pro forma (TATF) 

Infrastructure/ 
privatisation 

Credit-bail 

Marches financiers 

Marches financiers 

Privatisation 

IDE 

Aider les autorites a lancer un appel d'offres aupres d'investisseurs preselectionnes 
pour Ia privatisation des services d'eau et d'electricite, eta negocier ensuite les 
aspects techniques et financiers de !'accord de concession avec le soumissionnaire 
retenu (TATF) 

Aider les pouvoirs publics a etablir un cadre juridique et reglementaire pour les 
activites de credit-bail 

Aider Ia bourse des valeurs a creer un systeme de depot central 

Aider les autorites a etablir un cadre juridique et reglementaire pour les 
organismes de notation 

Evaluer le climat du marche, les problemes de gestion, les questions d'exploitation, 
de technologie et d'environnement, les besoins en capitaux et les procedures de 
passation des marches pour Ia privatisation partielle de Ia Societe nationale des 
pastes et des telecommunications (TATF) 

Proceder a un examen detaille des facteurs administratifs faisant obstacle a l'in­
vestissement prive et de !'actuelle legislation en matiere d'investissement (FIAS) 
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Pays Domaine 

MALAWI Marches financiers 

MALl IDE 

MOZAMBIQUE Preparation de projet 

NAMIBIE IDE 

OUGANDA IDE 

SIERRA LEONE IDE 

SWAZILAND IDE 

Privatisation 

TANZANIE Infrastructure 

ZAMBIE Marches financiers 

ZIMBABWE Marches financiers 

IDE 

REGION Marches financiers 

Marches financiers 

FIAS Service-conseil pour l'investissemenc etranger 
IDE lnvestissement direct etranger 

Description 

A ider les pouvoirs publics, en cooperation avec Malawi Stockbrokers Limited, a 
mettre au point un regime d'incitations en vue d'accroltre les transactions sur le 
marche boursier 

A ider au developpement des capacites de l'organisme national de promotion des 
investissements (FIAS) 

Proceder a !'evaluation d'un projet de fonderie d'aluminium, les resultats de 
cette etude devant servir au promoteur du projet pour lever des fonds 

Recommander des strategies en vue d'ameliorer le cadre d' incitations pour les 
investissements dans le pays (FIAS) 

Proceder a un examen detaille des facteurs administratifs faisant obstacle 
a l'investissemen t prive (FIAS) 

Examiner Ia legislation relative a l'investissement etranger (FIAS) 

Passer en revue Ia legislation relative a l'investissement (FIAS) 

A ider a restructurer et privatiser Ia Societe nationale des postes et des telecom­
munications par un appui technique consistant, outre !'elaboration d'une politique 
nationale des telecommunications, a passer en revue le reseau et a en estimer Ia 
valeur (TATF) 

Evaluer les options techniques ainsi que les elements financiers et de marche 
actuellement en jeu pour Ia creation d 'un reseau national de communication de 
donnees (TATF) 

A ider les autorites a renforcer le cadre reglementaire applicable aux activites des 
maisons de reescompte 

Aider les autorites a etablir un cadre juridique et reglementaire pour les 
organismes de notation 

Achever le travail entrepris pour ameliorer le cadre de politique generate appli­
cable aux investissemen ts prives dans le domaine de [' infrastructure (FIAS) 

Continuer d'aider les responsables des banques centrales de Ia region a elaborer 
un cadre juridique, reglementaire et institutionnel pour le futur marche des 
valeurs regional 

Etablir un plan detaille de Ia structure financiere, operationnelle et organisation­
nelle de Ia future bourse des valeurs regionale (TATF) 

TATF Programme des fonds fiduciaires d'assistance technique 
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Membres regionaux 
de Ia SFI 
Asie 

Bangladesh • 

Cambodge • Chine • 

Coree, Republique de 

• Fidji • lnde • 

lndonesie • lies 

Marshall • Ties 

Salomon • Kiribati • 

Malaisie • Maldives • 

Micronesie, Etats 

Mongolie • Myanmar 

• Nepal • Papouasie-

Nouvelle-Guinee • 

Philippines • 

Republique democra-

tique populaire lao • 

Samoa-Occidental • 

Sri Lanka • Tha11ande 

• Tonga • Vanuatu • 

VietNam 

t 
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miracle economique de l'Asie 
a perdu un peu de son eclat 
durant l'exercice 97. La forte 
impulsion donnee par les 
exportations s'est ralentie, et 
un certain nombre de pays 
ont connu, dans le secteur 

financier, des problemes lies a des engagements 
de prets excessifs pour des projets immobiliers en 
milieu urbain. La croissance economique n'en est 
pas mains restee vigoureuse, avec une moyenne 
de 7,3% pour ['ensemble de la region durant 
l'annee civile 1996, la demande interieure de 
biens d'equipement et de consommation ayant 
continue d'augmenter. Les economies en 
transition de la Chine et du VietNam ont 
connu, en 1996, !'expansion la plus rapide, avec 
des taux de croissance de 9,7% et 9,0 %, respec­
tivement. La Malaisie et l'lndonesie viennent 
ensuite, avec des taux de croissance de 8,2 % et 
7,8 %, respectivement. Les pays d'Asie du Sud 
sont parvenus a maintenir leur rythme 
d'expansion en affichant une croissance annuelle 
superieure a 6 %. Certaines ties du Pacifique Sud 
ont egalement trouve une nouvelle vigueur, 
meme si la plupart peinent a remettre leur 
economie sur le chemin de Ia croissance. 

Les autorites budgetaires et monetaires d'Asie ont 
en majorite continue a faire preuve de prudence, 
cherchant a tout prix a juguler !'inflation meme 
si cela revenait a sacrifier une partie de Ia crois­
sance economique. Le taux d'inflation moyen de 
la region est reste en dessous de 8 %. Les respon­
sables des deux principales economies, la Chine 
et l'Inde, ont garde Ia maltrise de !'inflation en 
resserrant Ia masse monetaire et le contr6le des 
prix sur certains produits essentiels. La Chine est 
ainsi parvenue a ramener son taux d'inflation de 
14,8 a 6,1 % et l'lnde, de 10,3 a 8,5 %. En 
revanche, les hausses de prix continuent a etre 
un probleme pour Ia Mongolie (50%), le 
Myanmar (25 %) et les economies en transition 
de Ia region indochinoise (entre 10 et 15 %). 

RAPPORT REG I ONAL 

AS IE 

Dans !'ensemble de Ia region, les responsables se 
sont attaches a maintenir l'economie sur la voie 
d'une croissance stable. Compte tenu des progres 
accomplis jusqu'ici, le recul de !'inflation a de 
bonnes chances de se poursuivre dans la 
majorite des pays. 

Le ralentissement de la progression des exporta­
tions de la region (de pres de 20% a moins de 
7 %) s'explique a la fois par la Iegere appreciation 
de la plupart des monnaies, le ralentissement 
conjoncturel du secteur electronique et Ia crois­
sance moderee de la demande en provenance des 
pays membres de !'Organisation de cooperation 
et de developpement economiques. Le 
dynamisme de la demande interieure de biens de 
consommation et d'equipement a cependant 
entralne une augmentation rapide des importa­
tions dans plusieurs pays membres de 
!'Association des nations de l'Asie du Sud-Est 
(ANASE). Le deficit de leur balance courante 

Financements approuves pour le compte 
de Ia SFI 

Prets et swaps 

Participations et quasi-participations 

Mobilisation directe 

Syndications de prets 

Garanties d'emission 

Total des financements approuves 
Portefeuille d'engagements pour lecompte 

de Ia SFI 
Prets 

Participations 

Portefeuille d'engagements detenu pour des tiers 
(participations a des prets) 

Total du portefeuille d'engagements 

Ex.97 

790 

620 

170 

830 

817 

13 

1 620 
2 891 

2 284 

607 

3 257 

6148 

AS I E 41 

Ex.96 

888 

737 

151 

1885 

1875 

10 

2 773 
2 489 

1 907 

582 

2 517 

5 006 



s'est par consequent creuse, suscitant certaines 
inquietudes chez les bailleurs de fonds et les 
investisseurs etrangers. Cela dit, les perspectives 
de reformes restent solides chez les membres 
initiaux de I'ANASE-Tha'ilande, Philippines, 
lndonesie, Singapour, Malaisie et Brunei 
Darussalam. Non seulement ces pays se sont 
attaches a abaisser leurs barrieres commerciales et 
a eliminer les facteurs faisant obstacle a l' investis­
sement, mais ils ont aussi convenu d'.etablir entre 
eux un mecanisme forme! de cooperation finan­
ciere. Con<;:u avant tout comme un mecanisme 
de securite pour eviter une crise financiere du 
type de Ia crise mexicaine, ce cadre devrait 
ulterieurement servir de base a un marche 
monetaire commun. 

Le processus de privatisation a continue de 
progresser lentement et de fa<;:on irreguliere, les 
responsables de Ia plupart des pays n'etant pas 
convaincus de ce que les avantages economiques 
et les gains d'efficacite a en attendre compense­
raient I' impact negatif de licenciements massifs 
au plan social. Dans le domaine general des 
investissements etrangers, Ia souplesse accrue des 
regles et reglements a contribue au maintien 
d'apports relativement importants de capitaux et 

Figure 4-1 Asie : Financements approuves, Ex. 93-97 
(millions de dollars) 

3 000 

2 500 

2 000 

I 500 

I 000 

500 

0 

• Syndicats de financement et garanties d'emissions 

• Financements directs de Ia SFI 

a Ia croissance des investissements intrare­
gionaux. Si I' interet des investisseurs etrangers 
reste soutenu, les chances de voir se realiser 
beaucoup de projets d'investissements seront 
fonction non seulement d'une forte croissance 
interieure et d'un contexte favorable sur les 
marches mondiaux, mais aussi de !'amelioration 
du cadre institutionnel, pour ce qui conceme 
notamment Ia protection des droits de propriete, 
Ia creation d'organismes de reglementation 
charges de superviser ce qui etait jusque-la des 
services publics en situation de monopole, Ia mise 
en place d'un regime d'imposition et d'incitations 
stable et transparent, et Ia liberalisation des prix 
et du commerce. 

Les economies de I'Asie du Sud ont con<;:u des 
cadres juridiques pour reglementer les droits de 
propriete des entreprises et des particuliers, mais 
leur application reste malaisee. Qui plus est, Ia 
mise en place des dispositifs necessaires aux 
privatisations a ete tres lente dans cette partie de 
Ia region. En Chine et dans les autres economies 
en transition de la region indochinoise, malgre 
les progres enregistres dans le developpement du 
secteur prive, les entreprises d'Etat occupent 
encore une place importante et s'efforcent 
d'attirer des investissements etrangers a des 
conditions qui ont rendu les milieux d'affaires 
etrangers plus hesitants en 1996-97 que les 
annees precedentes. 

La demande de meilleurs services d'infrastructure 
reste importante dans Ia region, et necessite non 
seulement un volume accru de capitaux prives 
locaux, mais aussi I' apport de techniques et de 
capitaux etrangers. S'ils veulent atteindre les 
objectifs qu'ils se sont fixes en matiere de 
production et de transport d'electricite, de 
raccordements telephoniques et d'amenagements 
portuaires, les responsables nationaux devront 
creer les cadres institutionnels et juridiques 
voulus pour pouvoir attirer des capitaux. Les pays 
d'Asie qui ont les premiers recherche les capitaux 
etrangers prives sont aujourd'hui bien places pour 
progresser plus vigoureusement, en utilisant les 
donnees d'experience et les enseignements acquis 
pour conclure de nouvelles operations. 
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Strategie d'investissement pour Ia region 
Alors que les nouveaux pays industriels d'Asie 
font face aux difficultes posees par Ia gestion 
d'une economie parvenue a maturite, un ralentis­
sement de Ia croissance n'est pas a prendre 
comme un signe de faiblesse. La pause actuelle 
donne aux plus performants !'occasion de 
reprendre leur souffle et de corriger certains 
facteurs de tension economique, tels que les 
profonds deficits des transactions courantes, les 
penuries de main-d'oeuvre qualifiee, les conflits 
sociaux resultant de l'inegalite croissante des 
revenus, ou l'insuffisance des infrastructures. Le 
ralentissement de la croissance economique s'est 
produit presque exclusivement dans les 
economies les plus avancees de la region. Leurs 
voisins moins riches ont enregistre une 
progression du revenu, en valeur aussi bien 
absolue que relative. 

La strategie actuellement suivie par la SFI dans la 
region consiste avant tout a appuyer des projets 
et institutions qui contribuent a faire face aux 
problemes cites plus haut. Elle s'articule autour 
des principaux objectifs suivants : 
• renforcer la concurrence et ameliorer la 

qualite des biens et des services en soutenant 
les entreprises qui ont le potentiel de briller 
sur les marches mondiaux, ['accent etant parti­
culierement mis sur les exportations, 

• promouvoir des projets dans les petites 
economies emergentes d'Asie, ainsi que dans 
les regions moins avancees des grandes 
economies, et renforcer leurs cadres institu­
tionnel et juridique au moyen de !'assistance 
technique, 

• intensifier le role de Ia SFI en faveur du finan­
cement prive des secteurs de Ia sante et de 
!'education, en mettant particulierement 
!'accent sur les programmes de formation qui 
fournissent les competences requises sur des 
marches du travail de plus en plus elabores, 

• soutenir les tentatives faites par les gouverne­
ments pour accelerer Ia participation du 
secteur prive aux projets d'infrastructure, et 
concentrer !'action dans les secteurs d'activite 
et les economies dotes de cadres reglemen­
taires viables, 

• favoriser !'expansion et Ia modernisation des 
structures agro- industrielles, en appuyant les 

Les petites et moyennes entreprises (PME) sont le principal moteur de Ia crois­
sance et de Ia revitalisation des petites economies ou, Ia plupart du temps, les 
grandes entreprises privees ne sont pas commercialement viables. C'est 
pourquoi Ia SFI s'efforce de favoriser !'expansion des PME en mettant en place 
des services specialement adaptes a leurs besoins.Au cours de l'exercice 97, elle 
a cree un service de ce type en lndochine et approuve le projet d'extension d'un 
autre service dans les lies du Pacifique, l'objectif etant, dans les deux cas, d'aider 
les chefs d'entreprise a preparer des plans d'exploitation, a identifier des parte­
naires potentiels et a obtenir des financements. 

Le Fonds d'investissement pour les lies du Pacifique (PIIF) effectue des investis­
sements compris entre I 00 000 et 500 000 dollars dans des entreprises privees 
au moyen de divers instruments allant d'actions preferentielles en monnaie 
nationale remboursables au gre de Ia societe a des prets subordonnes libelles en 
dollars. Le PI IF fournit une assise financiere solide aux projets viables, aidant ainsi 
les entreprises qui disposent de fonds propres limites et d'un acces restreint aux 
credits commerciaux. II complete les activites de conseil du Service de 
promotion et de developpement des investissements dans le Pacifique Sud 
(SPPF), un service de preparation de projets finance par divers bailleurs de fonds 
et base a Sydney (Australie) . Pour mieux servir cette region, une mission 
residente du SPPF a ete etablie en fevrier 1997 a Port Moresby (Papouasie­
Nouvelle-Guinee). Durant l'exercice 97, le PIIF a effectue trois investissements : 
en Papouasie-Nouvelle-Guinee, au Samoa-Occidental et le troisieme aux Fidji. 

Au Cambodge, en RDP lao et au Viet Nam, le Service de promotion et de 
developpement des investissements dans Ia val lee du Mekong (MPDF) aide les 
PME a preparer et financer des plans d'exploitation. II s'attache a renforcer les 
institutions locales qui s'occupent des PME en organisant des activites de 
formation a !'intention des consultants et charges de prets locaux, tirant le 
meilleur parti des ressources dont il dispose en travaillant en etroite collabo­
ration avec des organismes professionnels, d'autres institutions du Groupe de Ia 
Banque mondiale et des organisations non gouvernementales. Des missions ont 
ete etablies a Hanoi et H6 Chi Minh-Ville durant l'exercice 97. 

La SFI assure Ia gestion du MPDF et a contribue pour 4 millions de dollars a sa dota­
tion de 25 millions de dollars sur cinq ans ; plusieurs grands donateurs bilateraux 
en financeront le solde. La SFI fournira en outre 5 millions de dollars a titre de 
capital de demarrage par le biais de Ia ligne de financement du Mekong pour aider 
a mobiliser des capitaux en faveur des PME, et elle completera les activites d'assis­
tance technique du MPDF pour renforcer les entreprises privees locales. 

firmes qui lancent des projets visant a produire 
pour ['exportation ou a remplacer efficacement 
des produits d'importation, 

• renforcer les institutions financieres de base et 
les marches financiers emergents des pays 
d'Asie en developpement, 

• appuyer le developpement de marches des 
titres participatifs et obligataires locaux plus 
perfectionnes au niveau des economies dotees 
de systemes financiers complets et bien etablis. 

Dans le domaine tres divers des industries de 
biens intermediaires, un objectif majeur pour Ia 
SFI est de guider le developpement des entreprises 
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Durant l'exercice 97, Ia SFI a approuve un projet visant a creer; dans les quatre annees a venir; une vingtaine de centres prives de 
diagnostic medical dans divers pays en developpement d'Asie, pour un coOt total de 60 millions de dollars. Ces centres fourniront 
les services medicaux et diagnostiques de haute qualite dont ont tant besoin les pays concernes, notamment en matiere d'analyses 
de laboratoire et d'imagerie medicale. Une holding singapourienne controlee par Gleneagles et Ia SFI realisera les investissements 
voulus dans chaque etablissement, en coentreprise avec des partenaires locaux. 

Gleneagles, promoteur de !'operation et premier groupe hospitalier de Singapour; a deja mene a bien Ia creation de son premier 
centre de diagnostic en lndonesie. Le projet se concentre a present sur Ia Chine, ou Ia holding fera equipe avec des investisseurs 
regionaux chinois bien implantes localement. 

Ce projet est une occasion rare d'effectuer dans plusieurs pays une serie de petits investissements dans un secteur social a haute 
priorite. II permettra en outre de prendre pied a peu de frais sur le marche local, et offrira un outil d'investissement souple, suscep­
tible de deboucher sur des investissements plus substantiels, y compris pour des hopitaux, une fois le marche bien etabli. 

Un certain nombre de prolongements a ce projet sont prevus, tels que Ia creation de centres de diagnostic a faible coOt dans des 
zones urbaines et rurales a faible revenu. Le projet permettra d'exposer les medecins et le personnel medical des pays concernes 
aux techniques modernes de diagnostic et aux methodes de gestion professionnelles, et de demontrer !'importance de diagnostics 
et de traitements medicaux de haute qualite. 

asiatiques qui ont un potentiel de croissance alors 
qu'elles passent du statut d'affaires familiales ou 
sous le controle d'une personne a celui de 
societes par actions gerees par des professionnels. 
Ceci vaut aussi bien pour les economies qui ont 
toujours fonctionne selon les lois du marche que 
pour celles dirigees de maniere centralisee. Au 
niveau de celles-ci, la SFI a pour tache supple­
mentaire d'appuyer la reforme et la privatisation 
des entreprises publiques. La SFI participe actuel­
lement a plusieurs coentreprises internationales 
faisant intervenir des partenaires solides, qui 
apportent des moyens technologiques modernes 
et des competences en matiere de marketing 
international. 

Afin de repondre comme il convient aux 
exigences des clients de moindre envergure dans 
la region, la SFI a compris qu'illui faut peut-etre, 
pour ameliorer la reserve de projets viables dans 
ces economies, commencer par aider a la prepa­
ration de projet, et investir ensuite, de maniere 
selective, dans les entreprises prometteuses. C'est 
dans cet esprit qu'ont ete crees, en 1990, le 
Service de promotion et de developpement des 
investissements dans le Pacifique Sud (SPPF) et, 
en 1996, un organisme analogue pour les eco­
nomies de la region du Mekong (encadre 4-1). 
Tout en etudiant cette derniere initiative dans le 
contexte des lies orientales de l'lndonesie et 
meridionales des Philippines, la SFI s'est aussi 
attachee, d'une maniere de plus en plus active, a 
rechercher des possibilites d'investissements 
viables dans l'interieur de la Chine et a diver­
sifier ses activites en lnde. Elle prevoit de colla-

borer avec la Banque mondiale pour certaines de 
ces operations. 

Le Groupe de la Banque fournit depuis 
longtemps un appui aux secteurs de la sante et 
de !'education en Asie. N'etant plus du domaine 
exclusif de l'investissement public, les soins 
medicaux et !'education attirent de plus en plus 
des interets prives. La SFI participe actuellement 
a un certain nombre de projets d'hopitaux et de 
dispensaires en Asie du Sud-Est, eta egalement 
des projets en preparation en Asie de !'Est et du 
Sud (encadre 4-2). L'evolution est la meme dans 
le secteur de !'education. Les risques et benefices 
qui attendent les investisseurs prives dans ces 
deux domaines ne sont pas encore parfaitement 
connus, et c'est pourquoi la SFI a fait realiser des 
etudes ace sujet. 

Dans la quasi-totalite des pays d'Asie, la partici­
pation du secteur prive aux services d'infra­
structure est desormais une chose qui va de soi. 
Bien qu'il existe une enorme demande poten­
tielle d'investissements dans l'electricite, les 
transports et les telecommunications en Chine et 
en lnde, le role du secteur prive y a ete limite par 
un certain nombre de facteurs. A mesure que la 
situation s'ameliorera dans ces pays, la SFI 
investira nettement plus que lors de l'exercice 97. 
Des projets de plus grande envergure aux 
Philippines et en lndonesie feront !'objet d'une 
attention accrue, de meme que ceux concernant 
des pays plus petits, notamment dans la region du 
Mekong. Des capitaux prives sont disponibles la 
oil les regles sont bien etablies et le risque 
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politique acceptable, et il appartient done a la 
SFI de rechercher les domaines d'infrastructure a 
soutenir en particulier. L'appui en question pourra 
prendre des formes diverses allant de la foumiture 
de conseils en matiere de privatisation a la 
mobilisation de differents partenaires pour le 
financement de projets a long terme. 

La croissance des revenus et !'urbanisation 
engendrent d'importantes mutations de la 
demande dans !'ensemble de la region. La modifi­
cation des habitudes alimentaires chez un 
nombre croissant de consommateurs rend les 
produits a base de ble, la viande et les produits 
laitiers de plus en plus populaires. Cette situation 
contraint les economies a augmenter leur 
production locale de fourrage, de viande et de 
produits laitiers, a accroitre l'efficacite de leurs 
entreprises agro-industrielles et a ameliorer leurs 
infrastructures pour abaisser les cofits d'acces aux 
marches mondiaux des cereales et des proteines. 
Dans ces conditions, l'Asie du Sud et de l'Est se 
revele etre un terrain propice aux investissements 
de la SFI dans l'agro-industrie. L'afflux massif de 
capitaux etrangers prives dans les pays les plus 
avances limitera certainement le role que peut y 
jouer la SFI, mais des possibilites continueront a 
se presenter a elle dans la plupart des economies 
en transition. 

Le degre inegal de developpement des marches 
financiers en Asie exige, de la part de la SFI, le 
recours a des strategies variees pour ameliorer 
!'intermediation financiere. Dans les pays dotes 
d'un secteur bancaire et de marches des valeurs 
plus developpes (Inde, lndonesie, Tha.ilande, 
Malaisie et Philippines, par exemple), la SFI 
s'attache a repondre a la demande accrue de 
financements a plus long terme pour faire face 
aux besoins d'infrastructure, a ameliorer !'inte­
gration aux marches intemationaux et a foumir 
une assistance technique pour la mise en place de 
nouveaux instruments financiers. En Chine et au 
VietNam, elle prevoit de travailler avec les 
pouvoirs publics et de recourir a ['assistance 
technique pour favoriser le renforcement des 
etablissements bancaires, des organismes de 
credit-bail et des maisons de titres. Dans les pays 
dotes de systemes financiers rudimentaires, la SFI 
peut contribuer a la refonte des structures institu-

tionnelles. Au rang des projets envisageables 
figure le developpement d'institutions dans les 
domaines des banques commerciales, du credit­
bail, des titres, du financement du logement et 
des assurances. 

Programmes-pays 
Durant l'exercice 97, la Societe a approuve, pour 
la region Asie, 790 millions de dollars d'investis­
sements pour son propre compte et 830 millions 
de dollars de syndications et de garanties d'emis­
sions au titre de 50 projets dans 12 pays, et de 
quatre projets regionaux (figure 4-1) . Lors de 
l'exercice precedent, elle avait approuve 50 pro­
jets dans 12 pays, et trois projets regionaux. Au 
30 juin 1997, le portefeuille de la SFI dans cette 
region comprenait 2,9 milliards de dollars 
d'engagements pour son propre compte dans 
237 societes de 18 pays, contre 213 societes de 
19 pays un an auparavant (tableau 4-1). Le 
montant de ses engagements bruts en Asie, y 
compris les apports de tous les autres participants 
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La societe Plantation Timber Products Holdings Ltd. (PTPH) a lance Ia seconde phase de son programme d'etablissement de plusieurs 
usines modernes de fabrication de panneaux de fibres de bois moyenne densite (panneaux MDF) dans l'interieur de Ia Chine. Ce 
projet entierement nouveau, d'un coOt de 57 millions de dollars, permettra Ia fabrication et Ia vente de I I 0 000 met res cubes de 
panneaux MD F par an. Lobjectif est d'approvisionner en panneaux MDF de haute qualite les secteurs du batiment et de l'ameu­
blement, qui sont en plein essor en Chine, d'offrir un debouche commercial aux plantations arboricoles developpees sur des bases 
viables depuis dix ans avec l'appui de Ia Banque mondiale et des autorites chinoises, d'en etablir de nouvelles, et d'assurer le transfert 
de techniques de gestion et de commercialisation internationales a l'interieur de Ia Chine. Le dernier projet en date, PTP-Hubei Ltd., 
est base a Shishou, dans Ia province de Hubei, une region de l'interieur dont le developpement economique accuse du retard par 
rapport aux provinces cotieres. 

Le projet creera des emplois et contribuera a ameliorer le bien-etre de centaines de milliers d'exploitants, pour lesquels Ia plantation 
d'arbres deviendra une importante source de revenus. En termes d'emplois directs, il concerne plus de 300 employes, qui recevront 
en outre une formation. 

PTPH s'est lancee dans Ia fabrication de panneaux MDF en 1994. Lannee suivante, Ia SFI a accepte d'investir dans PTP-Leshan Ldt., 
le premier projet de fabrication de Ia firme PTPH en Chine. Linvestissement de Ia SFI dans PTP-Hubei pour l'exercice 97 a pr is Ia 
forme d'un pret A et d'un pret B de 38 millions de dollars au total. La Societe a egalement approuve un investissement supplemen­
taire (pret et participation) de 5,7 millions de dollars pour PTP-Leshan et les autres activites de PTPH. 

Cette derniere a defini une strategie globale de gestion environnementale pour !'ensemble de ses installations et encourage !'appli­
cation de techniques ecologiquement viables dans ses plantations. Des mesures y sont prises pour minimiser les dechets, controler 
Ia pollution atmospherique et les fumees resultant de Ia transformation du bois, traiter les eaux usees avant leur rejet et controler 
les performances environnementales des installations 

a ses prets B syndiques, s'elevait a 6, 1 milliards 
de dollars a cette meme date. 

En Chine, les principaux indicateurs macroeco­
nomiques ont continue a s'ameliorer apres l'atter­
rissage en douceur reussi au cours de l'exercice 
precedent. Son PIB reel a progresse de 9, 7 %, 
tandis que !'inflation tombait a 6, 1 %. Ses 
echanges avec l'exterieur n 'ont progresse que de 
3,2 %, du fait d'une baisse de Ia demande 
interieure, d'un ralentissement sur les marches 
d'exportation et d'une reduction des incitations 
fiscales. Sa balance commerciale est restee vigou­
reuse, avec un excedent de 12,3 milliards de 
dollars. Ses entrees de capitaux etrangers ont 
augmente de 14,2 %, poursuivant ainsi Ia 
tendance soutenue de ces demieres annees, et 
!'utilisation d'investissements directs etrangers 
s'est chiffree a 42,3 milliards de dollars pour 
1996. Malgre ses bons resultats sur le plan 
macroeconomique, Ia Chine doit encore relever 
d'importants defis d'ordre structure!, particulie­
rement en ce qui concem e Ia reforme des entre-

prises publiques, Ia liberalisation du secteur 
financier et Ia repartition du revenu, domaine 
dans lequel il convient de corriger l'ecart 
important existant entre citadins et ruraux et 
en tre les provinces cotieres et celles de l'interieur. 

Les priorites de Ia SFI en Chine restent les 
suivantes : developper les financements avec 
droit de recours limite ; encourager les branches 
d'activite capables d'affronter Ia concurrence 
intem ationale en attirant des promoteurs 
etrangers competents, particulierement dans les 
provinces interieures ; aider a restructurer tes 
entreprises d'Etat ; soutenir le developpement des 
secteurs non etatiques de l'economie nationale ; 
et promouvoir l'essor des marches financiers. A 
l'appui du developpement des regions interieures, 
Ia SFI a approuve le financement d'un projet de 
57 millions de dollars portant sur Ia fabrication 
de panneaux de fibres de bois moyenne densite 
(panneaux MDF) a Shishou, dans Ia province de 
Hubei (encadre 4-3 ). Durant l'exercice 97, Ia SFI 
a egalement approuve une ligne de credit de 
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30 millions de dollars en faveur d'une societe de 
financement privee, ce qui represente pour elle 
une percee importante sur les marches des 
capitaux en Chine. Au total, elle a approuve 
pour ce pays neuf projets, representant un inves­
tissement net de 133,6 millions de dollars. Les 
principaux secteurs vises sont restes l'industrie 
manufacturiere et l'agro-industrie. 

Dans le contexte de !'Initiative pour l'elargis­
sement de son champ d'action , Ia Societe a 
approuve son premier projet en Mongolie, et elle 
a en preparation pour ce pays plusieurs autres 
projets destines a renforcer les activites dans 
lesquelles il presente un avantage competitif 
(encadre 4-4 ). Bien que confrontees au double 
probleme d'une inflation elevee et d'une faible 
croissance, les aurorites nouvellement elues ont 
pris plusieurs initiatives d'ordre legislatif qui 
feront passer ce pays d'un systeme centralise a une 
economie de marche dans les annees qui viennent. 

En A sie du Sud, les economies du sous-continent 
indien ont fait preuve d'une solidite remarquable 
dans un contexte politique difficile. Le 
Bangladesh et l'lnde ont tous deux change de 
gouvemement, tandis que Sri Lanka continuait a 
etre en proie a Ia guerre civile. Le fort taux de 
croissance enregistre par l'lnde, 6,8 % selon les 
estimations, est particulierement surprenant au 
regard des politiques de resserrement du credit 
imposees a Ia fin de 1995 pour combattre 
!'inflation. L'annee a ete exceptionnelle pour 
!'agriculture comme pour un certain nombre de 
secteurs industriels, notamment ceux des biens de 
consommation durables et d'equipement. Au 
Bangladesh , l'arrivee d'une nouvelle equipe 
gouvemementale, au milieu de 1996, a permis a 
l'economie de beneficier d'un repit dans le climat 
politique trouble. Des projets d' investissement 
longtemps reportes ont ete relances. Mais avec Ia 
reduction de !'aide etrangere, les importations 
ont du etre limitees, ce qui a ramene Ia crois­
sance interieure a moins de 5 %. Sri Lanka a 
connu des contraintes analogues au niveau de sa 
balance exterieure, ce qui a egalement donne un 
coup de fre in a Ia croissance. De plus, l'ampleur 
des depenses publiques a maintenu le deficit 
budgetaire et !'inflation a des niveaux eleves. 

En lnde, Ia SFI a foumi un appui a l'industrie 
manufacturiere et approuve de grands projets 
dans les domaines de l'acier et de Ia fibre de verre 
durant Ia premiere moitie de l'exercice 97. En 
infrastructure, Ia SFI a approuve un projet destine 
a promouvoir !'utilisation rationnelle de l'energie 
en contribuant a l'etablissement d'une societe de 
service dans ce domaine. Elle a par ailleurs lance 
son premier projet hospitalier en lnde. Dans le 
secteur financier, Ia Societe a soutenu les efforts 
entrepris par plusieurs societes de credit-bail pour 
diversifier leurs activites en finan~ant des equipe­
ments et materiels touchant a !'infrastructure. Au 
Bangladesh, elle a decide d' investir dans un 

Le premier investissement de Ia SFI en Mongolie - et l'un des tout premiers 
projets prives realises dans ce pays avec l'appui d'un organisme multilateral -
va permettre a G&M Industrial Co. Ltd., Ia plus grande tannerie privee du pays, 
d'etendre ses activites. Dans un pays ou le nomadisme pastoral constitue le 
mode de vie d'un tiers de Ia population, ce projet s'appuie sur le secteur dans 
lequella Mongolie jouit d'un net avantage comparatif: l'elevage. 

Coentreprise germano-mongole, G&M prevoit de construire, pour un cout de 
3,5 millions de dollars, une usine d'assemblage de v€tements en cuir d'une 
capacite de production de 80 000 vetements par an. La SFI a accorde un pret 
de I ,45 million de dollars et pris une participation de 300 000 dollars. G&M 
utilisera les cuirs d'ovins et de caprins de qualite superieure tannes sur place, 
une main-d'oeuvre qualifiee et l'appui de techniciens allemands specialises en 
tannerie, couture et marketing. Les produits finis seront d'abord vendus sur le 
marche interieur chinois et les marches d'exportation regionaux, plus particu­
lierement ceux de Siberie, de Russie et de Mongolie interieure (Chine). Les 
exportations vers les marches europeens seront developpees ulterieurement. 

Le projet va dans le sens des objectifs de !'initiative pour« l'elargissement du 
champ d'action de Ia SFI » consistant a fournir un appui financier et technique 
a des petites entreprises privees. II procure en outre une valeur ajoutee au 
secteur de l'elevage de Mongolie et permet a celle-ci d'introduire ses produits 
sur les marches internationaux. 

On s'attend a ce que ce projet ait un fort effet de demonstration et ouvre Ia 
voie a d'autres investissements analogues dans le pays. Outre I' octroi d'un pret 
a long terme, type de financement non disponible aupres des milieux finan­
ciers locaux ou des creanciers etrangers, Ia SFI a pris part a Ia mise au point 
du projet. Elle a aussi aide les organismes gouvernementaux a se familiariser 
avec les mecanismes et les regles de financement par l'emprunt sur les 
marches internationaux. 
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Le redressement des pays du Mekong, au sortir d'une periode de conflits armes 
et de ravages, a reveille I' interet des touristes dans cette region. Avec I' aide de 
Ia SFI, un nouvel hotel de ISO chambres va etre construit a Siem Reap 
(Cambodge), pres du site du patrimoine mondial que constitue Angkor Vat. 
Premier etablissement international de categorie moyenne a y ouvrir ses 
portes, cet hotel permettra de faire face a I' augmentation attendue du nombre 
de visiteurs. 

L'hotel Angkor Novotel sera le premier investissement de Ia SFI au Cambodge, 
demontrant ainsi Ia determination de celle-ci a financer des projets offrant un 
avantage competitif intrinseque mais confrontes a un contexte diflicile et 
incertain. La SFI a contribue de maniere importante a minimiser l'impact de ce 
projet sur l'environnement en collaborant etroitement avec le promoteur pour 
choisir un emplacement hors de Ia zone archeologique protegee. 

En RDP lao, Ia SFI prevoit d'accorder un pret de l'ordre de I million de dollars 
a Ia societe d'investissement etrangere Belmont Hotel Investments Ltd. pour Ia 
renovation d'un hotel des annees 30, le Settha Palace, a Vientiane. Le reamena­
gement de cet hotel de 43 chambres coYncide avec une augmentation du flux 
de visiteurs dans Ia capitale laotienne. Le proprietaire de Belmont un Laotien 
vivant a l'etranger, a loue l'immeuble a I'Etat. On espere que le travail prepara­
toi re effectue durant l'exercice 97 debouchera sur le premier investissement de 
Ia SFI en RDP lao, ce qui representera pour elle un acces initial a une economie 
en transition qui est en train de s'ouvrir a l'investissement prive. 

projet prive d'exploration et de mise en valeur 
des ressources en gaz, a Jalalabad, le tout premier 
projet de ce type entrepris dans le pays. Elle a en 
outre participe a Ia mise en place d'une societe de 
credit immobilier regroupant des interets indiens 
et bangladais. A Sri Lanka et au Nepal, bien que 
les possibilites d'investissement soient restees 
limitees, Ia SFI a neanmoins pu etablir un lien 
intraregional en s'associant a un investissement 
pakistano-sri-lankais dans le secteur de 
l'emballage et en acceptant d'accorder un finan ­
cement a long terme a une coentreprise nepalo­
coreenne portant sur Ia creation d'une banque 
commerciale au Nepal. Elle a intensifie son effort 
de recherche de projets de moindre envergure en 
Asie du Sud. A titre d'exemple, elle a foumi un 
appui a une coentreprise sri-lankaise et japonaise 
specialisee dans les operations d'affacturage a 
!'exportation. 

Le ralentissement des echanges intemationaux 
dans Ia region a eu un impact different sur les 
economies de l'Asie du Sud-Est, les exportations 
ayant joue un role particulierement determinant 
dans leur developpement. En Tha'ilande, Ia 
conjugaison de divers problemes dans le secteur 
financier a entralne un ralentissement global de 
l'activite, alors qu'en lndonesie, Ia vigueur persis-

tam e des investissements etrangers et locaux a 
permis une poursuite de Ia croissance. Aux 
Philippines, dix annees de reformes structurelles 
ont ameliore les perspectives de croissance 
soutenue, laquelle a atteint 5 %en 1996. 
L:accroissement des deficits commerciaux et le 
manque de recettes budgetaires ordinaires restent 
certes des sujets de preoccupation pour ce pays, 
mais le pragmatisme de sa gestion macroecono­
mique lui a valu de continuer a attirer un volume 
accru d'investissements etrangers et interieurs. 
On s'attend en outre ace que Ia main-d'oeuvre 
qualifiee et les organismes de formation experi­
mentes dont disposent les Philippines contri­
buent de fa~on cruciale au maintien d'une crois­
sance soutenue de Ia production interieure et des 
exportations. 

Fidele a son objectif consistant a soutenir des 
entreprises en passe de devenir concurrentielles a 
l'echelle intem ationale, Ia SFI a realise de 
nombreux investissements en lndonesie, en 
Tha'ilande et aux Philippines dans les domaines 
les plus divers : transformation d'aluminium, 
fabrication de produits petrochimiques et de 
savon, et banques commerciales. En lndonesie, 
elle a fourni 158 millions de dollars pour des 
projets d'un cout global superieur a 607 millions 
de dollars. En Tha'ilande, elle a introduit un 
intermediaire tha'ilandais aupres d' institutions 
financieres etrangeres privees. Aux Philippines, 
son programme a porte sur des approbations de 
financements dans le transport maritime, Ia 
petrochimie et les telecommunications. Sa 
contribution nette est ainsi passee a 11 1 millions 
de dollars, pour des projets d'un cout global de 
pres de 665,1 millions de dollars. 

Face aux problemes que pose a ses yeux Ia repar­
tition des revenus dans Ia region et a Ia necessite 
de decentraliser son action hors des grands 
centres urbains des pays de l'ANASE, Ia SFI 
etudie actuellement Ia possibilite de Creer un 
service de promotion des investissements pour les 
lies peripheriques d'Indonesie et des Philippines. 
Cette initiative particuliere prendrait pour 
modele le Service de promotion et de develop­
pement des investissements dans le Pacifique Sud 
(SPPF), qui a fourni une assistance technique a 
des petites et moyennes entreprises (PME) pour 
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des projets d'un coO.t compris entre 250 000 
dollars et 5 millions de dollars. Durant l'exercice 
97, Ia SFI a autorise !'octroi de 6 millions de 
dollars supplementaires au Fonds d'investis­
sement pour les lies du Pacifique (PIIF), 
instrument participatif qui appuie activement 
certains projets prepares par le SPPE Les princi­
pales realisations de ce fonds et le lancement du 
Service de promotion et de developpement des 
investissements dans Ia vallee du Mekong 
(MPDF) sont decrits dans l'encadre 4-1. 

Les petites economies en transition de l'Asie du 
Sud-Est -le VietNam, le Cambodge et Ia RDP 
lao - ont connu une forte croissance econo­
mique en 1996, mais elles ont continue d'enre­
gistrer une inflation a deux chiffres, avec un taux 
moyen de 12 %. En outre, le deficit de Ia balance 
courante du VietNam s'est creuse, pour atteindre 
le chiffre sans precedent de 12 % du PIB, !'indus­
trialisation rapide du pays ayant necessite des 
importations accrues de biens d'equipement. 

Dans Ia RDP lao et au Cambodge voisins, 
cependant, les importations ont progresse a un 
rythme legerement moins eleve et les deficits 
courants n'ont pas depasse 5 % du PIB. La SFI a 
continue a participer activement au develop­
pement de l'economie vietnamienne, et accepte 
de financer des projets dans les secteurs du 
batiment, de l'agro-industrie et du tourisme. Elle 
a notamment apporte son appui a Ia toute 
premiere entreprise conjointe a capitaux 100 % 
prives dans ce pays. Dans le contexte de !'ini­
tiative pour << l'elargissement de son champ 
d'action "• Ia Societe a prete une attention parti­
culiere a Ia RDP lao, au Cambodge et a Ia 
Mongolie. Elle a approuve son premier investis­
sement au Cambodge, un projet d'appui au 
developpement du tourisme a Siem Reap 
(encadre 4-5) . 

Assistance technique et services-conseils 
Dans le cadre de ses activites de conseil, Ia SFI 
s'est essentiellement attachee a aider plusieurs 
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economies de Ia region a ameliorer leur systeme 
financier, leur cadre juridique, leur regime d'inci­
tations a l'investissement et leurs programmes de 
privatisation. Ses services de conseils financiers 
aux entreprises ont contribue a Ia privatisation 
des services d'eau et d'assainissement du G rand 
Manille, projet qui constitue, a certains egards, Ia 
plus grande operation de ce type menee au 
monde (encadre 4-6) . En lnde, Ia SFI a entrepris 
deux projets consultatifs. Le premier concernait 
une operation d'alimentation en eau financee par 
des interets prives a Cochin, dans l'Etat 
meridional de Kerala, et consistant a fournir de 
l'eau a un groupe d'utilisateurs industriels a des 
conditions commerciales et un gros volume d'eau 
non traitee au service local des eaux a un coGt 
nominal. En mars 1997, les pouvoirs publics ont 
accepte Ia strategie d'execution du projet que Ia 
SFI leur avait soumise. Le second projet 
consistait a realiser des etudes de marche et de 
trafic pour deux sites pilotes devant faire !'objet 
d'un programme d'amenagement par des interets 
prives dans l'Etat occidental de G ujarat, ou les 
conditions difficiles du milieu marin se traduisent 
par des COUtS de developpement tres eleves. 

Dans le secteur des marches financiers, Ia SFI a 
renforce son appui institutionnel aux 
economies en transition. En Ch ine, elle a mene 
a bien le programme d'assistance technique 
consistant a ameliorer Ia reglementation en 
matiere de credit-bail et le projet de loi sur les 
valeurs mobilieres. A Ia suite du travail 
entrepris en 1996 aupres de Ia Shanghai C ity 
United Bank, elle prepare a present une 
seconde phase pour ce projet, axee sur les 
operations internationales, !'analyse des risques 
de credit et certains autres domaines d 'analyse 
propres aux banques commerciales. Un 
programme analogue a ete lance cette annee 
aupres de Ia Beijing City United Bank. En 
Tha'ilande, Ia SFI a aide au developpement du 
marche obligataire local en participant a !'e la­
boration du cadre juridique et reglementaire 
applicable aux operations de titrisation. 

Le VietNam, soucieux de s' integrer plus 
pleinement a l'economie mondiale, prend 
actuellement des mesures pour developper ses 

marches des valeurs et permettre ainsi a ses 
entreprises de disposer de sources de finan­
cement. Sous les auspices du Fonds fiduciaire 
japonais de portee generale et du Programme des 
fonds fiduciaires d 'assistance technique, Ia SFI et 
Ia Commission nationale des valeurs mobilieres 
du VietNam ont mis sur pied plusieurs 
programmes de formation a Ia reglementation 
des marches des valeurs a Hanoi et Ho C hi 
Minh-Ville. Cette formation porte sur les 
principes et les notions qui ont ete appliques 
avec succes dans d'autres pays par les autorites 
competentes en Ia matiere. La plupart des parti­
cipants a ces stages sont appeles a devenir les 
futurs cadres et agents de Ia Commission 
nationale des valeurs mobilieres. 

Le Service-conseil pour l' investissement etranger 
(FIAS), gere conjointement par Ia SFI et Ia 
Banque internationale pour Ia reconstruction et 
le developpement (BIRD), a poursuivi son 
approche diversifiee consistant a repondre a Ia 
multiplicite des besoins presentes par les diffe­
rents pays. La Chine a fait appel a ses services 
pour ce qui concerne le traitement des succur­
sales de firmes etrangeres operant sur son terri­
toire, et a egalement re<;:u un appui pour !'ame­
lioration de son systeme de donnees en matiere 
d'investissements directs etrangers. 

En Mongolie, le gouvernement nouvellement 
elu a demande au FIAS de passer en revue son 
regime d' incitations aux investissemen ts 
etrangers et ses institutions competen tes en Ia 
matiere. Plusieurs pays insulaires du Pacifique 
ont obtenu le concours du Service pour !'elabo­
ration de legislations mieux adaptees a leur 
superficie limitee et a leurs possibilites d 'investis­
sement reduites. Aux Philippines, le FIAS a aide 
les autorites a apporter au qtdre juridique et 
reglementaire les ameliorations voulues pour 
pouvoir attirer de fa<;:on durable des investisse­
ments directs etrangers dans le domaine de 
!' infrastructure. A u N epal, il a realise une etude 
sur le regime des incitations aux investissemen ts. 

O utre ses activites de services-conseils a 
!'echelon des pays, le FIAS a organise, en fin 
d'annee, sa traditionnelle table ronde regionale. 
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En janvier 1997, Ia ville de Manille a fait un grand pas en vue d'eviter une crise potentielle lorsque, 
conseillee par le Departement des services de gestion financiere aux entreprises de Ia SF!, elle a ouvert 
les propositions de quatre soumissionnaires dans le cadre d'un appel d'offres international pour Ia privati­
sation de sa compagnie d'eau et d'assainissement, MWSS (Metropolitan Waterworks and Sewerage 
System). II s'agissait de Ia plus grande operation de ce type jamais menee en Asie et, a certains egards, au 
monde. 

MWSS, l'entreprise publique chargee de fournir les services d'eau et d'assainissement aux I I millions 
d'habitants de Manille, avait invite des groupes prives specialises a soumissionner pour deux contrats de 
concession de 25 ans portant. respectivement, sur les secteurs Ouest et Est de Ia ville. A l'heure actuelle, 
67 % seulement des habitants de Manille sont approvisionnes en eau, et moins de I 0 % des logements 
sont raccordes au reseau d'egouts. En outre, Ia majorite de l'eau produite n'est jamais facturee, pour 
diverses raisons (fuites, comptage inadequat. vols). Dans le cadre de l'appel d'offres, quatre groupes de 
soumissionnaires preselectionnes, comprenant chacun une societe philippine de premier plan et une 
compagnie des eaux etrangere, ont presente des offres pour chacune des deux zones de concession. Les 
deux consortiums retenus, Benpres Corp. (Philippines) et Lyonnaise des Eaux (France) pour Ia partie 
Ouest, et Ayala Corp. (Philippines) et International Water (Royaume-Uni et Etats-Unis) pour Ia partie Est, 
ont presente des offres assorties de tarifs representant en moyenne 42 % des tarifs actuels. 

Une fois en place en aoOt 1997, les deux nouveaux concessionnaires seront entierement charges de 
!'exploitation des reseaux d'eau et d'assainissement et des investissements correspondants. MWSS 
assumera alors le role d'organisme de reglementation, charge de contr61er et de faire appliquer les accords 
de concession. 

Aux termes de ces contrats, les operateurs prives doivent fournir des services d'eau conformes aux 
normes internationales (en termes d'acces et de pression) d'ici trois ans, permettre a tousles habitants de 
Manille d'y avoir acces d'ici dix ans, et assurer une large couverture des besoins en matiere d'assainissement 
a Ia conclusion de Ia periode de concession de 25 ans. On estime a 7 milliards de dollars le coOt de ces 
ameliorations pour toute Ia duree du projet. 

C'est en 1995 que le President philippin a lance le processus de privatisation. Apres avoir ete designee 
com me conseiller principal pour I' operation en novembre 1995,1a SFI a fourni une aide a MWSS pour tous 
les aspects de Ia phase preparatoire, et organise ensuite l'appel d'offres. L.:ensemble du processus, de Ia 
designation de Ia SF! a !'attribution des concessions, n'a dure que 14 mois. Par Ia suite, MWSS a engage Ia 
SFI a titre de conseiller financier pour un autre contrat. de type construction-exploitation-transfert, portant 
sur Ia fourniture de 300 millions de litres par jour d'eau traitee dans Ia zone desservie, volume qui vient 
s'ajouter aux quantites d'eau non traitee deja fournies aux concessionnaires. 

Reunissant plus d'une cinquantaine de hauts 
fonctionnaires et hommes d'affaires de premier 
plan , cette table ronde a porte sur le role joue 
par les pouvoirs publics en Asie pour encourager 

les sorties d'investissements directs etrangers. Les 
participants ont discute des implications qu'ont 
ces sorties, ainsi que des tendances et de !'evo­
lution auxquelles ils s'attendent a cet egard. 
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Pays/client 

BANGLADESH 
Bangladesh Leasing 
Co. 

Delta Brae Housing 
Corp. 

1 alalabad Gas 

Scancem Cement 

Sena Hotel 
Developments Ltd. 

CAMBODGE 
SLP Investments Ltd. 

CHINE 
Beijing Chinefarge 
Cement Ltd. 

Der Kwei Industrial 
(Shanghai) Co. Ltd., 
DKI (Shenzhen) Co. 
Ltd., & DK Overseas 
Investment (HK) Ltd. 

Hangzhou Dongfeng 
N issan Diesel Motor 
Co. Ltd. 

Liaocheng 1 iaming 
Industry and Commerce 
Co. Ltd. 

Ningbo Taihang 
Agricultural Products 
Co. Ltd. 

AS I E 

PROJETS APPROUVES DURANT 

L ' EXERCICE 9 7 

DOLLARS) (MILLIONS DE 

Quasi-
Pre! Participation panicipation Autre 

Description SF! SF! SF! SF! 

Creer une societe de credit-bail 3,50 0,45 0,00 0,00 

Creer une societe de credit immobilier 2,50 0,69 

Evaluer et developper le gisement de gaz 15,00 
nature! de Jalalabad dans le cadre d'une 
coentreprise individuelle 

Assurer !'importation, l'emballage et Ia 11,00 1,25 
distribution de ciment 

Construire et exploiter un hotel de classe 6,00 
intemationale de 205 chambres a Dhaka 

Construire et exploiter un hotel de 5,25 
150 chambres a Siem Reap 

Construire une fabrique de ciment de qualite 12,80 
superieure 

Renforcer les capacites de production de 25,00 5,00 
conteneurs en plastique pour produits de 
beaute dans les regions de Shanghai et de 
Shenzen 

Construire et exploiter une fabrique de 20,20 
chassis pour poids lourds et autocars 

Renover et agrandir un elevage integre de 18,00 
volailles exploite en coentreprise a 
Liaocheng (Province de Shandong) 

Construire et exploiter une champignonniere 2,00 
equipee de 250 serres pour Ia culture de 
shiitake destines a !'exportation vers le Japon 

Finan~ 

Syndi- cement 
cations total 

3,50 7,45 

3,19 

15,00 

12,25 

6,00 

2,25 7,50 

20,00 32,80 

71,00 101,00 

27,00 47,20 

18,00 36,00 

2,00 
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CoOt 
total 

10,5 

13,0 

80,0 

35,0 

20,1 

15,0 

75,5 

178,0 

86,6 

63,0 

14,0 



Pays/client Description 

CHINE, suite 
Orient Finance Co. Apporter un financement aux fins de retro-

cession a des PME, premiere operation menee 
par Ia SFI avec une entreprise privee chinoise 

Plantation Timber Creer plusieurs fabriques de panneaux de 
Products Holdings fibre de bois moyenne densite dans l'interieur 
Ltd., PTP-Hubei Ltd., du pays 
PTP-Leshan Ltd. 

Shanghai Malayan Privatiser, moderniser et agrandir une 
Flour & Food Co. Ltd. minoterie 

Suzhou Huasu Plastics Apporter des fonds supplementaires pour Ia 
Co., Ltd. construction d'une usine de PVC d'une 

capacite de 100 000 tonnes par an 

COREE, REPUBLIQUE DE 
Hana Bank Souscrire a une emission de droits a titre 

d'appui a une societe dans laquelle Ia SFI avait 
investi pour Ia premiere fois aux alentours de 
1971 

IN DE 
Asian Electronics Ltd., C reer une societe de services dans le domaine 
Eurolight Electricals energetique destinee a offrir des prestations en 
Private Ltd., & matiere de gestion de Ia charge et d'economies 
Steuerung Anlage d'energie aux offices d'electricite des Etats et 
Private Ltd. aux grandes societes industrielles 

CEAT Financial Fournir une ligne de credit aux fins de retro-
Services Ltd. cession de prets aux PME pour Ia location et 

l'achat d'equipement 

Duncan Gleneagles Construire et exploiter un hopital prive 
Hospitals Ltd. polyvalent de 270 !its a Calcutta 

GVK Industries Ltd. Mettre en place un mecanisme de gestion des 
risques pour assurer une couverture contre les 
risques de taux d'interet 

lspat Industries Ltd. Accroitre Ia production d'acier !amine a 
chaud par !'introduction de Ia technologie du 
four a arc 

ITC Classic Finance Fournir une ligne de credit aux fins de retro-
cession de prets aux PME pour Ia location et 
l'achat d'equipement 

Nicco-Uco Financial Renforcer les activites de credit-bail pour les 
Services, Ltd . PME et les projets d'infrastructure 

Quasi-
Pret Participation paniciparion Autre 
SF! SFI SFI SFI 

10,00 

17,20 1,50 

14,00 

7,90 

0,65 

16,00 5,60 

20,00 

7,00 1,00 

2,50 

15,00 6,00 

20,00 10,00 

5,00 0,13 

A S I E 

Finan· 

Syndi- cement 
cations coral 

20,00 30,00 

25,00 43 ,70 

14,00 28 ,00 

6,40 14,30 

0,65 

21,60 

20,00 

8,00 

2,50 

25,00 46,00 

30,00 

5,00 10,13 
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CoGt 
total 

30,0 

88,6 

28,0 

93,4 

64,0 

86,0 

20,0 

29,3 

2,5 

630,0 

30,0 

11,3 



Pays/client 

INDE, suite 

Owens Coming 
(India) Ltd. 

SREI International 
Finance Ltd. 

Twentieth Century 
Finance Corp. Ltd. 

Walden Nikko 
H olding Co. & 
Walden-Nikko India 
Ventures Co. 

WIPRO Finance Ltd . 

INDONESIE 
P.T. Ades Alfindo 
Putrasetia 

P.T. Alumindo Light 
Metal Industry 

P.T. Bank NISP 

P.T. Berlian Laju 
Tanker 

P. T. Kalimantan 
Sanggar Pusaka & 
Subsidiaries 

P.T. Sayap Mas Utama 
and P.T. Wings Surya 

MONGOLIE 
G&M Industrial 
Co. Ltd. 

54 

Quasi-
Prer Participation participation Autre 

Description SF! SFI SF! SF! 

C reer a Taloja (Maharashtra) une usine de 25,00 
fibre de verre de classe intemationale et a 
vocation exportatrice 

Foumir une ligne de credit pour le financement 15,00 3,00 
d'operations de credit-bail ou de pret au titre 
de petits et moyens projets d'infrastructure 

Foumir une ligne de credit aux fins de retro- 15,00 
cession de prets aux PME pour Ia location et 
l'achat d'equipement 

Creer une societe de gestion de fonds et un 6,08 
fonds d'investissement aux fins d'apports de 
capitaux initiaux a des societes locales 
performantes dans le domaine de Ia haute 
techno Iogie 

Fournir une ligne de credit aux fins de retro- 10,00 
cession de prets aux PME pour Ia location 
et l'achat d'equipement 

Agrandir et moderniser des installations de 24,00 7,00 
production d'eaux minerales et de boissons 

Moderniser et renforcer Ia capacite de pro- 15,00 
duction de tales et feuilles d'aluminium roulees 
a chaud et a froid 

Apporter un financement aux fins de retro- 10,00 
cession a des PME 

Financer l'achat de 10 petits transporteurs de 22,00 20,00 
produits petroliers destines a naviguer sous 
pavilion indonesien 

Accroltre Ia production d'huile de palme et 20,00 15,00 
de caoutchouc en investissant dans les plan-
rations et les installations de traitement et de 
stockage portuaire 

Ameliorer et accroltre Ia production de 25,00 
savons et detergents a Djakarta et Surabaya 

Agrandir une tannerie et l'amenager pour en 1,45 0,30 
faire une fabrique de vetements en cuir pour le 
marche interieur (Fonds pour Ia petite 
entreprise ) 
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Finan~ 

Syndi, cernem 
cations rotal 

25,00 

18,00 

15,00 

6,08 

10,00 

46,00 77,00 

20,00 35,00 

10,00 

68,00 110,00 

15,00 50,00 

55,00 80,00 

1,75 

Colic 
total 

102,2 

18,0 

15,0 

60,6 

10,0 

97,4 

97,4 

10,0 

120,0 

161,5 

120,8 

3,5 



Pays/client . Description 

NEPAL 
Nepal Hana Bank ltd. Creer une banque multiservices avec un 

partenaire technique coreen 

PHILIPPINES 
Bataan Polyethylene Construire une usine de polyethylene souple de 
Corp. classe internationale et d'une capacite annuelle 

de 250 000 tonnes 

Far East Bank and Accorder un pret a terme aux fins de retro-
Trust Co. cession pour des projets d'infrastructure 

A. Magsaysay Inc. Accroltre la flotte marchande de cette societe 
par ['acquisition de quatre transporteurs de GPl 

Philippine Telegraph Elargir le reseau telephonique de la societe 
and Telephone Corp. 

SRI LANKA 
Asia Power (Private) Mettre en place un mecanisme de gestion des 
ltd. risques pour assurer une couverture contre les 

risques de taux d'interet et de change 

lanka Orix Factors Fournir un appui a une societe d'affacturage 
ltd. 

Packages lanka Fournir un appui a une coentreprise pakistano-
(Private) ltd. sri-lankaise pour la creation d'une fabrique de 

produits d'emballage souples 

THA"iLANDE 
Phatra Thanakit Appuyer la mise au point, la garant ie et le 
Public Co. ltd. placement d'une emission obligataire de 

10 milliards d'euro-yen 

VIETNAM 
KIA-Huy Hoang Creer une fabrique de carrelages en ceramique 
Ceramic Tile Co. d'une capacite annuelle de 2,2 millions de 

metres carres 

Nghe An Tate & lyle Fournir un appui a une coentreprise pour la 
ltd. mise en place et ['exploitation d'une raffinerie 

de sucre 

Nghi Son Cement Mettre en place et exploiter une cimenterie et 
Corp. un terminal de distribution d'une capacite 

annuelle de 2,1 millions de tonnes 

SEM Hotel Pointe Construire et exploiter a Ho Chi Minh-Ville un 
des Blagueurs hotel de 390 chambres comprenant egalement 

30 appartements beneficiant des memes services 

Quasi-
Prft Participation participation Autre 
SFI SFI SFI SFI 

1,32 

30,00 10,00 

25,00 

8,00 3,00 

30,0 5,00 

2,00 

1,50 0,26 

1,13 

13,04 

6,20 0,62 0,80 

20,00 

30,00 

13,00 4,50 

AS IE 

Finan~ 

Syndi· cement 
cations total 

1,32 

163,00 203,00 

50,00 75,00 

26,50 37,50 

30,00 65,00 

2,00 

1,76 

1,13 

13,04 26,09 

6,20 13,82 

30,00 50,00 

26,50 56,50 

30,00 47,50 

55 

Cout 
total 

8,8 

343,0 

75,0 

43,5 

203,6 

2,0 

1,8 

9,3 

90,9 

20,6 

85,0 

373,0 

81,5 



Quasi· 
Prft Participation participation Autre 

Pays/client Description SF! SFI SFI SFI 

VIET NAM, suite 
Vinafood-GCR Flour 
Mill Co. Ltd. 

REGION 
Asia Mezzanine 
Infrastructure Fund 

Gleneagles 
International 
Diagnostic Services 

Global Guarantee 
Assurance 

Kula Fund 

Constru ire et exploiter une minoterie dans le 
sud du pays 

Deuxieme investissement dans un fonds destine 
a realiser des investissements mezzanine dans 
des projets d'infrastructure 

Creer 20 centres prives de diagnostic medical 
dans !'ensemble de I'Asie de I'Est 

Foumir un appui a Ia premiere societe globale 
d'assurance/garantie des emprunts obligataires 
pour les marches emergents 

Investir dans un fonds de capital-risque pour le 
Territoire sous tutelle des lies du Pacifique 

10,50 

10,06 

10,00 6,00 

15,00 

3,60 

Le Fond.s pour Ia petite entre prise fait partie de l' Initiative pour l' elargissement du champ d' action de Ia SFI 
PME Petites et moyennes entreprises 
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7,50 

Finan# 
Syndi· cement 
cations total 

CoOt 
total 

13,50 24,00 41,0 

10,06 401,0 

16,00 60,0 

22,50 180,0 

3,60 18,0 



Pays 

BANGLADESH 

CAMBODGE 

CHINE 

iLES 
SALOMON 

IN DE 

Do maine 

Preparation de projet 

IDE 

AS I E 

ASSISTANCE TECHNIQUE ET 

SERVICES-CONSEILS DURANT 

L ' EXERCICE 97 

Description 

Realiser une etude de marche pour un hotel, en passant en revue notamment les 
facteurs economiques, environnementaux et de marche pour determiner les taux 
d'occupation annuels moyens ainsi que les niveaux estimatifs de recettes, de 
coGts et d'excedent brut d'exploitation (TATF) 

Aider a mettre au point un systeme de suivi des incitations destinees aux inves­
tisseurs etrangers (FIAS) 

Institutions financieres Rassembler les informations preliminaires necessaires a !'audit eta !'estimation de 
Ia valeur de Ia Banque du commerce exterieur, a Ia demande de Ia Banque natio­
nale du Cambodge 

Institutions financieres Realiser un audit independant et une estimation de Ia valeur de Ia Banque nationale 
du Cambodge, dans le cadre des mesures preparatoires a sa privatisation (TATF) 

IDE 

IDE 

Marches financiers 

Privatisation 

Preparation de projet 

Developpement 
industriel 

Institutions financieres 

Credit-bail 

IDE 

Infrastructure privee 

Passer en revue les sources de donnees, definitions et classifications actuelles en 
matiere d'IDE, et formuler des recommandations en vue de renforcer le systeme 
de statistiques dans ce domaine (FIAS) 

Aider a preparer de nouvelles reglementations sur le traitement des succursales 
de societes etrangeres (FIAS) 

Realiser pour Ia Commission nationale des valeurs mobilieres une etude sur les 
reglementations applicables dans son domaine 

Evaluer les incidences socio-economiques de Ia restructuration des entreprises 
d'Etat, et concevoir des solutions a long terme aux problemes souleves par les 
suppressions d'emplois et les prestations de services sociaux (TATF) 

Dresser un bilan d'une societe de produits en cuir, aider a elaborer un plan de 
renforcement de ses activites et realiser un audit environnemental de base de ses 
operations actuelles (TATF) 

Realiser une analyse du marche du ciment, afin d'ameliorer le volume et Ia trans­
parence des donnees disponibles en Ia matiere pour les autorites, les investis­
seurs et les fournisseurs de materiel (TATF) 

Dispenser aux cadres moyens et superieurs des institutions financieres une forma­
tion sur les normes, controles et pratiques en vigueur au plan international dans 
le domaine bancaire, et aider a identifier d'eventuelles possibilites de jumelages 
avec des institutions internationales de renom (TATF) 

Elaborer un cadre reglementaire et des textes de loi, et fournir une aide-conseil 
complementaire aux autorites en vue d'ameliorer les regles gouvernant les 
activites de credit-bail (TATF) 

Passer en revue Ia legislation sur l'investissement (FIAS) 

Entreprendre deux missions de services-conseils pour deux operations portuaires 
pilotes a Dahej et Hazira {Gujarat), afin: d'une part, de mettre au point un 
contrat de construction-propriete-exploitation-transfert ; et, d'autre part, de realiser 
des etudes de marche et de trafic, une coordination devant en outre etre assuree 
au niveau des consultants dans les domaines techniques, juridiques et environ­
nementaux engages par le Gujarat Maritime Board (TATF) 
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Pays 

INDE, suite 

KIRIBATI 

MICRONESIE 

MONGOLIE 

NEPAL 

PHILIPPINES 

Do maine 

Infrastructure privee 

Infrastructure/ 
privatisation 

IDE 

IDE 

IDE 

IDE 

Credit-bail 

Tourisme 

Ressources naturelles 

IDE 

IDE 

Developpement des 
microentreprises 

Infrastructure/ 
privatisation 

Description 

Fournir des conseils aux dirigeants de l'Etat de Kerala au suj et des premiers 
contrats de construction-propriete-transfert et de construction-propriete­
exploitation-transfert conclus dans le pays pour un projet d'alimentation en eau ; 
dans un deuxieme temps, coordonner le processus de passation des marches, et 
fournir un appui dans le cadre des negociations ainsi que des conseils sur divers 
autres aspects de !'operation (TATF) 

Organiser !'atelier sur les ports en Inde dans le cadre du projet Martrans (TATF) 

Realiser une etude diagnostique du climat de l'investissement (FIAS) 

Aider a Ia mise en oeuvre des recommandations sur les modifications a apporter 
au cadre juridique pour attirer les apports d'IDE (FIAS) 

Etablir un rapport et organiser une table ronde pour examiner les possibilites de 
promotion des investissements, les politiques correspondantes et autres 
implications (FIAS) 

Aider a reviser Ia loi sur l'investissement (FIAS) 

A Ia demande du ministere des Finances, evaluer et aider a renforcer le cadre 
legislatif et reglementaire des activites de credit-bail (TATF) 

Fournir, a !'intention des entreprises privees, du secteur bancaire et des 
organisations gouvernementales et non gouvernemen tales concernees, une 
formation a Ia mise en oeuvre de proj ets pour le developpement de l'industrie 
touristique (TATF) 

Aider !'office du petrole a entreprendre un audit des coGts anterieurs dans ce 
secteur et a utiliser le nouveau systeme de controle des prix du petrole et du 
gaz (TATF) 

Passer en revue le regime des incitations et le cadre juridique de l'investissement 
etranger (FIAS) 

Evaluer les implications, pour les orientations de politique generate, d'un effort 
de promotion des apports d'IDE dans le domaine de !' infrastructure (FIAS) 

Proceder a une evaluation pour Ia mise en oeuvre d'un programme de 
microfinancement (TATF) 

Fournir des conseils pour Ia privatisation des services d 'eau et d 'assainissement du 
Grand Manille 

REPUBLIQUE Institutions financieres Passer en revue le secteur bancaire, et notamment les operations de Ia Joint 
Development Bank DEMOCRATIQUE 

POPULAIRE LAO 

VIETNAM Tourisme Aider les autorites a elaborer un plan directeur pour le tourisme dans Ia province 
de Khanh Hoa (TATF) 

Institutions financieres Dispenser aux cadres moyens et superieurs d'etablissements bancaires une formation 
sur les pratiques en vigueur au plan international dans leur secteur d'activite, et 
aider a Ia mise en place de departements de financement des entreprises qui soient 
a meme de fournir ta us les services voulus aux societes privees locales, en 
particulier aux PME (TATF) 
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Pays 

VIET NAM, suite 

Region 

REGIONASIE 

VIETNAM, 
CAMBODGE, 
RDP LAO 

INDONESIE 
ET 
PHILIPPINES 

iLES DU 
PACIFIQUE 
SUD 

Do maine 

Marches financiers 

Institutions financieres 

Institutions financieres 

IDE 

Formation du corps 
infirmier 

Description 

Elaborer et mettre en oeuvre, a !'intention de responsables et cadres vietnamiens, 
un programme de formation sur Ia fa~on d'etablir, d'exploiter et de reglementer 
un marche des valeurs efficace (TATF) 

Aider a concevoir un cadre reglementaire approprie pour Ia mise en place et 
!'exploitation de societes financieres specialisees (TATF) 

Aider a reviser Ia legislation nationale sur les valeurs mobilieres et les titres 
hypothecaires, l'objectif etant de permettre a des investisseurs non residents de 
garantir leurs prets par le biais d'hypotheques et d'autres moyens (TATF) 

Realiser une etude sur l'industrie textile vietnamienne afin d'identifier les possi­
bilites qui s'offrent aux investisseurs locaux et etrangers prives (TATF) 

Evaluer les besoins de formation du personnel de sante et etablir un programme 
de formation viable et autonome a l'hopital international de Hanoi 

Domaine Description 

Institutions financieres Identifier et evaluer les options envisageables pour les institutions de finance­
ment du logement et celles qui operent sur le marche secondaire en Asie (TATF) 

Services de Foumir a des entites du secteur prive des services de consultation d'ordre general 
consultants sur les questions financieres, de gestion et de commercialisation, en engageant 

des consultants exterieurs pour des missions d'assez court terme (TATF) 

Developpement des lies Realiser une etude de faisabilite et preparer un plan d'activite devant servir de 
peripheriques base aux bailleurs de fonds bilateraux et multilateraux et a Ia direction de Ia SFI 

pour decider de financer ou non une initiative d'appui aux PME du secteur 
prive dans les !les orientales de l'Indonesie et dans Ia region de Mindanao aux 
Philippin es (TATF) 

Pecheries Identifier un specialiste des pecheries pour le Service de promotion et de develop­
pement des investissements dans le Pacifique Sud, l'objectif etant de faire un 
travail d'analyse et de formuler des recommandations pour Ia conception de 
marches regionaux dans ce secteur (TATF) 

FIAS Service-conseil pour l'investissement etranger 
IDE Investissement direct etranger 

PME Petites et moyennes entreprises 
TATF Programme des fonds fiduciaires d'assistance technique 
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RAPPORT REGIONAL 5 ASIE CENTRALE MOYEN - ORIENT 

1996, la plupart des pays du 
Moyen-Orient et d'Afrique 
du Nord dans lesquels la SFI 
est intervenue ont enregistre 
une croissance appreciable de 
leur PIB, les pays exporta­
teurs de petrole continuant a 

beneficier de la hausse des prix du petrole. 
I.;Algerie, le Maroc et la Tunisie se sont remis de 
la secheresse de 1995 et l'annee a ete exception­
neUe pour !'agriculture. I.;Egypte et la Jordanie 
ont commence a recolter les fruits de leur 
politique economique plus rigoureuse et ont vu 
leur PIB augmenter de 4 a 5 o/o en 1996. Les 
progres realises par l'Egypte lui ont valu de 
recevoir une cotation pour les investissements 
eventuels et les flux de portefeuille ont atteint 
600 millions de dollars au cours du second 
semestre de 1996, ce qui a accru la confiance des 
milieux financiers dans les perspectives de ce . 
pays. Le tourisme en Egypte et en Jordanie a 
beneficie, pendant la majeure partie de 1996, de 
la poursuite du processus de paix. La reprise a 
continue a un rythme soutenu au Liban qui a 
enregistre, selon les estimations, une augmen­
tation de 5 o/o de son PIB et ou les operations de 
reconstruction se sont poursuivies. En 
Cisjordanie et Gaza, le PIB s'est legerement 
contracte en 1996, carle developpement econo­
mique a ete entrave par la fermeture des 
frontieres, la hausse du cout des transports due au 
renforcement de la securite aux frontieres et la 
lenteur de la reprise des investissements. 

En Afrique du Nord, le Maroc et la Tunisie ont 
enregistre une nette reprise de l'activite econo­
mique. Ces deux pays ont, avec l'Egypte, attire la 
majeure partie des investissements directs 
etrangers realises au Moyen-Orient et en Afrique 
du Nord, tandis que l'accroissement des investis­
sements de portefeuille observe en 1996 
s'explique presque entierement par les programmes 
de privatisation engages au Maroc et en Egypte. 
La croissance s'est acceleree en Algerie, sous 

ET AFRIQUE DU NORD 

l'effet de la hausse des prix du petrole et de !'ame­
lioration des resultats macroeconomiques. 

Au Pakistan, le PIB reel a progresse de pres de 
3,1 o/o dans le courant de l'annee civile 1996, 
mais des evenements politiques sont venus saper 
la confiance du public durant le second semestre. 
Apres novembre, le Gouvemement provisoire a 
pris des mesures pour renouer le dialogue avec le 
Fonds monetaire international et la Banque 
mondiale, retablir et maintenir la stabilite 
macroeconomique, renforcer le systeme bancaire 
et accelerer les privatisations. Au lendemain de 
son election, le nouveau Premier ministre a 
confirme qu'il etait determine a appuyer les 
efforts de reforme et a annonce un train de 
mesures d'une portee considerable, dont se sont 
felicites tant les milieux d'affaires que les institu­
tions financieres intemationales. 

Les resultats economiques des pays d'Asie centrale 
ont ete tres divers en 1996. La Republique 

Financements approuves pour le compte de la SFI 
Prets et swaps 
Participations et quasi-participations 

Mobilisation directe 
Syndications de prets 
Garanties d'emission 

Total des financements approuves 

Portefeuille d'engagements pour lecompte 
de la SFI 

Prets 

Participations 

Portefeuille d'engagements detenu pour des tiers 
(participations a des prets) 

Total du portefeuille d'engagements 

Ex.97 

387 
316 

71 
223 
193 
30 

610 

1 247 

1003 

244 

598 

1845 
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Ex.96 

517 
389 
128 
394 
381 

13 
910 

1170 

943 

227 

443 

1613 



kirghize a enregistre l'un des plus forts taux de 
croissance des pays issus de !'ex-Union sovietique. 
La production s'est stabilisee au Kazakhstan et en 
Ouzbekistan aux alentours de 1,5 %, mais a 
continue de diminuer au Turkmenistan et au 
Tadjikistan, dechire par les conflits. Des mesures 
macroeconomiques rigoureuses ont permis au 
Kazakhstan, a la Republique kirghize et au 
Tadjikistan de maltriser leur inflation. Le 
Kazakhstan et la Republique kirghize ont tenu le 
cap de leurs reformes de marche, et le Kazakhstan 
a procede a la privatisation de.grandes entreprises 
minieres, manufacturieres et de services publics. 
Fort de ces bons resultats, ce pays a reussi a 
mobiliser 200 millions de dollars dans le cadre de 
sa premiere emission obligataire intemationale. 
Apres des debuts prometteurs, le programme des 
reformes engagees en Ouzbekistan a connu 
quelques derapages. Au Tadjikistan et au 
Turkmenistan, ou !'inflation est restee elevee et 
ou le rythme des reformes s'est ralenti, les 
pouvoirs publics ont decide de jouer un role plus 
actif dans le processus de reforme economique. Le 
Turkmenistan est devenu membre de la SFI au 
cours de l'exercice 97. 

Figure 5-I Asie centrale, Moyen-Orient et Afrique du Nord : 
Financements approuves, Ex. 93-97 (millions de dollars) 
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• Syndicats de financement et garanties d'emissions 

• Financements directs de Ia SFI 

Strategie d'investissement pour Ia region 
Trois facteurs fondamentaux ont continue a 
guider la SFI dans sa strategie d'investissement en 
Asie centrale, au Moyen-Orient et en Afrique du 
Nord. Premierement, la forte croissance demogra­
phique enregistree au Moyen-Orient fait pression 
sur les ressources et aggrave le probleme deja 
serieux du chomage. Deuxiemement, cette meme 
croissance, exacerbee par l'exode rural, met a 
rude epreuve les infrastructures urbaines, et 
compromet les normes sanitaires et les conditions 
de vie dans les grandes vi lles. Troisiemement, et 
c'est la un fait positif, on peut observer une nette 
evolution en direction d'une economie de 
marche dans la plupart des pays de la region. Ces 
facteurs confortent la strategie de la SFI qui 
consiste a continuer d' investir dans les infrastruc­
tures requises pour faciliter le developpement du 
secteur prive, a foumir son appui aux industries 
manufacturieres creatrices d'emplois qui sont 
source de valeur ajoutee, et a mettre en place les 
marches financiers necessaires pour att irer et 
canaliser les investissements etrangers et locaux. 

La strategie de la SFI dans cette region repose sur 
les cinq principes prioritaires suivan ts : 
• stimuler le developpement de systemes finan­

ciers diversifies et competitifs, 
• appuyer !'expansion des petites et moyennes 

entreprises, et contribuer ainsi a Ia creation 
d'emplois, 

• investir dans des entreprises relevant des 
grands secteurs des industries manufacturieres, 
de la mise en valeur des ressources naturelles 
et des services, qui mettent a profit l'avantage 
comparatif que possedent les pays de la region, 

• developper les infrastructures physiques neces­
saires pour appuyer et encourager Ia croissance 
economique, 

• renforcer le cadre des activites du secteur prive 
par le biais d'une assistance technique dans les 
domaines de la reglementation, de la privati­
sation et de !'agriculture. 

Au-dela de ces principes generaux, la SFI etablit 
une distinction, dans le cadre de Ia strategie 
qu'elle poursuit pour influer sur le develop­
pement, entre les pays qui sont membres de 
longue date de Ia Societe et les nouveaux venus. 
Dans les pays membres de longue date, elle 
favorise le developpement economique en 
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appuyant des projets accordant une large place au 
renforcement des institutions, par exemple en 
developpant !'intermediation financiere ou les 
marches de capitaux, mais aussi en continuant a 
investir dans les secteurs d es des activites 
manufacturieres et des services, en mettant 
['accent sur la mobilisation des ressources et, dans 
le cadre de son role de catalyseur, en realisant des 
<< premieres >> novatrices telles que la creation 
d'instruments financiers islamiques ou la mise en 
place de programmes de prets aux microentre­
prises et de gros contrats de credit-bail. Dans les 
economies dont !'adhesion est plus recente, 
comme les republiques d'Asie centrale, la 
C isjordanie et Gaza, la SFI s'attache essentiel­
lement a developper les petites et moyennes 
entreprises (PME) , dans le cadre de ses opera­
tions normales mais aussi au travers de ['initiative 
pour << l'elargissement du champ d'action de la 
SFI ,, a encourager l'investissement dans les 
secteurs des industries manufacturieres et de 
l'energie, et a renforcer le secteur financier. 

L'Asie centrale, le Moyen-Orient et !'Afrique du 
Nord forment une region ou les terres et les 
ressources en eau font cruellement defaut, ou 
l'autonomie alimentaire reste limitee et ou les 
politiques et les depenses publiques favorisent les 
zones urbaines. Le developpement rural demeure 
neanmoins une priorite pour la region, car une 
grande partie de la population vit encore dans les 
campagnes et l'exode rural exerce de serieuses 
pressions economiques et sociales sur les zones 
urbanisees. La privatisation et la reorganisation 
continuent d'etre les grandes priorites dans le 
secteur des agro- industries des pays de la region. 
La strategie adoptee par la SFI pour le secteur 
agricole privilegie les projets qui economisent les 
rares ressources disponibles et en accroissent la 
rentabilite, comme les exportations de produits 
horticoles prises ; ceux qui renforcent la competi­
tivite des societes de transformation et de 
commercialisation agricoles ; et ceux qui 
favorisent le transfert des technologies et font 
appel a la collaboration regionale pour ameliorer 
la commercialisation. Les anciennes republiques 
sovietiques d'Asie centrale posent une serie de 
problemes distincts, qui tiennent a la transition 
d'un systeme de planification centralisee a une 
economie de marche et aussi a la deterioration du 
climat economique pour les agro- industries. 

Ce projet permettra aux microentreprises de Cisjordanie et Gaza d'avoir 
acces a une source durable de credit et d'appui technique. II a pour but 
d'encourager les banques commerciales a mettre au point des programmes 
de prets a !'intention des microentreprises, avec l'espoir que, ce faisant, les 
banques prendront conscience du potentiel commercial de ce secteur et 
poursuivront leurs activites en ce domaine, pour devenir une source viable 
de credit pour les microentreprises. Ce projet, mis sur pied grace a des 
financements de Ia SFI et de sources privees et a un pret de Ia Banque 
mondiale, devrait creer 4 000 emplois et contribuer a en preserver 3 000 a 
4 000 autres en Cisjordanie et Gaza. Les microentreprises jouent un role 
tres utile, car elles constituent une source stable de revenus et d'emplois 
pour les couches pauvres de Ia population active. 

Plus de 95 % des entreprises situees en Cisjordanie et Gaza emploient 
moins de cinq personnes et n'ont acces ni aux fonds de roulement ni aux 
capitaux qui leur permettraient d'entreprendre d'autres activites ou de 
s'agrandir: Lorsque l'on considere les methodes les plus performantes 
employees dans d'autres pays, on observe que les banques peuvent, en 
utilisant des techniques de pret appropriees, constituer des portefeuilles 
rentables et durables de prets aux microentreprises. 

Ce projet a trois valets permettra de former les employes de banque aux 
procedures qui contribuent a limiter les risques et les coOts, de fournir une 
assistance technique pour aider les chefs de microentreprises a developper 
leurs activites et enfin de cofinancer un groupe de banques commerciales. 
Le montage financier, qui pourra atteindre 20 millions de dollars, est le fait 
de Ia SFI ( 40 %), de Ia Banque mondiale (20 %) et des banques locales parti­
cipantes (40 %), c'est-a-dire Arab Bank, jordan National Bank et Commercial 
Bank of Palestine. Le projet com porte des mecanismes d'incitation internes 
destines a encourager Ia participation des banques locales. 

Programmes-pays 
Durant l'exercice 97, la SFI a approuve 387 mil­
lions de dollars pour son propre compte et 223 mil­
lions de dollars de syndications et de garanties 
d'emissions au titre de 41 projets situes dans 9 pays 
d'Asie centrale, du Moyen-Orient, d'Afrique du 
Nord et en C isjordanie et Gaza ainsi que 2 pro­
jets de portee regionale contre 910 millions de 
dollars au total pour 36 projets dans 9 pays et 
2 projets regionaux au cours de l'exercice 96 
(figure 5.1) . A la fin juin 1997, le portefeuille 
engage de la SFI comprenait des prets et des 
investissements en faveur de 123 entreprises dans 
13 pays de la region, contre 114 entreprises de 
12 pays pour l'exercice precedent (tableau 5. 1) . 
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« DEFENSE DE FUMER ! » :TEL 

EST L'AVERTISSEMENT QU'ON 

PEUT LIRE EN RUSSE DANS 

UNE STATION-SERVICE 

D'OUZBEKISTAN, L'UN DES 

PAYS CIBLES PAR L'INITIATIVE 

POUR L'ELARGISSEMENT DU 

CHAMP D'ACTION DE LA SFI 

Le developpement economique devrait se 
poursuivre au Moyen-Orient. Au cours de 
l'exercice passe, !'amelioration du climat 
politique a contribue a une recrudescence du 
tourisme en Egypte et en Jordanie. S'agissant de 
Ia region dans son ensemble, les actions priori­
taires en matiere de developpement consisteront 
a rehabiliter les infrastructures, ouvrir plus 
largement ce secteur aux investisseurs prives et 
ameliorer Ia capacite et !'infrastructure des 
marches financiers. 

Face a !'intensification de l'activite economique 
en Egypte, Ia SFI procede cette annee a sept 
investissements en faveur des secteurs financier, 
touristique et industriel. Elle a participe a !'orga­
nisation et au placement aupres d'investisseurs 
institutionnels etrangers de l'un des premiers 
fonds de participation internationaux en Egypte, 
qui a stimule, au niveau de l'offre, le programme 
de privatisation des institutions financieres. La 
Societe a egalement approuve des investisse-

ments dans un grand projet de developpement 
touristique situe dans Ia zone balneaire en plein 
essor de Ia mer Rouge, ainsi que quatre investisse­
ments dans le secteur industriel et un investis­
sement dans le secteur petrochimique. En 
Jordanie, ou Ia poursuite de strictes mesures 
macroeconomiques et structurelles ouvre Ia voie 
au developpement du secteur prive, Ia SFI a 
concentre son activite sur les phosphates, le 
secteur industriel, les infrastructures et le 
tourisme. Durant l'exercice en question, elle a 
procede a deux investissements, l'un dans le 
secteur manufacturier et !'autre dans celui du 
tourisme, dans un hotel qui contribuera a 
developper le tourisme sur Ia cote jordanienne de 
Ia mer Morte. 

Au Liban, les efforts de reconstruction ont 
continue a influer sur les investissements de Ia 
SFI, qui restent axes sur les PME. Durant 
l'exercice 97, Ia Societe a effectue six investisse­
ments dans ce pays, notamment en ouvrant une 
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serie de lignes de credit pour financer le 
logement et foumir un appui aux PME, rehabi­
liter et developper une exploitation avicole, et 
accroltre Ia capacite du secteur de Ia telephonic 
cellulaire. En Cisjordanie et Gaza, Ia SFI a un 
role crucial a jouer, qui consiste a appuyer les 
PME et a catalyser les investissements etrangers, 
en particulier par le biais de ses prets. Durant 
l'exercice 97, Ia Societe a accepte d'investir dans 
des industries creatrices d'emplois et le tourisme 
ainsi que dans le secteur financier, notamment 
pour assurer le financement de microcredits 
(encadre 5-1). L'initiative pour << l'elargissement 
du champ d'action de Ia SFI >> contribuera de 
maniere tout aussi decisive a permettre a Ia 
Societe d'atteindre les tres petites entreprises qui 
occupent une place dominante dans l'economie 
de Ia Cisjordanie et Gaza. 

En Afrique du Nord, ou le Maroc et Ia Tunisie 
ont poursuivi des programmes economiques qui 
ont favorise !'apport d'investissements etrangers, 
Ia SFI a continue a concentrer son activite sur le 
secteur financier, les infrastructures et les projets 
industriels, en particulier de postprivatisation. Au 
Maroc, a qui elle avait foumi une assistance 
technique portant sur Ia legislation en matiere de 
titrisation, Ia Societe a contribue a certaines 
operations specifiques. En Algerie, elle a renforce 
ses efforts de promotion pour favoriser l'investis­
sement prive dans divers secteurs, afin de profiter 
de Ia conjoncture macroeconomique favorable et 
du vif soutien accorde par les pouvoirs publics au 
developpement du secteur prive. 

La SFI a effectue neuf investissements au 
Pakistan, malgre le climat d'incertitude econo­
mique et politique qui a regne pendant une partie 
de l'exercice eta retarde les investissements de Ia 
Societe dans le pays. Le taux de croissance et Ia 
structure demographiques ont egalement exerce 
des pressions sur le marche du travail, et Ia SFI a 
continue a se concentrer sur des activites sources 
de valeur ajoutee afin de creer des emplois et 
diversifier Ia gamme des exportations du 
Pakistan, notamment en approuvant un investis­
sement dans une societe de services informa­
tiques (encadre 5-2). Les autres investissements 
approuves par Ia SFI durant l'exercice 97 concer­
naient une usine d'engrais (encadre 5-3) et une 

Systems (Private) Limited, Ia plus ancienne societe de logiciel du Pakistan, a mis au 
point un progiciel pour resoudre Ia fameuse « crise de l'an 2000 », le probleme 
de date de l'annee 2000 qui pourrait entralner le dysfonctionnement des ordina­
teurs et des programmes informatiques au debut du siecle prochain. La societe 
Systems propose en outre des outils informatiques aux entreprises qui souhaitent 
allonger le champ numerique et alphabetique des numeros d'identite de leurs 
clients ou convertir des bases de donnees faisant intervenir differentes monnaies 
europeennes en une monnaie unique europeenne. Un autre produit con~u par 
Systems est capable de reconnaltre les caracteres arabes, persans et ourdou. 
Grace a ces produits et aux efforts qu'elle consacre a Ia recherche-develop­
pement pour mettre au point de nouveaux logiciels, Ia societe Systems est 
maintenant prete a vendre sa production sur les marches d'exportation. 

Le financement de Ia SFI permettra a Systems de commercialiser ses produits a 
l'echelle internationale et d'honorer ses contrats de services au Pakistan et a 
l'etranger: La SFI a accepte de financer un plan d'expansion qui necessite !'acqui­
sition de materiel informatique, de logiciels et d'infrastructures de soutien, 
notamment de I ignes de communication, et de locaux. Ce financement permettra 
egalement a Ia societe de recruter et de former 200 programmeurs pour l'aider 
a honorer ses nouveaux contrats. II s'agit Ia d'un projet novateur pour Ia SFI, non 
seulement parce que c'est Ia premiere fois qu'elle intervient dans le secteur des 
logiciels, mais aussi parce qu'elle emploiera une nouvelle methode d'apport de 
capital-risque en acquerant des droits sur une partie du chiffre d'affaires de 
Systems pendant une periode determinee. 

La SFI est consciente du potentiel de croissance du secteur informatique au 
Pakistan ; le pays possede en effet des systemes modernes de communication, a 
une main-d'oeuvre qui, pour Ia plupart, parle anglais, poursuit un programme d'ini­
tiation a l'informatique et offre des incitations economiques au developpement du 
secteur informatique. 

cimenterie et ont revetu Ia forme de !ignes de 
credit ouvertes pour financer les PME, qui 
generent l'essentiel des activites economiques 
dans Ia region. 

La production ayant amorce une reprise en Asie 
centrale, Ia SFI a commence a repondre a ce qui 
sera probablement une forte demande pour ses 
services maintenant que le secteur financier et les 
infrastructures deviennent des domaines priori­
taires importants du developpement regional. 
Malgre les nombreuses possibilites d'investis­
sement qu'offre le Kazakhstan et les progres 
impressionnants qu'il a accomplis au plan des 
reformes, l'essentiel des capitaux prives est aile 
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aux secteurs exploitant les ressources naturelles. 
Bien que la SFI ait un role a jouer dans ce 
domaine, elle concentrera egalement son action 
dans des secteurs industriels tels que l'industrie 
agro-alimentaire et le secteur manufacturier a 
valeur ajoutee, qui ne beneficieront proba­
blement pas d'apports massifs de capitaux 
etrangers mais qui auront des effets positifs sur 
l'economie nationale. Durant l'exercice 97, la 
SFI a continue d'operer sur les marches des 
capitaux en ouvrant des !ignes de credit a une 
banque commerciale et en finan~ant un investis­
sement dans la premiere societe de credit-bail 

La societe Engro Chemical Pakistan Limited est un modele de reussite au 
Pakistan. Engro, qui beneficie d'un appui de Ia SFI depuis 1991 et qui etait a 
l'epoque une entreprise integree de production d'ammoniac et d'uree appar­
tenant pour l'essentiel a des inten~ts etrangers, est devenue une societe de 
premier plan detenue et exploitee par des Pakistanais. Tout a commence en 
mai 1991, lorsque Engro a ete Ia premiere entreprise rachetee parses salaries 
au Pakistan. La meme annee, elle a decide de considerablement developper ses 
activites en achetant d'occasion des usines d'ammoniac, aux Etats-Unis, et 
d'uree, au Royaume-Uni, pour les reimplanter au Pakistan. 

Grace a cette expansion et a celles qui l'ont suivie, Engro produit maintenant 
plus de 750 000 tonnes d'uree par an pour le marche interieur. soit pres du 
triple de sa capacite initiale. Sa part du marche, qui a presque double, atteint 
23 %. Engro continue d'ameliorer son rendement energetique et sa perfor­
mance environnementale, et a accru de I 00 000 tonnes sa capacite annuelle 
de production d'uree en reamenageant et en modernisant ses installations. 

Soucieuse tout a Ia fois d'assurer Ia poursuite de sa croissance et de diversifier 
ses activites, Engro participe a deux projets dans le cadre de coentreprises avec 
des partenaires internationaux experimentes. Elle s'est en effet associee a Ia 
societe neerlandaise Royal Pakhoed pour construire le premier terminal pakis­
tanais d'importation de produits chimiques liquides en vrac a Port Qasim, 
projet d'infrastructure qui revet une importance vitale pour Ia poursuite du 
developpement d'une industrie chimique nationale. Par ailleurs Engro est en 
train de former une coentreprise avec les societes nippones Mitsubishi 
Corporation et Asahi Glass pour batir Ia premiere usine pakistanaise de 
chlorure de polyvinyl (PVC) de dimension internationale en vue de pouvoir 
faire face a Ia croissance de Ia demande locale de PVC sous ses diverses 
formes. 

appartenant a des interets intemationaux. 
L'O uzbekistan, qui est lui aussi riche en ressources 
naturelles, s'est montre plus reserve dans ses 
reformes economiques. La SFI a eu une action 
catalytique dans ce pays, en contribuant a la 
realisation de reformes sectorielles par le biais de 
ses investissements, de son assistance technique 
et de son concours au renforcement des institu­
tions. Ses investissements dans l'agro-industrie et 
les textiles, qui representent pres du tiers de la 
production industrielle, seront importants 
(encadre 5-4). Ces deux pays sont couverts par 
['initiative pour << l'elargissement du champ 
d'action de la SFI >> qui permet a la Societe de 
mieux venir en aide aux PME. 

Durant l'exercice considere, la SFI a investi pour 
la premiere fois au Tadjikistan dans le cadre de la 
premiere phase du projet de modernisation et de 
mise en valeur du gisement aurifere de J ilau 
(encadre 5-5 ). Le role de la SFI dans les autres 
economies en transition se dessine plus 
lentement, mais ses interventions devraient 
principalement viser les infrastructures, ['agri­
culture, le secteur manufacturier a valeur ajoutee, 
la mise en valeur des ressources naturelles et le 
secteur financier. 

Assistance technique et services-conseils 
Parallelement a ses operations d'investissement 
dans la region, la SFI a foumi des conseils sur 
!'action a mener dans divers secteurs, ainsi que 
des services d'assistance technique et de 
formation dans les domaines des marches finan­
ciers, de l' investissement etranger en general, de 
la privatisation, des services de gestion et de la 
formation. 

Elle a continue de consacrer une grande partie de 
son assistance technique au secteur financier. Au 
Liban, la Societe a foumi des conseils aux 
pouvoirs publics aux fins du developpement du 
marche primaire du credit hypothecaire, 
notamment en ce qui conceme la normalisation 
des contrats de pret et !'elimination des obstacles 
fiscaux. Elle a realise, avec le Fonds monetaire 
arabe (FMA), une etude sur les systemes de 
compensation et de reglement au Moyen-Orient, 
dont les conclusions ont ete discutees avec les 
responsables des places boursieres arabes lors du 
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seminaire organise par le FMA en avrill997. Au 
Pakistan, la Societe a entrepris une etude des 
obstacles au developpement de la titrisation. En 
Asie centrale, elle a fait etablir un projet de loi 
sur les activites de credit-bail au Kazakhstan et a 
jete les bases d'une strategie visant a developper 
les financements hypothecaires en Republique 
kirghize. 

Au Pakistan, la SFI a foumi une assistance 
technique se rapportant au systeme scolaire et a 
un projet de gaz nature! comprime. En Jordanie, 
elle a realise une etude de faisabilite pour une 
entreprise locale de confection de vetements et a 
mene une etude de faisabilite technique et finan­
ciere pour aider une cimenterie du pays a 
ameliorer ses dispositifs antipollution et reparer 
les degats causes. 

La SFI a continue a appuyer le processus de 
modernisation du secteur agro-industriel, qui est 
l'un des grands employeurs de la region mais qui 
a encore beaucoup a faire pour accroitre son 
efficacite. Durant l'exercice 97, le gouvemement 
jordanien et la Banque intemationale pour la 
reconstruction et le developpement (BIRD) ont 
demande a la SFI d'apporter son concours a 
!'organisation de la composante secteur prive 
d'une proposition de projet agricole, visant speci­
fiquement ['horticulture irriguee dans la vallee du 
Jourdain. La Societe a contribue a !'elaboration 
du plan d'activite de la coentreprise et a servi 
d'intermediaire impart ial entre les parties, tandis 
que la BIRD et la SF! ont collabore a faciliter la 
realisation du projet. L'utilisation de fonds 
fiduciaires israeliens pour financer les services 
d'ass istance technique montre bien ['importance 
du caractere regional de ce projet qui fait appel 
au savoir-faire reconnu d'Israel en matiere d'hor­
ticulture de premier choix et d'irrigation. 

La SFI a continue de foumir des conseils au 
Gouvemement du Pakistan dans le cadre de la 
vente d'une participat ion strategique dans la 
Faisalabad Area Electricity Board. Celle-d est Ia 
premiere compagnie regionale de distribution 
d'electricite du pays selectionnee pour faire 
!'objet d'une privatisation, operat ion qui devrait 
servir de modele a la prise de participations du 
secteur prive dans sept autres compagnies du 

L.:agriculture est Ia clef de voOte de l'economie ouzbeke : elle represente a elle 
seule un tiers du PIB, contribue pour 60 % environ aux recettes d'exportation, 
qui proviennent essentiellement du coton, et elle emploie directement quelque 
44 % de Ia population active. La base industrielle du pays s'articule principa­
lement sur Ia transformation des produits agricoles et Ia fabrication d\~quipe­
ments connexes, tels que des tracteurs, des recolteuses de coton et du materiel 
pour l'industrie textile. 

L.:Ouzbekistan connart une grave penurie de machines agricoles, et Ia plupart 
de celles dont il dispose sont obsoletes. Qui plus est, les exploitants agricoles 
n'ont guere sinon aucun acces aux credits a long terme dont ils auraient besoin 
pour acheter du materiel moderne. Dans ces conditions, Ia production agricole 
baisse depuis deux ans et les pertes au moment de Ia recolte sont substan­
tielles. 

Le projet de Ia SFI, porte par le UzCase Group et dont le coOt s'eleve a 
70,5 millions de dollars, comporte plusieurs volets et vise a repondre de 
maniere novatrice aux besoins de ce secteur de de l'economie. Le premier 
volet porte sur Ia fabrication de cueilleuses et d'egreneuses commerciales 
adaptees aux conditions locales, afin d'ameliorer Ia productivite et l'efficience de 
Ia recolte ; le deuxieme vise Ia mise en place des services necessaires a Ia bonne 
maintenance du materiel ; et le troisieme concerne une operation de credit­
bail devant offrir aux cultivateurs un nouveau mecanisme de financement pour 
I' acquisition de materiel et de machines. Le projet ameliorera considerablement 
Ia productivite et l'efficience de Ia recolte, introduira de nouvelles techniques et 
donnera lieu a l'etablissement d'une nouvelle institution de financement 

meme type. La SFI a formule diverses options 
pour le cadre reglementaire et sectoriel. Les 
objectifs sociaux ont ete pris en compte et des 
structures permettant de proceder a des transac­
tions viables au plan commercial ont ete 
presentees au gouvemement. 

Le Service-conseil pour l'investissement etranger 
(FIAS) a poursuivi ses travaux sur les questions 
de fond en vue d'ameliorer le cadre general de 
l'investissement direct etranger (IDE). Les 
services du FIAS ont ete tres sollicites en Asie 
centrale durant l'exercice. La Republique kirghize 
et l'Ouzbekistan ont rous deux demande a 
beneficier de son assistance pour effectuer un 
examen diagnostique du cadre de l'IDE, plus 
particulierement axe sur les obstacles adminis­
tratifs et juridiques et sur !'organisation d'un 
bureau de promotion de l'IDE. En Cisjordanie et 
Gaza, le FIAS a continue de travailler a la mise 
en place des bases du cadre reglementaire et 
institutionnel necessaires aux activites du secteur 
prive. Au Yemen, le FIAS a acheve son etude 
diagnostique du cadre des investissements et a 
realise une enquete aupres des investisseurs en 
vue d'identifier les principaux obstacles a l'inves­
tissement direct etranger. 

A 5 I E C E N T R A l E , M 0 Y E N - 0 R I E N T E T A F R I Q U E D U N 0 R D 67 



FORAGE EXPLORATOIRE 

SUR LE SITE DE LA MINE 

D'OR DE JILAU, AU 

TADJIKISTAN 

Pendant plus de 30 ans, des mineurs ont deploye d'enormes efforts pour accroltre Ia quantite d'or qu'ils 
extrayaient de Ia mine d'or a ciel ouvert de Jilau, situee dans les steppes arides du Nord-Ouest du Tadjikistan. 
Grace, en partie, au premier investissement approuve par Ia SFI au Tadjikistan, l'une des republiques les plus 
pauvres d'Asie centrale, des investisseurs ont pu introduire de nouvelles techniques et methodes de gestion 
qui devraient permettre de presque quadrupler, d'ici a 1998, Ia production d'or annuelle de Ia mine. 

La SFI a accepte de realiser des investissements d'un montant total de 9,6 millions de dollars, sous forme de 
participations en capital ou quasi-participations, pour contribuer au financement du coOt, evalue a 50 millions 
de dollars, de Ia premiere phase d'un projet destine a relancer et accroltre Ia production d'or a Ia mine de 
Jilau. Comme, pendant pres de trente ans, des techniques d'exploitation inadaptees avaient ete utilisees et 
que de tres faibles quantites d'or etaient recuperees, Ia mine avait ete fermee. Les nouveaux investisseurs ont 

lance un programme de modernisation qui vise, au cours de Ia premiere phase du projet, a transformer les 
installations de traitement en installations classiques d'adsorption au charbon actif. Certains indices laissent 
deja a penser que l'investissement est rentable : Ia production a ete, au total, de 32 971 onces d'or en 1996, 
et devrait atteindre 120 000 onces en 1998. Les phases d'expansion ulterieures, evaluees au cours de 
l'exercice 97, pourraient meme permettre de depasser ce chiffre. 

Ce projet constitue Ia plus grande coentreprise menee dans le pays avec des partenaires etrangers et sera 
l'une des principales sources de recettes en devises et de recettes publiques. Un certain nombre de petites 
entreprises sont tributaires de Ia mine et le succes de l'investissement contribuera a preserver Ia viabilite 
d'une petite communaute locale ou les autres possibilites d'emploi sont rares. La societe du projet. 
Zeravashan Gold Company (ZGC), est une coentreprise reunissant I'Etat tadjik et Commonwealth and 
British Minerals, filiale a part entiere du groupe Nelson Gold Corp., qui est cote a Ia Bourse de Toronto. 

Le programme de modernisation com porte des mesures visant a resoudre les problemes environnementaux 
actuels et ceux qui pounraient resulter de !'expansion des activites. Les concentrations de cyanure actuel­

lement presentes dans les residus seront sensiblement reduites et tomberont a un niveau bien inferieur au 

plafond etabli pour Ia protection de Ia faune. L'installation de confinement des residus a ete reamenagee afin 

de reduire les infiltrations et preserver Ia qualite de Ia nappe phreatique. 

Grace a I' experience qu'elle a acquise dans divers projets d'extraction d'or en Asie centrale, Ia SFI a contribue 
a Ia mise en place d'un cadre juridique et commercial qui protegera equitablement les interets des investis­

seurs etrangers et tadjiks. La negociation du projet. a laquelle Ia SFI a activement participe, a ete, pour les 

pouvoirs publics, une occasion precieuse de travailler avec le secteur prive et a contribue a etablir un cadre 
commercial pour Ia poursuite du developpement des operations minieres par le secteur prive. ZGC a 
indemnise Ia ferme collective voisine de Kalinin de Ia perte de 25 hectares de paturage qu'elle destine au 

stockage sur roche et a contribue a I' amelioration de l'hopital, des ecoles, de l'approvisionnement en eau de 
Ia municipalite et du reseau routier local. 
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ASIE CENTRALE , MOYEN - ORIENT ET 

AFRIQUE DU NORD 

PROJETS APPROUVES DURANT 

L ' EXERCICE 9 7 

DOLL ARS) ( MILLIONS DE 

Pays/client 

CISJORDANIE 
ETGAZA 
Arab Bank 

Arab Concrete Products 
Co. Ltd. 

Arab Hotels Co. Ltd. 

Commercial Bank of 
Palestine 

Jordan National Bank 

Nabahin Industry and 
Trading Co. 

Description 

Foumir des financements aux microentreprises 
de C isjordanie et Gaza. Un second projet est 
destine a mettre en place une facilite de pret a 
long terme au logement et un mecanisme de 
gestion des risques 

Accroltre Ia production et Ia capacite de 
livraison d'un producteur de beton premelange 
de Naplouse (Fonds pour Ia petite entreprise) 

Etablir un hotel de premiere classe a Ramallah 

Mettre en place un mecanisme permettant de 
foumir des financements aux microentreprises 
avec une assistance technique aux banques et 
microentreprises concemees, ainsi qu'un finance­
ment auxbanques participant a ces operations 

Mettre en place un mecanisme permettant de 
fournir des financements aux microentreprises 
de Cisjordanie et Gaza, et fournir une assistance 
technique aux banques et microentreprises 
concernees, ainsi qu'un financement aux 
banques participant a ces operations 

Accroltre Ia capacite d'une usine de rechapage 
de pneus en Cisjordanie (Fonds pour Ia petite 
entreprise) 

Palestine Industrial Estate Etablir un pare industriel a Gaza pouvant servir 
Development and de site a plusieurs projets industriels 
Management Co. (PIECO) 

EGYPTE, REPUBLIQUE 
ARABE 0 ' 
Alexandria Carbon 
Black Co., S.A.E. 

Alexandria N ational 
Iron & Steel Co. S.A.E. 

Egypt Trust Investment 
Fund, The 

Egyptian Cement Co. 

Messer Gases 
Dik.heila Co. 

Orascom Projects and 
Touristic D~velopment 
S.A.E 

Agrandir Ia premiere usine egyptienne de pro­
duction de noir de carbone, approvisionner les 
fabricants de pneus et autres entreprises de 
caoutchouc 

Foumir des conseils a un producteur de fer a 
beton en vue d'une emission de titres de 
partic ipation et garantir cette emission 

Etablir un fonds de placement ferme de 75 mil­
lions de dollars investissant principalement 
dans des valeurs de societes egyptiennes 
cotees en bourse 

Construire et exploiter une cimenterie ayant 
une capacite annuelle de 2,8 millions de tonnes 

Mettre en place un centre de gaz industriels 
ecjuipe d'une usine de separation d'oxygene, 
d'azote, et d'argon 

Agrandir Ia station touristique integree d'El 
Gouna, sur Ia cote de Ia mer Rouge 

Quasi· 
Pret Paniciparion participation Autre 
SF! SF! SF! SF! 

30,00 3,00 2,00 

0,80 

6,00 0,50 

1,50 

3,00 

0,65 

8,00 1,00 

5,00 1,50 

30,00 

5,00 

35,00 

4,00 1,50 

20,00 5,00 

Finan~ 

Syndi· cement 
cations total 

Coot 
total 

35,00 40,0 

0,80 2,6 

4,50 11,00 25,0 

1,50 4,0 

3,00 8,0 

0,65 1,7 

7,00 16,00 39,0 

6,50 41,2 

30,00 75,0 

5,00 74,0 

35,00 334,0 

5,50 24,9 

25,00 57,0 
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Quasi- Finan-
Pret Participation participation Autre Syndi- cement CoGt 

Pays/client Description SF! SFI SF! SF! cations total total 

EGYPTE, REPUBLIQUE 
ARABE D', suite 
Unipak-Nile Installer une usine de fabrication de boites en 5,00 0,15 5,00 10,15 17,9 

carton ondule ayant une capacite de 
30 000 tonnes par an, et etablir un mecanisme 
de gestion des risques d'interet 

JORDAN IE 
Business Tourism Co. Construire et exploiter une station touristique 4,00 1,00 5,00 25,1 

sur Ia cote nord-est de Ia mer Marte 

El-Zay Elargir et diversifier Ia gamme des produits pour 5,00 5,00 10,0 
inclure les manteaux, blousons et articles pour 
homme similaires, et restructurer le bilan de 
Ia societe 

KAZAKHSTAN 
ABN AMRO Constituer Ia premiere societe d'enregistrement 0,02 0,02 0,1 
Registrars de titres au Kazakhstan (Fonds pour Ia petite 

entreprise) 

Central Asia Leasing Constituer Ia premiere societe de credit-bail 5,00 0,32 5,00 10,32 23,0 
du Kazakhstan 

Kazkommerts-bank Elargir l'assise financiere de Ia banque et assurer 10,00 20,00 30,00 30,0 
le financement de projets 

Kosmis Achever Ia construction d'une usine de trans- 1,00 1,00 3,6 
formation/conditionnement de produits laitiers 
et de jus de fruits pouvant produire 12 000 tonnes 
par an de boissons (Fonds pour Ia petite 
entreprise) 

LIBAN 
Agricultural Remettre en etat une societe avicole touchee par 5,00 5,00 20,0 
Development Co., Ia guerre civile et Ia transformer en un centre de 
SARL production integre modeme de volailles de chair, 

d'une capacite annuelle de 9 600 tonnes 

Bank of Beirut S.A.L Ouvrir une ligne de credit a long terme dont les 12,50 7,50 20,00 20,0 
montants seront retrocedes aux PME locales et 
aux families a revenu intermediaire pour leur 
permettre d'acheter un logement 

Banque Beyrouth pour Ouvrir des !ignes de credit a long terme a quatre 10,00 7,50 17,50 17,5 
le Commerce S.A.L banques commerciales privees dont les montants 

seront retrocedes aux PME locales et aux families 
a revenu intermediaire pour leur permettre 
d'acheter un logement 

Banque Saradar S.A.L Ouvrir une ligne de credit a long terme dont les 10,00 7,50 17,50 17,5 
montants seront retrocedes aux PME locales et 
aux families a revenu intermediaire pour leur 
perrnettre d'acheter un logement 

FTML Service Etendre le reseau de telephonie cellulaire et en 20,00 10,00 45,00 75,00 190,0 
Cellulaire Liban ameliorer Ia qualite 

Transorient Bank S.A.L Ouvrir une ligne de credit a long terme dont les 12,50 7,50 20,00 20,0 
montants seront retrocedes aux PME locales et 
aux families a revenu intermediaire pour leur 
permettre d'acheter un logement 

OUZBEKISTAN 
Core Pharm Sanont Construire une usine produisant des fluides 3,35 0,50 3,35 7,20 12,2 
Uzbekistan intraveineux et des medicaments generiques 

Fayz Furniture Moderniser le materiel existant et acheter une 1,90 0,50 2,40 4,8 
Production Co. nouvelle usine et les machines necessaires pour 

fabriquer des meubles (Fonds pour Ia petite 
entreprise) 
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Quasi- Finan~ 

Pret Participation panicipation Autre Syndi- cern em CoGt 

Pays/client Description SF! SF! SF! SF! cations total total 

OUZBEKISTAN, suite 
UzCase Agroleasing Creer Ia premiere societe de credit-bail 5,00 1,00 5,00 11,00 17,5 

agricole d'Asie centrale 

Uzcasemash Construire une usine de montage pour produire 6,80 2,60 4,00 13,40 28,4 
des cueilleuses sur deux rangs et des egreneuses 
de coton Case 

UzCase Service Ouvrir des ate liers de depannage de machines 6,40 1,60 5,00 13,00 24,6 
agricoles 

PAKISTAN 
Askari Commercial Ouvrir une ligne de credit a des banques com- 17,00 17,00 17,0 
Bank merciales privees pour developper les operations 

et financer des prets a moyen et long terme a 
des PME 

Crescent Greenwood Proceder a une emission de droits pour 2,00 2,00 10,0 
Limited accroltre le capital d'un producteur de denim 

Engro Chemical Moderniser et agrandir une usine integree 9,00 9,00 18,00 59,0 
Pakistan Limited d'engrais-uree, ameliorer son rendement ener-
(ECPL) getique et sa performance environnementale 

Faysal Bank Ltd. Ouvrir une ligne de credit a une banque privee 17,00 17,00 17,0 
pour developper les operations et financer des 
prets a des PME 

Maple Leaf Cement Co. Fournir un appui aux operations d'une cimen- 0,51 0,51 10,0 
terie par le biais d'une emission de droits en 
vue d'accroltre son capital 

PEPCEM Construire et exploiter une nouvelle cimenterie 20,00 3,00 2,00 50,00 75,00 203,8 
utilisant un procede de traitement par voie seche 

Prime Commercial Ouvrir une ligne de credit a long terme a une 8,00 8,00 8,0 
Bank banque privee pour developper les operations et 

financer des prets a moyen et long terme a des PME 

Systems (Private) Financer une societe de logiciel qui offre des 0,04 2,50 2,54 4,5 
Limited services de creation et d'installation de logiciels, 

d'integration de systemes et de reconfiguration 
d'applications 

Union Bank Ouvrir une ligne de credit a long terme dont les 8,00 8,00 8,0 
montants seront retrocedes aux PME locales et 
aux families a revenu intermediaire pour leur 
permettre d'acheter un logement 

REPUBLIQUE KIRGHIZE 
Demirbank Kyrgyz Augmenter le capital de Ia premiere banque 0,15 0,15 0,2 
International Bank commerciale en participation du pays 

TADJIKISTAN 
Nelson Gold Moderniser et agrandir Ia mine d'or de Jilau, 1,20 6,30 2,05 9,55 127,0 
Corporation Limited dans le Nord-ouest du Tadjikistan 
and Zeravshan Gold Co. 

TUN ISlE 
Aminex PLC Mettre en valeur le gisement de petrole et de 3,05 3,05 7,2 

gaz d'El Biban 

REGION 
AIG Central Asia Fund Constituer un fonds de placement ferme regional 5,20 5,20 100,0 

pour effectuer des prises de participations 
directes dans des societes privatisees et des 
coentreprises operant en Asie centrale 

First ANZ International Constitution de Ia premiere societe de credit- 5,00 5,00 50,0 
Modaraba Ltd. (FAIM) bail islamique cotee effectuant des operations 

sur les marches emergents 

~-- -- I I I 
PME Petites et moyennes entreprises 
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Pays 

CISJORDANIE 
ETGAZA 

EGYPTE 

JORDAN IE 

KAZAKHSTAN 

LIBAN 

MAROC 

OUZBEKISTAN 

Do maine 

Fiscalite 

IDE 

Assurances 

Preparation de projet 

Preparation de projet 

Preparation de projet 

Assurances 

Marches financiers 

Agro-industrie 

Developpement 
industriel 

Marches financiers 

Agro-industrie 

Credit-bail 

Marches financiers 

Marches financiers 

IDE 

Developpement 
industriel 

ASI E C E N T RA LE , MOY EN -OR IEN T ET 

.A F R I Q U E D U N 0 R D 

ASSISTANCE TECHNIQUE ET 

SERVICES-CONSEILS DURANT 

L'EXERCICE 97 

Description 

Assurer une fonction de conseil aupres de l'Autorite palestinienne en ce qui 
concerne les effets des projets de reglementations fiscales sur les activites du 
secteur prive 

Aider les autorites a etablir un cadre reglementaire et institutionnel de base pour 
les activites du secteur prive (FIAS) 

Aider a formuler des projets de textes de lois et des reglementations pour servir 
de cadre au developpement d'un marche national de ['assurance (TATF) 

Realiser une evaluation financiere et technique d'une usine siderurgique integree 
et organiser le financement du programme d'investissement de la societe 

Realiser une evaluation financiere et technique des operations d'une cimenterie 
et des possibilites de modernisation de son materiel 

Evaluer les operations et les plans d'expansion d'une entreprise manufacturiere 
(TATF) 

Effectuer deux missions de conseil aux fins de formulation de projets de textes de 
lois et d'un cadre reglementaire en vue du developpement du marche de 
['assurance en Jordanie (TATF) 

Contribuer a Ia mise en place d'un mecanisme de financement du logement et 
d'un marche hypothecaire secondaire 

Preparer un plan d'entreprise en vue de l'etablissement d'une societe privee de 
services agricoles, constituee de grandes agro-industries jordaniennes et 
israeliennes (TATF) 

Preparer une etude de faisabilite en vue d'agrandir une usine de confection, 
diversifier sa ligne de produits, accroltre la productivite de sa main-d'oeuvre et 
l'efficacite de ses operations, et developper ses circuits de commercialisation et 
de distribution (TATF) 

Aider, par le biais de conseils, Ia commission nationale des valeurs mobilieres a 
etablir un programme de developpement du marche des actions 

Etudier les marches d'exportation de fleurs coupees (TATF) 

Preparer des projets de textes de lois sur le credit-bail et Ia fiscalite et mettre en 
oeuvre la legislation adoptee 

Examiner le projet de textes de lois sur la titrisation 

Fournir une aide a la preparation d'un projet de textes de lois sur la titrisation 

Realiser une etude diagnostique du climat de l'investissement direct etranger (FIAS) 

Aider le gouvernement a formuler une strategie nationale pour le secteur auto­
mobile, et notamment evaluer la capacite de production actuelle et les debouches 
potentiels, analyser des scenarios de developpement dans des pays se trouvant 
dans une situation similaire, identifier les opportunites et les obstacles a la 
croissance du secteur, et fournir un cadre general a la politique industrielle et 
commerciale (TATF) 
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Pays 

OUZBEKISTAN, 
suite 

PAKISTAN 

REPUBLIQUE 
KIRGHIZE 

YEMEN 

REGION 

Do maine 

Services de conseil 

Foresterie 

Marches financiers 

Marches financiers 

Marches financiers 

Marches financiers 

Economies d'energie 

IDE 

IDE 

Marches financiers 

FIAS Service-conseil pour l' investissement etranger 
IDE lnvestissement direct etranger 

Description 

Realiser une etude de faisabilite de la mise en place de services de conseil pour 
les activites axees sur le secteur prive, et notamment le transfert de competences 
et de qualifications techniques aux consultants locaux (TATF) 

Identifier les projets forestiers lies au peuplier, en particulier dans la vallee de 
Fergana (TATF) 

Examiner le cadre juridique et reglementaire des operations de titrisation realisees 
dans le pays 

Assurer une fonction de conseil aupres du ministere des Finances et de l'Autorite 
responsable du droit des societes dans le domaine du developpement des marches 
financiers 

Examiner la reglementation regissant les instruments de financement des societes 

Preparer un rapport de synthese sur le cadre juridique et reglementaire des 
operations de titrisation dans le pays, en partenariat avec Global and New 
Product Development 

Etudier le marche et les questions ayant trait a la faisabilite de la conversion des 
vehicules consommant peu d'essence en vehicules fonctionnant au gaz naturel 
comprime (TATF) 

Reevaluer la situation pour determiner si le climat est propice aux investisse­
ments directs etrangers, en mettant l'accent sur les obstacles administratifs et 
juridiques, et sur les options relatives a la structure d'une institution de promotion 
des investissements (FIAS) 

Effectuer une etude diagnostique du climat de l'investissement et entreprendre 
une enquete aupres des investisseurs pour identifier les principaux obstacles a 
l'investissement direct etranger (FIAS) 

Examiner les systemes de compensation et de reglement dans six pays en vue 
d'identifier les domaines qui peuvent faire l'objet d'ameliorations 

TATF Programme des fonds fiduciaires d' assistance technique 
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Membres regionaux 
de Ia SA 
Europe 

Albanie • Annenie • 

Azerbaidjan • Belarus 

• Bosnie-Herzegovine 

• Bulgarie • Chypre • 

Croatie • Estonie • 

Federation de Russie 

• Georgie • Hongrie 

• Lettonie • Lituanie 

• Ex-Republique 

yougoslave de 

Macedoine • Moldova 

• Pologne • Portugal 

• Republique slovaque 

• Republique tcheque 

• Roumanie • Slovenie 

• Turquie • Ukraine 
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produit interieur brut (PIB) 
reel a augmente dans 16 des 
21 pays en transition 
d'Europe centrale et 
orientale en 1996, mais il a 
diminue en Azerba'idjan, en 
Bulgarie, en Moldova, dans 

Ia Federation de Russie et en Ukraine. Alors 
qu'on s'attendait a une reprise de Ia croissance 
en Russie, le PIB y a en fait continue a decroltre. 
Avec Ia cinquieme annee consecutive de crois­
sance positive, Ia Pologne a ete le premier pays 
dont le PIB ait depasse le niveau le plus eleve 
qu'il avait enregistre avant Ia transition. 
L'inflation a connu une evolution a Ia baisse 
dans les pays de Ia region, hormis Ia Bulgarie, ou 
elle a atteint 310 %. En Russie, elle est tombee 
de 131 %en 1995 a 22% en 1996. Sur le front 
de Ia privatisation des grandes entreprises, les 
progres realises a travers !'Europe centrale et 
orientale restent inegaux. Mains de 20 grandes 
entreprises d'Etat sur 100 om ete privatisees en 
Armenie, en Albanie et en Bulgarie. En 
revanche, l'Estonie, Ia Republique tcheque et Ia 
Hongrie om privatise, respectivement, 93 %, 
87 % et 82 %de leurs grandes entreprises 
publiques. La Russie et Ia Pologne om quam a 
elles privatise, respectivement, 71 % et 55 %de 
leurs grandes entreprises. 

Pour ce qui est des entreprises de taille moindre, 
leur privatisation s'est faite plus rapidement. En 
Republique tcheque, en Estonie, en Hongrie et 
en Republique slovaque, elles ont toutes ete 
privatisees, contre 80 % en Russie. 

Dans les pays en transition, Ia part du secteur 
prive dans le PIB a augmente avec Ia progression 
des privatisations, le nombre des entreprises 
nouvelles s'est accru et les industries lourdes 
restees sous Ia tutelle de l'Etat ont continue a 
comprimer leurs effectifs. En 1996, cette part 
oscillait entre 75 % en Republique tcheque, 
60 % en Russie et 15 % seulement au Belarus. 

RAPPORT REGIONAL 

EUROPE 

Elle etait de 25 % en Azerba'idjan, 40 % en 
Ukraine et 50 % en Armenie et en Georgie. 

Motivees par l'objectif d'une entree rapide dans 
!'Union europeenne, Ia Republique tcheque, Ia 
Hongrie et Ia Pologne s'efforcent d'optimiser Ia 
croissance tout en gardant Ia maltrise de 
!'inflation et des soldes exterieurs. Parmi leurs 
priorites figment Ia reforme de Ia securite sociale, 
Ia poursuite du developpement du secteur 
financier et !'effort continu de modernisation de 
['infrastructure. En Republique tcheque, Ia 
couronne a ete sous le feu des speculateurs fin 
mai 1997, les marches craignant que le profond 
deficit courant emegistre en 1996 ne se repete 
une deuxieme annee consecutive et que Ia 
situation a ce niveau s'avere instable, ce qui a 
contraint les autorites a eliminer Ia bande de 
fluctuation du taux de change et a devaluer une 
premiere fois Ia monnaie de 10% par rapport a sa 
parite initiale. On s'attend pour 1997 a une crois­
sance situee entre 0 et 2 %, les imperatifs de 

Financements approuves pour le compte 
de Ia SFI 

Prets et swaps 
Participations et quasi-participations 

Mobilisation directe 
Syndications de prets 
Garanties d'emission 

Total des financements approuves 
Portefeuille d'engagements pour lecompte 

de Ia SFI 
Prets 
Participations 

Portefeuille d'engagements detenu pour des tiers 
(participations a des prets) 

Total du portefeuille d'engagements 

Ex.97 

563 

451 
112 
548 
548 

1111 
1 416 

1 080 
336 

438 

1854 

E U R 0 P E 75 

Ex.96 

405 

333 
72 

212 
205 

7 
617 

1411 

1 065 
346 

279 

1690 



stabilisation de Ia monnaie et de retablissement 
de Ia balance courante necessitant !'application 
de politiques restrictives au plan macroecono­
mique et au niveau des salaires. En Russie, les 
droits de propriete, !'administration des entre­
prises et Ia concurrence font encore probleme, en 
depit du rythme rapide des privatisations. Une 
modernisation du code des impots et du systeme 
de comptabilite s'impose d'urgence. Pour leur 
part, Ia Bulgarie et Ia Roumanie sont a un 
toumant, un consensus politique croissant se 
manifestant en faveur des reformes. 

La Turquie a termine l'annee 1996 avec un 
deficit budgetaire ega! a 9,5 %de son PIB. La 
croissance du PIB reel a ete superieure aux previ­
sions, avec un taux de 7 %, et !'inflation, a 80 %, 
legerement inferieure aux projections de milieu 
d'annee. Les taux d'interet sont restes eleves et 
volatiles. Pour les dirigeants, il s'agissait 
desormais de redresser durablement les finances 
publiques et de s'attaquer a des problemes struc­
turels fondamentaux comme Ia reforme de Ia 
securite sociale et de Ia fiscalite . 

Le secteur prive de ce pays fait preuve de 
dynamisme et d'une bonne capacite d'adaptation, 
mais il a ete handicape par !'inflation forte et 
fluctuante de ces dix demieres annees, qui a mis 

Figure 6- I Europe : Financements approuves, Ex. 93-97 
(mi ll ions de dollars) 
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• Syndicats de financement et garanties d'emissions 

• Financements directs de Ia SFI 

un frein a l'investissement et au potentiel de 
croissance. Le gouvemement turc a provisoi­
rement reduit les tensions financieres a !'aide de 
diverses mesures, et il semble que les privatisa­
tions puissent s'accelerer, mais aucun signal n'a 
ete clairement donne quant a !'adopt ion d'un 
programme de reformes a moyen terme suscep­
tible de stabiliser les anticipations inflationnistes 
du secteur prive. 

Strategie d'investissement 
pour Ia region et programmes-pays 
En Europe, Ia SFI a continue d'oeuvrer dans le 
sens de son objectif essentiel de promotion du 
secteur prive par des investissements ecologi­
quement viables et des programmes d'assistance 
technique. Ses priorites consistent a : 
• aider a mettre en place des systemes financiers 

modemes, 
• favoriser l'investissement dans le domaine de 

!'infrastructure, 
• promouvoir le developpement du secteur 

prive dans les petits et les nouveaux pays 
membres, ou le climat est moins propice a 
l'investissement, 

• mettre !'accent sur un effort d'investissement 
continu en Russie, 

• foumir un appui aux societes d'Europe 
centrale controlees par des capitaux locaux et 
aux petites entreprises de !'ensemble de Ia 
region, 

• foumir une assistance technique pour les 
privatisations et le developpement des 
marches financiers, 

• financer des coentreprises et creer des modeles 
en vue d'attirer l'investissement etranger, 

• poursuivre en Turquie !'effort d'investissement 
en faveur des societes a vocation exportatrice 
et des entreprises viables de second rang. 

Ala fin de l'exercice 97, le portefeuille d'engage­
ments de Ia SFI en Europe comprenait des inves­
tissements dans 14 2 entreprises de 18 pays contre 
142 entreprises de 16 pays durant l'exercice 
precedent (tableau 6-1). Au cours de l'exercice, 
Ia Societe a approuve pour 563 millions de 
dollars de financements pour son propre compte 
et 548 millions de dollars de syndications au 
titre de 45 projets dans 15 pays et d'un projet de 
portee regionale, contre des montants de 
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405 millions de dollars pour son propre compte et 
de 212 millions de dollars de syndications et de 
garanties pour 36 projets dans 13 pays et deux 
projets de portee region;;1le un an auparavant 
(figure 6-1) . 

L'existence de systemes financiers solides etant 
capitale pour ce qui est de mobiliser l'epargne et 
de Ia repercuter de maniere efficace vers le 
secteur prive, Ia SFI accorde un rang de priorite 
eleve au developpement des marches financiers 
dans les economies en transition. Comme les 
economies en transition ont tendance a offrir un 
choix limite d'instruments pour l'epargne, les 
banques jouent un role important dans le secteur 
financier de ces pays, et c'est pourquoi Ia SFI 
appuie fortement Ia creation de banques en 
coentreprise, ainsi que les banques de second 
rang, les banques regionales et les privatisations 
de banques. Elle continue en outre de 
promouvoir le renforcement des institutions dans 
des domaines tels que le credit-bail, ['assurance, 
les fonds communs de placement et autres aspects 
plus specialises de !'infrastructure des marches 
financiers. 

En Bosnie-Herzegovine, les capitaux sont restes 
limites alors qu'ils sont essentiels au redressement 
economique, et c'est ce qui a amene Ia SFI a 
prendre !'initiative de parrainer un nouveau 
fonds de capital-risque, le Horizonte Bosnia and 
Herzegovina Enterprise Fund. Ce fonds, qui 
represente le premier projet de Ia SFI dans ce 
pays, foumira au secteur prive naissant les 
capitaux propres dont il a tant besoin. La SFI a 
par ailleurs approuve un investissement de 
610 000 dollars dans Ia Bosnia Microcredit Bank, 
qui se specialisera dans !'octroi de credits aux 
petites entreprises et aux microentreprises. 

En Pologne, Ia SFI a accepte d'investir 15 mil­
lions de dollars dans Amerbank pour lui 
permettre de retroceder des credits aux petites et 
moyennes entreprises (PME) et, eventuellement, 
de mettre en place des services d'operations 
bancaires automatisees. De plus, afin d'etablir un 
modele propre a encourager Ia creation d'autres 
fonds regionaux, elle a pris une participation de 
5 millions de dollars dans le Central Poland 
Fund. Celui-ci sera specialise dans le financement 

En aoOt 1996, le Parlement polonais a vote Ia Loi sur !'exploitation commer­
ciale et Ia privatisation des entreprises publiques, qui confie aux municipalites 
Ia charge de privatiser les petites et moyennes entreprises (PME). Le Central 
Poland Fund a pour objet de repondre aux besoins de fonds propres des 
PME encore controlees par I'Etat ou deja privatisees. 

Ce fonds s'efforce de fournir des investissements de participation directs aux 
PME soit privees, soit publiques relevant du programme de privatisation des 
voYvoidies (provinces) du centre de Ia Pologne.Variante des Fonds nationaux 
d'investissement qui operent a !'echelon national, le Central Poland Fund 
servira de modele pour encourager Ia creation d'autres fonds regionaux 
destines a apporter assistance technique et capitaux aux PME. II favorisera Ia 
privatisation d'entreprises regionales prometteuses et exposera ce secteur a 
Ia dynamique du marche sous forme d'injections de capitaux et d'une 
mei lleure administration des entreprises. 

En tant qu'investisseur principal dans ce fonds, Ia SFI fournira des fonds 
propres a hauteur de 5 mil lions de dollars pour le projet Ia capitalisation 
initiale envisagee etant de 30 a 50 mi llions de dollars. Le fonds sera gere par 
une societe de gestion constituee par le Lodz Management Group, un gerant 
de fonds local dote d'une importante experience au plan regional, et aura en 
outre pour conseiller !'Investment Management Group du Credit suisse. 

des PME existantes, ainsi que de celles controlees 
par les provinces du Centre de Ia Pologne 
(vo'ivodies) au fur eta mesure de leur privati­
sation (en cadre 6-1). 

En Turquie, Ia SFI a continue d'appuyer le 
developpement des activites de credit-bail. 
Durant l'exercice 97, elle a accorde dans ce 
secteur 3 7 millions de dollars de prets a cinq 
societes de taille moyenne appartenant ou 
affiliees a des banques : Demir Leasing, Finans 
Leasing, Toprak Leasing, Yapi Kredi Leasing et 
Rant Leasing. Outre le fait d'attenuer ainsi les 
contraintes de financement a moyen terme pour 
ces societes et leur clients, Ia SFI a pris une part 
importante a leur renforcement institutionnel en 
negociant avec elles !'adoption de regles pruden­
tidies sur le plan financier et operationnel. Par le 
biais de son programme de prets syndiques, Ia 
Societe a par ailleurs aide certaines banques 
turques a avoir acces, sur les marches financiers 
intemationaux, a des prets d'une duree superieure 
ace qu'elles auraient pu obtenir autrement. 
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Temoignant de son engagement accru envers Ia 
Russie et les pays voisins, Ia SFI a decide de 
renforcer sa representation a Moscou pour en faire 
un centre regional place sousT autorite d'un 
directeur et servant de base a son nouveau 
Departement Europe II. Cette structure est neces­
saire a l'entretien des alliances avec ses parte­
naires regionaux potentiels, a !'evaluation de 
projets complexes et au renforcement futur de sa 
reserve croissante d'investissements dans Ia region. 

Le programme d'investissement prevu pour Nova Hut, premiere entreprise 
siderurgique en Republique tcheque, est le couronnement d'un effort de colla­
boration de plus de deux ans mene par une equipe nombreuse de Ia SFI. 
Cette equipe a travaille de concert avec l'entreprise, les responsables tcheques 
et des banques locales et internationales pour concevoir un projet susceptible 
de servir de modele pour Ia privatisation et Ia restructuration d'autres societes 
de grande envergure ou d'une importance strategique dans les economies en 
transition. La SFI a aide Nova Hut a mettre au point un vaste programme de 
modernisation en vue de ramener sa capacite annuelle de production d'acier 
de 4 millions a 3 millions de tonnes, de Ia reorienter de maniere a repondre a 
Ia demande du marche, d'en ameliorer le rendement et d'en garantir Ia 
competitivite future. Ce programme prevoit 650 millions de dollars de 
nouveaux investissements, dont un pret de 75 millions de dollars de Ia SFI et 
un pret B syndique de 175 millions de dollars. 

L'entreprise Nova Hut est situee dans Ia region d'Ostrava, ou Ia siderurgie est 
une source majeure d'emplois et de prosperite. Mais les emissions de 
poussieres de ses fours a coke constituent une menace pour Ia sante des 
habitants, et c'est pourquoi le programme de modernisation comprend des 
mesures d'assainissement d'un montant de 86 millions de dollars destinees a 
reduire les emissions dans l'air par Ia mise en place de materiel anti-pollution, 
Ia construction d'une usine de traitement biologique des eaux usees et !'ame­
lioration du systeme d'egouts de l'usine. Ces dispositions amelioreront de 
maniere spectaculaire Ia qualite de I' air a Ostrava et permettront a Nova Hut 
de respecter enfin les normes fixees par le Gouvernement tcheque et I'Union 
europeenne, ainsi que les directives de Ia Banque mondiale en matiere d'envi­
ronnement, de sante et de securite. 

Divers aspects de Ia preparation du projet ont beneficie de l'appui de fonds 
fiduciaires des Pays-Bas, de Ia Suisse et des Etats-Unis, et des fonds fiduciaires 
japonais doivent soutenir Ia prochaine phase d'etude consacree a Ia structure 
interne de Nova Hut. 

Afin d'ameliorer en Russie le climat de confiance 
pour l' invest issement direct etranger, Ia SFI a 
apporte son appui a des operations en association 
qui doivent aboutir a Ia mobilisation de finance­
ments supplementaires. Elle a ainsi approuve un 
pret A de 35 millions de dollars, un pret B de 
10 millions de dollars et un investissement de 
participation de 5 millions de dollars dans 
International Bottlers, L.L.C., operation montee 
conjointement par Leucadia N ational 
Corporation et PepsiCo pour developper un 
reseau de distribution. 

Le transfert de technologie, qui constitue une 
retombee benefique importante de l'investis­
sement pour les economies en transit ion , a 
constitue une autre priorite de Ia SFI. Celle-ci a 
approuve un pret A de 25 millions de dollars, un 
pret B de 15 millions de dollars et un investis­
sement de participation de 5,5 millions de dollars 
dans Ia firme suedoise PLM pour financer Ia 
construction d'une usine de fabrication de 
canettes de boisson en aluminium a deux chaines 
de montage en Russie. Le projet entratnera 
d'importants transferts de technologie et de 
savoir-faire en matiere d'exploitation grace a Ia 
fourniture de materiel de fabrication perfec­
t ionne, a !'apport de services specialises en 
ingenierie et a ['organisation de programmes de 
formation. 

La SFI avait egalement fa it de Ia mise en valeur 
des vastes ressources naturelles de Ia Russie un 
element de sa strategie. Elle a ainsi approuve un 
investissement destine a financer en partie une 
operation conjointe de production de petrole 
dans Ia Republique des Komis, ainsi qu'un finan­
cement pour Ia mise en valeur de Ia mine d'or de 
Pokrovski, dans l'oblast de !'Amour, dans 
!'extreme Est de Ia Russie. Ce dernier projet, qui 
doit deboucher sur une production annuelle 
allant jusqu'a 100 000 onces d'or, fera en grande 
partie appel a des entreprises russes et aura un 
effet positif sur l'emploi dans une region 
durement frappee par le ch6mage. 

Le Sud-Est de !'Europe a beneficie d'autres inves­
tissements de Ia SFI durant l'exercice 97. C'est 
une region dans laquelle Ia Societe peut jouer un 
role catalyseur pour l'investissemen t, avoir un 
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impact sensible sur le developpement et foumir 
le type de financement a moyen et long terme 
dont les entreprises ont tant besoin mais auquel 
elles n'ont generalement pas acces. Elle a 
accorde des prets : en Bulgarie, pour Ia cons­
truction de !'hotel Hilton de Sofia, y compris 
9,5 millions de dollars de prets syndiques ; dans 
l'ex-Republique yougoslave de Macedoine (ERY 
de Macedoine), pour l'agrandissement et le 
reamenagement du Grand Hotel et le renfor­
cement de Ia production de Nikol-fert (produits 
siderurgiques) ; et, en Croatie, pour aider 
Koromacno Cement a accroltre sa production. 

Dans toute Ia region, Ia SFI a appuye des investis­
sements entre economies en transition. C'est 
ainsi qu'elle a approuve un investissement de 
participation de 2 millions de dollars et un pret 
de 2 millions de dollars egalement pour 
Dunapack Rambox Prodimpex, L.L.C., une 
fabrique de cartons ondules de Roumanie creee 
par l'entreprise hongroise Dunapack Paper and 
Packaging. Toujours en Roumanie, elle a 
approuve un pret A de 12 millions de dollars et 
un pret B de 8 millions de dollars pour Efes 
Brewery, une filiale du conglomerat turc Ana­
dolu ; il s'agit de sa premiere syndication en 
Roumanie. En Azerba'idjan, elle a approuve un 
pret de 3,5 millions de dollars et un investis­
sement de participation de 2,3 millions de dollars 
pour Baku Coca-Cola Bottlers, Ltd., une 
operation montee conjointement par une societe 
turque, Efes Investments, et une compagnie 
commerciale azerba'idjanaise, Ilchin Limited. 

Surles 16 pays et regions couverts par !'Initiative 
visant a elargir le champ d'action de Ia SFI, cinq 
etaient situes en Europe: l'Albanie, 
l'Azerbaidjan, Ia Bosnie-Herzegovine, l'ex­
Republique yougoslave de Macedoine et Ia 
Republique slovaque. Un contexte interieur 
difficile a jusqu'ici limite les activites de Ia 
Societe dans ces pays. Grace au Fonds pour Ia 
petite entreprise, qui accorde des financements 
compris entre 100 000 dollars et 2,5 millions de 
dollars dans le cadre de !'initiative, Ia SFI a pu 
apporter un appui aux petites entreprises de ces 
pays. Pour les economies en transition, c'est tres 
probablement ce type de societe qui alimentera Ia 
croissance. Dans l'ex-Republique yougoslave de 

La SFI a accepte de financer un projet d'amenagement d'une centrale 
electrique pr ivee qui constitue le premier projet presque entierement 
nouveau de ce type a etre entrepris dans un pays en transition sans finan­
cement garanti par I'Etat. Le projet de production d'electricite d'ECK 
comprend des mesures d'assainissement de l'environnement et d'extension de 
Ia centrale de production combinee de cette compagnie, situee dans Ia vi lle de 
Kladno, a 30 kilometres a I' ouest de Prague. L'actuelle centrale alimente en eau 
chaude cette localite (70 000 habitants) et en electricite (pour l'essentiel 
prelevee sur le reseau) le complexe industriel de Poldi Steel. 

Comme d'autres centrales analogues en Republique tcheque, ECK est passible 
du paiement d'amendes en 1999 pour n'avoir pas respecte les nouvelles 
normes fixees par Ia legislation tcheque sur Ia purete de l'air, et pourrait etre 
contrainte de fermer ses portes d'ici Ia si elle ne parvient pas a reduire consi­
derablement ses emissions. Compte tenu du niveau actuel de ses ventes 
d'energie thermique et de sa production electrique (21 MW), elle ne pourra 
pas recouvrer les coOts des mesures d'assainissement environnemental sans 
augmenter de fa~on radicale ses tarifs. Mais une solution economiquement 
viable consiste pour elle a renforcer sa capacite electrique, tout en restant 
responsable du chauffage de Ia ville. Sa capacite sera portee a 34 3 MW 
environ grace a une nouvelle unite comprenant deux generateurs de vapeur 
au charbon en lit fluidise circulant. 

Le pro jet coOtera 40 I millions de dollars. L'investissement de Ia SFI est 

constitue d'un pret pour son propre compte a hauteur de 45 millions de 
dollars, d'un pret subordonne convertible de IS millions de dollars et d'une 
syndication de 65 millions de dollars en deutsche mark et en dollars. Les prets 
privilegies de Ia Societe, y compris les prets B, ont une echeance de pres de 
16 ans. 

Les objectifs fixes par Ia Republique tcheque et Ia Banque mondiale sont 
respectes par ce projet, qui demontre qu'il est possible de reduire Ia pollution 
des reseaux de chauffage locaux et des centrales electriques situees en vi lle. 
L'operation contribuera en outre au developpement d'un marche concur­
rentiel de l'electricite en Republique tcheque grace a un systeme de 
production mixte efficient, et entralnera une reduction des tarifs d'electricite 
au niveau du reseau de distribution local. Enfin, sachant que Ia moitie de Ia 
dette privilegiee est fournie par un consortium de banques tcheques en 
couronnes et pour une duree superieure aux echeances jusqu'alors dispo­
nibles, le projet devrait stimuler les marches financiers interieurs. Ce facteur, 
ajoute au travail juridique qu'implique Ia mise en place d'une structure contrac­
tuelle et de garantie adequate, devrait avoir un effet d'entralnement pour le 
financement de futurs projets d'infrastructure prives. 
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La Republique de Georgie est reputee, dans !'ensemble de l'ex-Union sovietique, pour son eau minerale 
produite dans Ia vallee de Bo~omi, l'une de ses ressources naturelles renouvelables les plus precieuses. 
Dans les annees 80, les ventes annuelles de Bo~omi representaient plus de 300 millions de bouteilles d'un 
demi-litre, mais apres Ia dissolution de I'Union sovietique, entre 1992 et 1995, les troubles civils ont 
entralne l'arret des usines d'embouteillage de Bo~omi, comme de Ia plupart des autres entreprises 
manufacturieres de Georgie. En 1995, l'eau minerale de Bo~omi a reapparu sur les marches de Russie et 
de Georgie, en grande partie grace aux efforts de Ia Georgian Glass and Mineral Water Company 
(CGMW), qui fabrique des bouteilles en verre et qui produit et distribue cette eau minerale. 

Durant l'exercice 97, Ia SFI a approuve un investissement en faveur de CGMW, son premier investissement 
en Georgie, pour aider a moderniser, recapitaliser et developper les activites de l'entreprise par Ia 
fourniture de nouveau materiel, de fonds de roulement, de systemes de distribution et de savoir-faire pour 
deux usines d'embouteillage et une fabrique de bouteilles en verre. Un programme d'investissement de 
I 0 millions de dollars, dont un investissement de participation de Ia SFI de 2,9 millions de dol lars, permettra 
a CGMW d'accroltre sa production et d'apporter d'importantes ameliorations a Ia qualite de ses produits 
et de l'environnement. Les exportations de son eau minerale devraient en outre procurer a Ia Georgie 
une source toute trouvee de recettes en devises fortes. 

En analysant Ia viabilite de l'entreprise et Ia solidite de Ia marque Bo~omi, et en travaillant en etroite coope­
ration avec les promoteurs du projet pour definir un plan de restructuration financiere et technique, Ia SFI 
a contribue a faire de ce projet un modele pour le secteur prive emergent du pays. L'evaluation de ses 
aspects commerciaux, comptables, juridiques et environnementaux a beneficie de l'appui de fonds 
fiduciaires du Royaume-Uni et des Pays-Bas. 

I
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80 SOCIETE FINANCIERE INTERN ATIONALE 



Macedoine, Ia SFI a approuve, au titre du 
Fonds pour Ia petite entreprise, un pret de 
610 000 dollars pour le developpement de 
Masinomont, une petite fabrique de verre, et un 
autre de 1,5 million de dollars en faveur de 
Teteks, une societe textile. 

En Bosnie-Herzegovine, Ia strategie suivie par Ia 
SFI a mis particulierement !'accent sur Ia restruc­
turation et Ia privatisation de l'industrie du bois. 
D'une importance capitale pour Ia reconstruction 
du pays, ce secteur peut aussi creer de nombreux 
emplois. La Societe prevoit d'apporter, par le 
biais du Fonds pour Ia petite entreprise, un finan­
cement a d'autres entreprises de transformation 
dubois. 

En Republique tcheque, en Hongrie et en 
Pologne, ou les prets commerciaux sont plus 
aisement disponibles, Ia SFI a recentre son 
action sur Ia realisation de projets complexes 
mettant en jeu des societes contrc>lees par des 
interets locaux ainsi que de projets d'infra­
structure modeles, tout en poursuivant le 
developpement institutionnel du secteur 
financier. En Republique· tcheque, elle a aide 
Nova Hut, premiere entreprise siderurgique du 
pays, a lancer un vaste programme de restructu­
ration prevoyant 650 millions de dollars de 
nouveaux investissements (encadre 6-2). Elle a 
aussi accepte de financer, a Kladno, toujours en 
Republique tcheque, l'amenagement d'une 
centrale electrique privee, le premier projet 
presque entierement nouveau de ce type a etre 
entrepris dans un pays en transition sans finan­
cement garanti par l'Etat ( encadre 6-3). Par 
ailleurs, elle a accorde un financement pour une 
toute nouvelle coentreprise, Norgips Opole. 
Fruit d'une association entre une societe 
anonyme polonaise, Opole Power Plant, et un 
fabricant norvegien de plaques de platre, 
Norgips, cette entreprise produira des plaques en 
gypse pour le marche polonais et pour !'expor­
tation. La Societe a en outre approuve ses 
premiers investissements : en Georgie, dans Ia 
Georgian G lass and Mineral Water Company 
afin d'aider a moderniser et agrandir ses ins­
tallations d'embouteillage de l'eau minerale 
<< Borjomi , (encadre 6-4); et en Moldova, dans 
le Groupe lncon, dans le cadre d'un des premiers 

Surnommee le « jardin potager de l'ex-Union sovietique », Ia Moldova jouit 
d'un avantage comparat if majeur dans le secteur agricole grace a Ia qualite de 
son eli mat et de ses sols, ainsi qu'au savoir-faire de ses exploitants. Lagriculture 
represente 43 % de son PIB et emploie un tiers de sa population active. 

Dans le cadre de son premier projet en Moldova, Ia SFI a realise un investis­
sement constitue d'un pret de 12 millions de deutsche mark (7,7 millions de 
dollars) et d'une prise de participation de 2 millions de dollars dans le Groupe 
lncon, un groupe agro-industriel qui est ne du regroupement de diverses 
usines de transformation axees sur Ia production et qui represente desormais 
une entreprise a vocation commerciale competitive a !'echelon international. 
Les fonds apportes par Ia SFI renforceront sa position de producteur de 
premier plan de concentre de jus de pomme et de fru its et legumes t rans­
formes de qualite superieure aupres des consommateurs. 

Grace a ces ressources, lncon investira dans des unites de transformat ion et 
retrocedera 5 millions de dollars aux producteurs de pommes pour Ia 
renovation de leurs vergers. Ce programme fournira aux exploitants les fonds 
dont ils ont tant besoin en attendant que le secteur financier puisse mettre en 
place un syst€me de credit rural efficace. 

II s'agit d'un des premiers gros investissements etrangers sous forme de prets 
et de participations qui soient realises en Moldova sans garant ie de I'Etat. On 
s'attend done a ce que ce projet joue un role catalyseur majeur en vue 
d'attirer des investissements directs etrangers en Moldova, et en particulier 
dans le secteur agricole. 

gros investissements etrangers sous forme de 
prets et de participations realises dans ce pays 
sans garantie de l'Etat (encadre 6-5) . 

En Turquie, Ia strategie d'investissement de Ia SFI 
a vise a foumir a des entreprises solvables le type 
de financement a long terme auquel elles n'ont 
guere acces, pour des projets axes sur !'expor­
tation. La Societe a diversifie sa clientele de 
maniere a servir, outre les entreprises de premier 
ordre, des societes de second rang controlees par 
des interets locaux. Elle a aussi foumi un appui 
aux investissements d'entreprises turques dans les 
pays en transition voisins. 

Toujours en Turquie, Ia SFI a approuve un inves­
tissement de 25 millions de dollars dans Assan, 
un producteur d'aluminium, pour !'aider a moder­
niser ses techniques de fabrication et a accroitre 
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sa capacite de production. Elle a en outre 
approuve un investissement de participation de 
4,6 millions de dollars et un pret de 10 millions 
de dollars en faveur de Borcelik, une acierie 
independante specialisee dans le laminage a froid . 

Parmi les pays d'Europe centrale, nombreux sont 
ceux qui mettent acruellement en place des 
politiques agricoles destinees a faciliter leur 
integration a !'Union europeenne, releguant 
ainsi au second plan ['effort tendant a rendre 
plus efficace leur secteur agricole. Ces pays n'en 
ont pas moins un bon potentiel de production, 
et c'est pourquoi la SFI prevoit de continuer a : 
mener selectivement des actions de promotion 
en matiere de privatisation et de restructuration 
pour ameliorer la competitivite de ce secteur ; 
realiser des investissements propres a rationaliser 
les processus de commercialisation et de transfor­
mation par une coord ination verticale de la 
chaine alimentaire ; et entreprendre des investis­
sements entierement nouveaux pour donner une 
valeur ajoutee a la production non commerciali­
sable et faciliter l'acces aux marches interna­
tionaux. 

Dans beaucoup de pays, la faiblesse des compo­
santes de l'environnement des affaires (aspects 
financiers, commercialisation, echanges, 
paiements) a eu un effet devastateur sur les 
activites agricoles d'ordre commercial. Beaucoup 
d'anciennes fermes d'Etat ou collectives ont 
accumule de grosses pertes du fait de ne pouvoir 
vendre leurs produits de faible qualite qu'a des 
prix fortement subventionnes. D'un pays a 
['autre, de profondes disparites ont subsiste sur le 
plan du degre d'evolution des politiques pour 
passer d'une economie dirigee a une economie de 
marche, du point de vue des types d'exploitations 
(de la grande unite collective a Ia petite ferme 
pratiquant une agriculture de subsistance) et 
quanta ['evolution dans le temps des regimes 
d'imposition et de subventionnement de sous­
secteurs agro-industriels donnes. 

Les republiques anciennement sovietiques 
soulevent une serie de questions differentes en ce 
qui concerne le passage d'une economie dirigee a 
une economie de marche et la desagregation du 
contexte economique de l'activite agroindus-

trielle. Privatisation et restructuration sont les 
deux mots d'ordre. La strategie de Ia SFI dans Ia 
region met ['accent sur les projets qui permettent 
d'economiser des ressources limitees et d'en 
ameliorer Ia rentabilite (ceux consacres aux 
exportations de produits horticoles a valeur 
elevee, par exemple), qui renforcent Ia competi­
tivite des entreprises de transformation et de 
commercialisation des produits agricoles, et qui 
favorisent les transferts de technologie tout en 
ameliorant les activites de commercialisation 
grace a un effort de collaboration au plan 
regional. Bien qu'elle ait ete tres active en 
Russie, en Pologne et en Turquie, Ia SFI renforce 
actuellement sa presence dans les pays du sud de 
!'Europe. 

Assistance technique et services-conseils 
L'exercice 97 a ete une periode de transition pour 
les services de conseils financiers aux entreprises 
en Europe. La Pologne, la Republique tcheque et 
un certain nombre d'autres pays ont mene a bien 
leurs grandes privatisations en ayant fortement 
recours aux services consultatifs de la SFI. 

La presence de celle-ci dans Ia region reste forte. 
La SFI a ainsi aide First Brno Engineering Works 
(PBS), une societe en majorite controlee par 
l'Etat tcheque, a ceder sa participation de 33 % 
dans Ia coentreprise ABB-PBS a son partenaire, 
ABB Asea Brown Boveri, a un prix sensiblement 
superieur a sa valeur d'origine, ce qui temoigne 
des bons resultats obtenus par cette entreprise 
conjointe dans un contexte sectoriel difficile. La 
Societe avait servi de conseiller a PBS pour Ia 
creation de ABB-PBS, qui a repris en 1993 les 
activites de fabrication de fournitures pour 
centrales electriques, de chaudieres et turbines de 
PBS. En Turquie, Ia SFI a fourni des conseils a 
Etibank, une entreprise specialisee dans !'extrac­
tion et le traitement des mineraux, lors des 
negociations ayant abouti a Ia creation d'une 
coentreprise avec le Groupe turc prive Garipoglu 
pour Ia construction et !'exploitation d'une unite 
de production de peroxyde d'hydrogene dans le 
complexe industriel de Bandirma appartenant a 
Etibank. Cette derniere, qui est le plus gros 
consommateur de peroxyde d'hydrogene de 
Turquie, s'engagera contractuellement a ecouler 
un quart de Ia production et a faire d'autres 
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apports en nature, en echange de 28 % du capital 
de Ia coentreprise. 

Durant l'exercice 97, Ia SFI a aide Inkom 
Capital, banque d'investissement filiale de Inkom 
Bank, a trouver un partenaire etranger pour 
Samara Metallurgical Company, le plus grand 
producteur russe de produits semi-finis en 
aluminium. Inkom Bank detient 52% du capital 
de Samara. Avec cette participation, Inkom Bank 
espere remedier aux graves problemes que Ia 
fi rme a connus sur le plan financier et 
commercial depuis le desengagement de l'Etat du 
secteur industriel. 

A u Belarus, en Russie et en Ukraine, Ia SFI a 
continue de fournir une assistance technique 
pour les privatisations. avec !'appoint financier du 
Know-How Fund du Royaume-Uni, de l'Agence 
des Etats-Unis pour le developpement interna­
tional (USAID) et des gouvernements canadien 
et japonais. En Ukraine, le programme de privati-

sation des terres a pris de l'ampleur avec Ia 
cession au secteur prive de 14 fermes supplemen­
taires dans l'oblast de Donetsk en cours d'annee. 
En Russie, Ia SFI a poursuivi son programme 
d'assistance aux autorites pour Ia reorganisation 
des fermes collectives et Ia privatisation des terres 
agricoles. Un premier pas a d'ores et deja ete fait 
en vue de cette privatisation dans le cadre du 
modele de reorganisation des exploitations 
agricoles mis au point par les specialistes de Ia 
SFI et approuve par les autorites federates. Plus 
de 150 000 paysans russes ont acquis des terres en 
copropriete, 1,3 million d'hectares de terres 
agricoles ont ete privatises et 1 400 nouvelles 
exploitations privees ont ete formees. 

A ce jour, Ia SFI a aide un certain nombre de 
municipalites, 25 en Ukraine et 11 au Belarus, a 
privatiser, respectivement, 11 643 et 1 109 petites 
entreprises. De plus, ses projets de postprivati­
sation dans l'un et !'autre pays pretent assistance 
aux PME recemment privatisees ou creees dans 
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dix oblasts, au moyen de centres d'affaires qui 
dispensent des services de formation, de conseil 
et d'information. Des specialistes foumissent en 
outre aux dirigean ts de ces pays des conseils sur 
les mesures a prendre pour reduire les obstacles 
reglementaires au developpement des PME. 

Le programme d'assistance technique de Ia SFI 
en Ukraine vise essentiellement a accroltre le 
nombre d 'entreprises pretes a etre privatisees, a 
st imuler Ia demande d'actions de societes et a 
foumir aux dirigeants du pays des conseils sur les 
dispositions legislatives et reglementaires appli­
cables en Ia matiere. Jusqu'ici, Ia Societe a aide 
a lancer Ia privatisation de 500 entreprises dans 
l'oblast de Kharkiv et de 300 autres dans celui de 
Jitomir. 

Le Programme de formation des entreprises, 
acheve durant l'exercice 97 dans Ia region de 
Nijni-Novgorod, a permis de former plus de 
500 dirigeants d'entreprise aux techniques de 
planification des activites. Les participants a 
ce programme ont indique avoir re~u plus de 
100 millions de dollars d' investissements sur Ia 
base des plans d'activite qu'ils avaient etablis 
dans le cadre de leur formation . 

Par ailleurs, Ia SF! a continue a dispenser des 
conseils pour le developpement des marches des 

titres en Russie, que ce soit au niveau des opera­
teurs pour les questions de compensation et de 
reglement ou aup;es de Ia Commission federale 
russe des operations de bourse et des marches 
financiers dans le cadre d'un pret d'assistance 
technique de Ia Banque mondiale. Parmi les 
autres projets de Ia SFI en Russie a figure une 
operation pilote de production avicole pour Suned, 
l'un des principaux importateurs russes de volailles. 

Le programme du Service-conseil pour l' investis­
sement etranger (FIAS), gere conjointement par 
Ia SFI et Ia Banque intem ationale pour Ia recons­
truction et le developpement (BIRD) , a reflete Ia 
diversite des progres realises par les differents 
pays de Ia region dans le passage a l'economie de 
marche. Durant l'exercice 97, il a passe en revue 
le climat general des affaires et des investisse­
ments, en se concentrant sur les lois, les regle­
ments, les procedures d'enregistrement et les 
mesures de promotion des investissements en 
Estonie et dans l'oblast de N ovgorod, en Russie. 
II a egalement examine un nouveau projet de loi 
sur l'investissement direct etranger en Georgie, et 
a aide a elaborer des plans pour Ia structuration 
de l'organisme charge de promouvoir les inves­
tissements. En Croatie, il a aide l'Agence de 
promotion des investissements a se doter d'un 
mandat, d'une structure interne et d'un pro­
gramme d'activite. 
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Pays/client 

ALBAN IE 
EuroMerchant 
Albanian Fund 

AZERBAi'DJAN 
Baku Coca-Cola 
Bottlers Ltd. 

BOSNIE-
HERZEGOVINE 
Bosnia Microcredit 
Bank, The 

Horizonte Bosnia 
and Herzegovina 
Enterprise Fund 

Sarajevska Pivara, d.d. 

BULGARIE 
Sofia Hilton 

CROATIE 
T.C. Koromacno d.d. 

ESTONIE 
Eesti Uhispank 

Estonian Industrial 
Leasing Ltd. 

Oy RudusAB 

FEDERATION 
DE RUSSIE 
Aminex Pic 

Depsona, Z.A.O. 

E U RO P E 

PROJETS APPROUVES DURANT 

L ' EXERCICE 97 

( MILLI ONS DE DOLL A R S 

Quasi- Finan-
Prot Participation participation Autre Syndi- cement 

Description SF! SF! SF! SF! cations total 

lnvestir dans les PME au moyen d'un fonds 1,50 1,50 
de placement ferme 

Creer a Baku une toute nouvelle usine 3,50 2,30 5,80 
d'embouteillage Coca-Cola d'une capacite 
annuelle de 60 millions de litres ; premier 
investissement de la SFI dans le pays 

Creer une institution specialisee dans le 0,61 0,61 
financement des microentreprises 

Creer un fonds de capital-risque ; premier 2,00 2,00 
investissement de la SFI dans le pays depuis 
son independance 

Diversifier les activites d'une brasserie par 5,10 3,01 8,11 
la production de boissons gazeuses non 
alcoolisees et !'introduction de nouveaux 
types d'emballage 

Construire un hotel de premiere categorie 10,80 2,00 9,50 22,30 
(256 chambres) a Sofia 

Moderniser et rehabiliter une cimenterie 11,58 11 ,58 
pour la rendre conforme aux normes envi-
ronnementales europeennes 

Accorder un pret a moyen terme pour 6,56 6,56 
retrocession a des PME dans l'agro-alimen-
taire, l'industrie du bois et du papier, le 
commerce de detail et de gros 

Appuyer les activites d'une societe de credit- 0,22 0,22 
bail en souscrivant a une emission de droits 

Appuyer les activites d'une holding qui 1,48 1,48 
investit dans le secteur des materiaux de 
construction par l'exercice des droits prefe-
rentiels de souscription a une emission de titres 

Accroltre la production du champ petrolife re 17,00 3,05 20,05 
de Kirtayel 

Etablir et exploiter une usine de production de 5,20 5,20 
jus de pomme et de carotte et de concentre de 
jus de pomme 
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total 

10,0 

26,5 

7,6 

15,0 

12,1 

46,7 

27,2 

6,6 

1,4 

7,4 
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Quasi- Finan ~ 

Pret Participation participation Autre Syndi- cement CoOt 
Pays/client Description SFI SFI SFI SFI cations total total 

FEDERATION 
DE RUSS IE, suite 
Information Participer au projet de creation d'un fonds de 15,00 15,00 100,0 
Technology Partners 100 millions de dollars destine a fournir des 
International financements directs en fonds propres aux 

PME du secteur russe des technologies de l'in-
formation, y compris les telecommunications 
sans fil , les operations bancaires automa-
tisees et les services de logiciel 

International Bottlers, Etablir et exploiter deux usines d'embou- 35,00 5,00 10,00 50,00 242,1 
LLC teillage Pepsi-Cola, a Samara et Yekate-

rinburg, et mettre en place un reseau d'entre-
pots et de distribution dans les grandes villes 
du Centre et de !'Est de Ia Russie 

N ikitas Brokerage Mettre en place un mecanisme de credit 7,00 O,ol 2,99 10,00 10,0 
Ltd.{Troika Dialog renouvelable sur cinq ans et un instrument 
Investment Co. de pret subordonne convertible, egalement 

sur cinq ans, a !' intention d'une societe de 
courtage 

PLM Beverage Can Etablir et exploiter Ia premiere usine de 25,00 5,50 15,00 45,50 148,4 
Manufacturing Co. canettes de boisson en aluminium, avec du 
and PLM Eastern materiel fourni par Ia holding suedoise off-
Holdings AB shore de l'entreprise 

Russian Joint Stock Dans le cadre d'un projet de mise en valeur 12,00 4,00 4,00 32,30 52,30 77,6 
Co. Pokrovskiy Mine et d'exploitation d'une mine d'or a ciel ouvert 
(PM) and Zoloto dans Ia region extreme orientale de Ia 
Mining Ltd. (ZML) Russie, pour Ia production de 85 000 onces 

en moyenne par an, effectuer une prise de 
participation dans ZML, Ia societe mere bri-
tannique, et accorder des prets a PM 

GEORGIE 
Georgian Glass & Soutenir Ia fabrication de bouteilles en verre, 1,70 1,20 2,90 10,0 
Mineral Water ainsi que Ia production et Ia distribution de 
Company N .Y. l'eau minerale Borj omi en Russie et dans 

les autres pays de !'ex-Union sovietique 

HONGRIE 
ERU Hungaria Kft. Moderniser une fromagerie et porter sa 2,50 2,00 4,50 7,4 

capacite annuelle de 1 800 a 4 300 tonnes 

MACEDOINE, 
EX-REPUBLIQUE 
YOUGOSLAVE DE 
Makedonij a Renover le Grand Hotel pour en faire le 5,00 5,00 10,0 
Turist A.D. premier hotel de classe internationale du pays 

Masinomont Agrandir et ameliorer une entreprise de 0,61 0,20 0,81 1,7 
production de machines pour l'industrie du 
verre (Fonds pour Ia petite entreprise) 

Nikol-Fert Agrandir une entreprise privee de produits 3,80 3,80 9,6 
siderurgiques destines au secteur du batiment 

Teteks A.D. Ameliorer les moyens techniques et le ren- 1,50 1,50 3,8 
dement d'une societe textile a Tetovo, et 
diversifier sa ligne de produits pour renforcer 
ses exportations (Fonds pour Ia petite 
entreprise ) 
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Quasi- Finan; 
Pret Participation panicipation Autre Syndi- cement CoOt 

Pays/client Description SF! SFI SF! SFI carions total total 

MOLDOVA 
lncon JSC, Cupchin Moderniser et agrandir trois entreprises de 7,69 2,00 9,69 22,6 
]SC, Ungheni JSC, transformation de fruits et legumes recem-
and Floresti JSC ment privatisees, accro!tre Ia production de 

concentre de jus de pomme, et ameliorer Ia 
qualite et l'emballage des produits 

POLOGNE 
Amerbank-Credit Line Apporter un financement aux fins de retro- 8,00 7,00 15,00 15,0 

cession aux PME locales pour en appuyer le 
developpement 

Central Poland Fund Creer un fonds regional destine a investir 5,00 5,00 30,0 
dans les PME et autres entreprises privees 
prometteuses dans Ia region de Lodz 

Gaspol S.A. Appuyer la poursuite des travaux de cons- 0,98 0,98 10,0 
truction d'un terminal de gaz de petrole 
liquefie en participant a une emission de 
droits 

lntercell Spolka Zo.o. Appuyer le developpement de !'unique pro- 0,71 0,71 3,9 
ducteur prive polonais de papier d'emballage 
ecru en participant a une emission de droits 

International Bank Accorder un pret subordonne a une banque 4,00 8,00 12,00 12,0 
in Poland (IBP) commerciale en vue de financer Ia croissance 

et d'ameliorer la competitivite de l'economie 

Norgips Opole Sp. Zo.o. Creer une route nouvelle fabrique de plaques 12,92 24,31 37,22 52,0 
de gypse d'une capacite annuelle de 40 mil-
lions de m' pour le marche interieur et 
l' exportation 

REPUBLIQUE 
TCHEQUE 
Energy Center Renforcer les capacites d'une usine de coge- 45,00 15,00 10,00 65,00 135,00 401,0 
Kladno Generating neration pour porter sa production nette de 
s.r.o. (ECKG) 21 a 343 MW, et ameliorer ses installations 

sur le plan environnemental et technique 

Nova Hut, A.S. Restructurer, moderniser et privatiser une 75,00 175,00 250,00 650,0 
acierie integree d'une capacite annuelle de 
4 millions de tonnes d'acier brut, Ia premiere 
grande societe tcheque a etre privatisee sans 
l'appui d'un partenaire strategique 

ROUMANIE 
Mobil Rom S.A. Etablir et exploiter le premier reseau national 40,00 10,00 120,00 170,00 290,0 

de telephonie mobile 

Ram box Consolider et etendre dans le pays les acti- 2,00 2,00 4,00 12,0 
vites de Dunapack, fabricant hongrois de 
papier et d'emballage 

Romanian Efes Etablir et exploiter en coentreprise une 12,00 5,00 8,00 25,00 70,0 
Brewery SA brasserie d'une capacite annuelle de 75 mil-

lions de litres 

TURQUIE 
Assan Demir ve Sac Agrandir et moderniser les !ignes de pro- 9,85 5,00 10,00 24,85 68,0 
Sanayii A.S. duction d'aluminium, y compris celles de 

feuilles et de bobines 
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Pays/client Description 

TURQUIE, suite 
Borcelik Celik Sanayii Foumir un appui financier pour repondre 
Ticaret A.S. aux besoins de fonds de roulement a long 

terme d'une acierie specialisee dans le 
laminage a froid 

Demir Finansal Accorder un financement a moyen terme a 
Kiralama A.S. une societe de credit-bail pour gros equipe-

ments (avions, navires, etc.) 

Finans Finansal Accorder un financement a moyen terme a 
Kiralama A.S. une societe de credit-bail visant le creneau 

des moyennes entreprises 

Korfezbank A.S. Foumir a une banque commerciale un 
financement a moyen terme pour retrocession 
a des entreprises de divers secteurs (textiles, 
industrie manufacturiere, agro-industrie) 

Oyak Bank, A.S. Accorder un financement a terme a une petite 
banque turque bien pourvue en fonds propres, 
pour lui permettre de retroceder des prets aux 
societes clientes et d'accorder des prets 
hypothecaires a ses clients individuels 

Rant Finansal Foumir un financement a terme a une 
Kiralama A.S. societe de credit-bail controlee par Ia prin-

cipale societe de negoce turque, pour !'apport 
de materiel de production a des entreprises 
privees, et en particulier des PME 

Toprak Finansal Accorder a une societe de credit-bail un 
Kiralama A.S. financement a moyen terme pour lui per-

mettre d'acheter du materiel de production 
aux fins de leasing a des PME 

Yapi Kredi Finansal Foumir a une societe de credit bail un finan-
Kiralama A.S. cement a moyen terme pour lui permettre de 

servir le creneau inferieur du marche 
(materiels d'un coGt moyen de 30 000 a 
50 000 dollars) 

REGION 
Leaseholding B.V. Mettre en place une holding regionale 

chargee de creer et de gerer un reseau de 
societes de credit-bail pour Ia location de 
materiel dans !'ensemble de !'Europe de !'Est 
et de Ia CEI 

CEI Communaure des Etats independants 

PME Petites et moyennes entreprises 

Le Fonds pour la petite entre prise fait partie de l' Initiative 

pour l' elargissement du champ d' action de la SF! 

Quasi-
Prec Participation particip:uion Autre 
SF! SF! SF! SF! 

10,00 4,56 1,00 

10,00 

6,00 

15,00 

15,00 

4,85 

8,00 

8,00 

2,00 
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Finan-
Syndi- cement 
cations total 

15,56 

10,00 

6,00 

35,00 50,00 

25,00 40,00 

4,85 

8,00 

8,00 

2,00 

Cone 
total 

42,5 

10,0 

6,0 

50,0 

40,0 

5,0 

8,0 

8,0 

12,0 



Pays 

BELARUS 

BOSNIE­
HERZEGOVINE 

CROATIE 

ESTONIE 

FEDERATION 
DE RUSSIE 

Do maine 

Petites privatisations 

Postprivatisation 

Preparation de projet 

EUROPE 

ASSISTANCE TECHNIQUE ET 

SERVICES-CONSEILS DURANT 

L ' EXERCICE 97 

Description 

Continuer d'aider a Ia mise en oeuvre des programmes de petites privatisations 
dans 11 villes et foumir des conseils de politique generate aux autorites du pays 

Aider les PME recemment privatisees ou creees par Ia mise en place de centres 
d'affaires charges de dispenser des services de formation, de conseil et d' information 

Proceder a !'evaluation d'une entreprise de construction electrique presente sur 
les marches intem ationaux, en mettant !'accent sur les facteurs economiques et 
commerciaux essentiels au redressement de ses activites (TATF) 

Preparation de projet Examiner Ia situation d'un conglomerat d'entreprises publiques de transformation 
du bois, notamment en passant en revue les secteurs de Ia foresterie et du bois, et 
en realisant une etude preliminaire sur les marches des produits ligneux. Dans une 
phase ulterieure du programme d'assistance, foumir des evaluations detaillees des 
unites les plus prometteuses presentes sur le marche, en vue de l'etablissement 
eventuel d'une ligne de credit pour le secteur (TATF) 

Institutions financieres Aider a Ia creation de Ia premiere institution de microcredit commercial du pays, 
destinee a accorder de tres petits credits non gages (essentiellement des fonds de 
roulement assortis de faibles echeances) au secteur prive (TATF) 

Preparation de projet Realiser !'audit financier d'une brasserie en prevision d'une proposition d' inves­
tissement au juste prix pour Ia SFI (TATF) 

Developpement des Foumir une assistance aux PME en matiere de preparation de projets, notamment 
microentreprises sous forme de conseils pour l'etablissement de plans d'activite et dans les 

domaines de Ia gestion , du marketing, etc. (TATF) 

IDE 

Preparation de projet 

C redit-bail 

IDE 

Marches financiers 

Postprivatisation 

Pri vatisation 

IDE 

Marches financiers 

Preparation de projet 

Aider a definir le mandat, Ia structure interne et le programme de travail de 
l'agence nationale de promotion des investissements (FIAS{rATF) 

Realiser !'etude de pre-faisabilite en vue de Ia creation d 'une unite modem e de 
transformation de La viande (TATF) 

Aider a Ia creation d'une societe de credit-bail_pour biens d'equipement. Evaluer le 
cadre reglementaire, juridique et budgetaire. Etablir des previsions financieres et 
formuler des recommandations pour les procedures d'exploitation et de gestion 

Proceder a une etude diagnostique du climat de l'investissement (FIAS) 

Continuer d'aider les autorites a developper le marche des titres 

Organiser des seminaires sur les techniques de planification des activites a !'in­
tention des dirigeants de grandes entreprises privatisees de Ia region de Nijni­
N ovgorod 

Foumir une aide pour Ia privatisation d'entreprises agricoles dans les regions de 
Moscou, Nijni-N ovgorod, Rostov, Ore!, Volgograd, Kirov, Krasnodar, Tula, 
Voronej et Samara, et assurer une formation a !'echelon federal ainsi qu'au niveau 
des regions et des exploitations 

Evaluer le climat de l'investissement dans l'oblast de Novgorod (FIAS) 

Foumir une aide-conse il pour Ia structuration et Ia mise en place du Regent 
Undervalued Assets Russia Fund 

A ider une banque d'Etat a restructurer le principal fabricant national de produits 
semi-finis en aluminium et a attirer un partenaire etranger pour cette entreprise 
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Pays 

FEDERATION 
DE RUSS IE, suite 

Domaine 

Preparation de projet 

Privatisation 

Infrastructure 

GEORGIE IDE 

Preparation de projet 

HONGRIE Preparation de projet 

LITUANIE Preparation de projet 

MACEDOINE, Promotion des 
EX-REPUBLIQUE investissements 
YOUGOSLAVE DE 

Preparation de projet 

Preparation de projet 

Preparation de projet 

Preparation de projet 

Preparation de projet 

MOLDOVA Preparation de proj et 

Description 

Aider a concevoir un projet pilote de production avicole pour l'un des principaux 
importateurs de volailles du pays 

Aider a privatiser les entreprises publiques qui detiennent le monopole de Ia pro­
duction d'electricite en fournissant des competences specialisees, en coordonnant 
l'appui des organismes donateurs et en determinant les besoins de conseils tech­
niques particuliers (TATF) 

Aider Ia direction d'une centrale electrique a preparer un projet impliquant 
notamment : Ia negociation d'accords pour l'achat d'electricite et les droits d'exploi­
tation de gisements de gaz, Ia mise au point d'accords de transport de l'electricite, 
!'obtention de droits fonciers et d'exonerations fiscales temporaires de Ia part des 
municipali tes, ainsi que Ia formulation des demandes de propositions pour Ia con­
struction d'une cen trale et !'elaboration d'un modele financier (TATF) 

Organiser un atelier de deux jours a Washington en vue d'examiner le projet de 
loi sur l'investissement direct etranger (FIAS). Fournir une formation aux res­
ponsables du Centre georgien pour les investissements (TATF). Fournir des 
conseils pour Ia structure, Ia conception et Ia strategie de l'agence de promotion 
des investissements (FIAS(fATF) 

Entreprendre deux missions de services-conseils aupres de l'entreprise d'eau 
minerale Borj omi pour : d 'une part, en evaluer les cadres juridique et comptable, 
en mettant !'accent sur les apports etrangers de capitaux et de prers et les restric­
tions susceptibles d 'empecher ce projet prive d'assurer les exportations d'eau 
minerale dans des conditions competitives ; d'autre part, realiser une etude de 
faisabilite du projet, couvrant notamment les debouches et les modes de trans­
port envisageables pour !'exportation vers Ia Russie et les autres marches 

Realiser une etude strategique approfondie et une evaluation des possibilites 
commerciales du secteur des jus et fruits en bolte a !'intention d'un groupe d'entre­
prises privatisees desireuses de se restructurer, en mettant !'accent sur les questions 
strategiques de marketing, de gestion, d'organisation et d'exploitation , les systemes 
informatiques de gestion , les projections financieres et les valeurs a prendre en 

compte (TATF) 

Proceder a !'evaluation environnementale des activites anterieures et actuelles de 
l'usine de tubes cathodiques Ekranas, sur Ia base des normes environnementales 
locales de Ia SFI et de Ia BIRD 

Passer en revue et analyser le systeme juridique, avant d'entreprendre des activites 
preparatoires et de conse il touchant aux apports d'IDE dans le pays (TATF) 

Entreprendre !'audit des etats financiers de 1996 d'une fabrique de machines pour 
l'industrie du verre, fournir une opinion raisonnable sur cet audit et ces etats et, 
dans Ia mesure du possible, verifier les stocks (TATF) 

Entreprendre !'audit des etats financiers de 1996 d'une entreprise siderurgique, 
fournir une opinion raisonnable sur cet audit et ces etats et, dans Ia mesure du 
possible, verifier les stocks (TATF) 

Proceder a un audit environnemental de pre-1nvestissement et a une evaluation des 
systemes informatiques de gestion d'un fabricant de tissus et tricots, et, dans un 
deuxieme temps, entreprendre un audit financier de pre-investissement et une etude 
de marche, et fournir des conseils sur Ia strategie a suivre par cette entreprise (TATF) 

Entreprendre un audit financier de pre-investissement d'une entreprise d'hotellerie 
et de restauration ayant en cours un projet d 'expansion et de rehabilitation, apres 
en avoir passe en revue le processus de privatisation et Ia structure juridique (TATF) 

Entreprendre une evaluation operationnelle et environnementale de pre-inves­
tissement pour une fabrique de ciment et de materiaux de construction (TATF) 

Realiser une etude de marche afin d'identifier les principaux debouches pour Ia pro­
duction de vin, en precisant dans chaque cas les niveaux de prix, les contraintes 
commerciales, Ia nature de Ia concurrence et les modes de distribution. Identifier 
egalement les partenaires potentiels en matiere de commercialisation et de dis­
tribution (TATF) 
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Pays 

MOLDOVA, 
suite 

POLOGNE 

REPUBLIQUE 
TCHEQUE 

TURQUIE 

UKRAINE 

REGION 
ALBANIE ET 
SLOVAQUIE 

Do maine 

Agro-industries 

Developpement 
institutionnel 

Preparation de projet 

Privatisation 

Privatisation 

Preparation de projet 

Privatisation 

Preparation de projet 

Petites privatisations 

Pri vatisation 

Postprivatisation 

Privatisation 

Credit-bail 

Privatisation 

Preparation de projet 

FIAS Service-conseil pour l'investissement etranger 
IDE Investissement direct etranger 

Description 

Entreprendre deux missions de services-conseils pour une entreprise de transfor­
mation et de commercialisation de fruits et legumes afin: d'une part, d'examiner 
le cadre juridique et reglementaire mis en place dans le pays pour favoriser l'in­
vestissement prive, de former le conseil juridique local aux techniques mises en 
jeu dans le processus de diligence raisonnable, et d'elaborer les pieces devant 
servir a l'investissement envisage avec une entreprise agro-alimentaire recemment 
privatisee ; d'autre part, d'aider au lancement d'un systeme d'information et de 
contr6le de gestion. Ce projet doit servir de modele pour d'autres eventuels projets 
d'investissement prive dans le pays (TATF) 

Accorder au Service de conseil pour les entreprises polonaises une subvention 
ponctuelle a caractere exceptionnel au titre d'activites d'appui gestionnel pour 
!'aider a passer du statut actuel de service-conseil parraine par la SFI a celui 
d'organisme constitue et gere de maniere independante (TATF) 

Realiser une etude de marche ainsi qu'une etude technique et financiere pour le 
projet de creation d'une fabrique modeme de produits laitiers frais (TATF) 

Preter appui pour la vente des parts encore detenues par l'Etat dans une entreprise 
de materiel pour centrales electriques a la firme associee dans cette coentreprise 

Evaluer les structures internes, de gestion et de direction d'un complexe siderur 
gique dans le cadre de sa privatisation (TATF) 

A ider une societe miniere d'Etat a constituer une coentreprise associant une usine 
de production de peroxyde d'hydrogene avec un promoteur prive local 

Aider une societe miniere d'Etat a mettre au point un accord avec des promoteurs 
prives pour ['exploitation d'un gisement de minerai de fer par l'etablissement 
d'une mine et la construction d'une usine de traitement du carbonate de sodium 

Realiser une etude de faisabilite et une etude de marche pour une coentreprise 
portant sur la production de tissus pour chemises de haute qualite, notamment 
en identifiant les tendances des marches de !'Union europeenne et en etablissant 
des projections sur l'offre et la demande (TATF) 

Continuer d'apporter une aide a la privatisation de petites entreprises et a l'ache­
vement de programmes de construction a ['echelon national 

Elargir le programme de privatisation des terres en y incluant 15 fermes supple­
mentaires dans la province de Donetsk 

Aider les PME recemment privatisees ou creees par la mise en place de centres 
d'affaires charges de dispenser des services de formation, de conseil et d'information, 
et foumir aux autorites nationales des conseils en matiere de reglementation 

Aider a la privatisation de moyennes et grandes entreprises dans les oblasts de 
Kharkov, J itomir et Sumi, et dans Ia Republique autonome de Crimee 

Realiser une etude de faisabilite pour le lancement d'une operation de credit-bail en 
coentreprise, notamment en passant en revue la situation politique et economique 
de !'Ukraine, en dressant un bilan du secteur agricole et en evaluant le cadre 
juridique, reglementaire et budgetaire applicable a la mise en place de societes de 
credit-bail (TATF) 

Continuer de promouvoir le programme de privatisation de masse dans trois 
regions en foumissant un appui aux centres consultatifs locaux de chaque region 
et au centre national de Kiev (TATF) 

Identifier, en Albanie et en Republique slovaque, des entreprises privees presentant 
un potentiel de croissance correspondant aux objectifs de ['Initiative pour l'elar­
gissement du champ d'action de la SFI, afin de les aider a pouvoir pretendre aux 
concours financiers de la SFI et d'autres institutions (TATF) 

TATF Programme des fonds fiduciaires d'assistance technique 
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Hai'ti • Honduras • 

Nevis • Sainte-lucie • 

Trinite-et-Tobago • 

Uruguay • Venezuela 

LA FIRHE ARGENTINE 
NAHUELSAT, UN CliENT 
DE LA SFI,A LANC! EN 1997 
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7 

conjoncture intemationale a 
ete favorable aux pays 
d'Amerique latine et des 
Caralbes en 1996 et au debut 
de 1997. La faiblesse de 
['inflation (2 % a peu pres en 
1996) dans les grands pays 

industriels a permis aux banques centrales de 
maintenir leurs taux d'interet a un niveau relati­
vement bas, ce qui a non seulement stimule la 
croissance economique des pays industriels, mais 
aussi favorise les exportations des pays 
d'Amerique latine et les entrees de capitaux dans 
ces pays. D'apres les estimations, les apports nets 
de capitaux prives a la region ont atteint 74 mil­
liards de dollars en 1996, contre 53 milliards de 
dollars en 1995. Les progres realises au plan de la 
stabilisation, [' intensification des reformes econo­
miques et l'ampleur du volume des liquidites 
intem ationales ont facilite le redressement 
progressif de l'economie apres la crise du peso, et 
la cote de credit de la region s'est amelioree. 

Selon les estimations, le PIB des pays d'Amerique 
latine a augmente de 3,6 % en 1996, ~ontre 
0,8% en 1995. Cette progression est en grande 
partie attribuable a Ia reprise economique de 
!'Argentine et du Mexique a !'issue de la 
recession. En Argentine, le PIB a augmente de 
4,4 %en 1996 apres avoir baisse de 4,6 % en 
1995. A u Mexique, il a progresse de 5,1 %, alors 
qu'il s'etait contracte de 6,2 % en 1995, tandis 
qu'en Boli vie, le taux de croissance a legerement 
augmente pour attein~re 3,9 %. La croissance 
s'est, en revanche, ralentie dans la plupart des 
autres pays de la region. Au Bresil, le PIB a 
augmente de 2,9 % du fait de la reprise de 
l'activite economique a !'issue de la recession qui 
a sevi au milieu de 1995. On a egalement observe 
un tassement de la croissance en Colombie 
(3,0 %), dil au resserrement de la politique 
monetaire par un gouvemement soucieux de 
reduire les pressions inflationnistes. La croissance 
reste soutenue au Chili (7 ,1 %), mais est 
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neanmoins en retrait par rapport a 1995 (8,5 %). 
L'activite economique s'est aussi ralentie au 
Perou, dont le taux de croissance est tombe de 
6,9 % en 1995 a 2,8% en 1996 par suite de la 
decision des autorites de durcir la politique 
monetaire et budgetaire pour maitriser un deficit 
du compte courant de plus en plus important. Au 
Venezuela, le PIB a diminue de 1,6% car les 
mesures prises pour reduire le deficit budgetaire 
ont entratne une contraction de l'economie. Le 
taux de croissance de l'Equateur s'est etabli aux 
alentours de 2,0 %. En Amerique centrale, les 
taux de croissance economique s' inscrivent dans 
une fourchette allant de 0,9 % au Costa Rica a 
4,8% au Nicaragua en passant par 1,8% pour le 
Panama, 3 % en El Salvador et au Guatemala et 
3,4 % au Honduras. On observe des variations 
similaires dans les grands pays des Caralbes, 
puisque le taux de croissance s'est etabli, en 
1996, a 0,5 %en Jamalque, a 2,8% a la Trinite­
et-Tobago et a 7,3% en Republique dominicaine. 

Financements approuves pour le compte 
de la SFI 

Prets et swaps 
Participations et quasi-participations 

Mobilisation directe 
Syndications de prets 
Garanties d'emission 

Total des financements approuves 
Portefeuille d'engagements pour le compte 

de la SFI 
Prets 
Participations 

Portefeuille d'engagements detenu pour des tiers 
(participations a des prets) 

Total du portefeuille d'engagements 

Ex. 97 

1188 

984 
204 

1 574 
1 574 

2 762 
4 046 

2 841 
770 

3 868 

7 914 
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Ex. 96 

1 257 

1 021 
236 

2 371 
2 371 

3 628 
3 758 

3 048 
709 

2 879 

6 637 



L'inflation a continue de ralentir dans Ia region, 
pour tomber d'en moyenne 30 % en 1995 a 23 % 
en 1996. Les deficits budgetaires moyens ont ete 
ramenes de 4 % en 1995 a 3 %en 1996 bien que 
Ia situation differe tres fortement d'un pays a 
!'autre, le Venezuela degageant un excedent 
budgetaire de 7 % tandis que le Bresil affichait 
un deficit de 6 %. Les exportations ont poursuivi 
leur rapide progression en 1996, avec un taux de 
croissance de pres de 13 %, pour atteindre 
225 milliards de dollars. Les importations ont 
augmente pratiquement du meme montant pour 
s'etablir a 217 milliards de dollars. 

Les perspectives de developpement de Ia region 
dependent de l'essor du secteur prive, dont les 
pays consideres sont de plus en plus tributaires 
s' ils veulent generer une croissance suffisante 
pour rester competitifs sur les marches mondiaux, 
creer des emplois et accroltre le revenu par 
habitant. La croissance economique de Ia region 
reste entravee par un certain nombre de facteurs, 
et notamment le sous-developpement des infra­
structures et des secteurs financiers. La faiblesse 
des taux d'epargne interieure dans les divers pays 
de Ia region et, partant, Ia rarete des capitaux qui 
peuvent servir a financer les investissements 
continuent de poser des problemes. En Amerique 
latine, d'apres les estimations, l'epargne 
interieure est passee de 1 a 19 % du PIB en 1996, 

Figure 7 -I Amerique latine et Cara'1bes : Financements 
approuves, Ex. 93-97 (mill ions de dollars) 
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• Syndicats de financement et garanties d'emissions 

• Financements directs de Ia SFI 

mais reste bien inferieure aux niveaux observes 
en Asie de !'Est. Les apports de capitaux prives 
intemationaux Ont fortement augmente grace a 
Ia resolution de Ia crise mexicaine et a Ia 
poursuite des reformes structurelles dans Ia 
plupart des pays de Ia region. Les flux nets, qui 
representaient 4,6 % du PIB de Ia region en 
1996, jouent un role de plus en plus important 
dans le financement des economies. 

Strategie d'investissement pour Ia region 
La SFI continue de soutenir tres activement les 
projets du secteur prive respectueux de l'environ­
nement en Amerique latine et aux Caralbes, bien 
que son role evolue en ce domaine. Les grandes 
facilites d'acces aux marches financiers des 
clients traditionnels de Ia Societe permettent a 
cette demiere d'apporter son soutien a un 
eventail plus large que jamais d'entreprises 
privees. La SFI se fonde sur les strategies qu'elle a 
etablies pour Ia region et ses pays en coordonnant 
ses efforts avec Ia Banque mondiale et en mettant 
!'accent sur !'evolution des apports de capitaux 
prives, pour mieux cibler ses ressources et 
maximiser !'impact de son action sur le develop­
pement. Pour permettre l'essor du secteur prive, 
il est crucial de donner Ia plus haute priorite a 
certaines actions : maintenir Ia stabil ite macro­
economique, poursuivre et approfondir le 
processus de reforme en cours ; elargir Ia base de 
Ia croissance et assurer une repartition plus 
equilibree de ses fruits ; remettre en etat les infra­
structures regionales delabrees et developper les 
equipements ; et organiser les secteurs financiers 
et les marches des capitaux nationaux pour qu'ils 
soient mieux en mesure de financer les investisse­
ments. La strategie de Ia SFI dans Ia region est 
done centree sur les domaines suivants : 
• Infrastructure privee. Les deficiences des 

equipements d'infrastructure sont l'un des 
principaux obstacles au developpement des 
pays de Ia region. Parce qu'ils ne disposent que 
de ressources publiques limitees et qu'illeur 
faut faire face aux besoins urgents des secteurs 
sociaux, les gouvemements de Ia region se 
toument de plus en plus vers le secteur prive 
pour remedier a l'insuffisance des infrastruc­
tures, et offrent ainsi a ce demier des opportu­
nites prometteuses. Toutefois, les risques sont 
toujours juges eleves et, s'agissant de projets 
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complexes, il est difficile de les mener a bonne 
fin. La SFI collabore etroitement avec la 
Banque intemationale pour Ia reconstruction 
et le developpement (BIRD) en vue d'aider les 
pays de la region a definir les grandes lignes de 
la participation des entreprises privees dans le 
secteur de !'infrastructure. Lorsqu'un cadre 
reglementaire approprie est mis en place, la 
SFI structure et appuie des << transactions 
modeles » dans divers sous-secteurs, lesquelles, 
par leurs effets de demonstration, generent de 
nouveaux investissements prives. 

• Marches financiers nationaux. Comme !'infra­
structure, le developpement des marches 
financiers est prioritaire dans tous les pays de 
Ia region. La Societe continue d'accorder une 
place particuliere au renforcement des institu­
tions, notamment en ce qui concem e : les 
banques commerciales, l'objectif etant de 
conforter leur assise financiere en leur 
foumissant des elements de fonds propres des 
categories 1 et 2 ; les marches des titres, afin 
d'elargir et de densifier ces marches en 
soutenant Ia demande, via les investisseurs 
institutionnels du pays, et l'offre, via Ia mise 
en place de mecanismes de garanties d'emis­
sions, le capital-risque et les instruments de 
participation au capital, tout en favorisant le 
developpement de !' infrastructure des marches 
financiers, notamment par Ia creation 
d'agences de notation et d'agences de rensei­
gnements commerciaux et la realisation 
d'etudes sur les marches des t itres ; les marches 
obligataires, dans le but d'accroltre les liqui­
dites pour les titres de qualite de teneur plus 
longue par la creation de mecanismes de 
garanties d'emissions et la titrisation des actifs ; 
et enfin l'epargne contractuelle, afin de 
stimuler l'epargne interieure via les fonds de 
pension, des mesures tendant a elargir le role 
de !'assurance-vie et la gestion professionnelle 
des actifs . La SFI fournit aussi une aide aux 
petites et moyennes entreprises (PME), y 
compris les microentreprises, en procedant a 
des operations de financement des activites de 
gros par le biais d' intermediaires financiers. 

• Entreprises moyennes de second rang. Comme 
les societes de premier rang de la region ont de 
plus en plus facilement acces aux capitaux 
intem ationaux, la SFI reoriente son action 

Le potentiel geothermique du gisement de Zunil au Guatemala est connu depuis 
le debut des annees 70. En 1993, Ia compagnie nationale d'electricite, Institute 
nacional de Electrificacion (IN DE), a signe avec un promoteur prive un marche 
de fourniture d'electricite pour une periode de 25 ans, qui doit donner lieu a Ia 
construction d'une centrale electrique sur le site de Zuni I, a 7 kilometres au sud 
de Q uetzaltenango, Ia deuxieme ville du Guatemala. Dans ce pays qui souffre de 
penuries d'energie faute de capacites de production suffisantes, qui est 
fortement tributaire des installations hydroelectriques et dont le pare de 
centrales thermiques est vieux et inefficace, le projet permettra d'exploiter un 
combustible local et renouvelable pour accroltre Ia production d'electricite a 
moindre coOt. 

La centrale geothermique de 24 MW sera construite dans le cadre d'un contrat 
de construction-exploitation-transfert par Orzunil, societe a responsabi lite 
limitee constituee conformement a Ia legislation guatemalteque et liee a Ormat 
Industries Ltd., qui est, elle-meme, une societe israelienne specialisee dans Ia 
vente de materiel electrique et Ia promotion de projets. Pour couvrir ses besoins 
de financement qui se chiffrent a 66,7 millions de dollars, des souscriptions 
seront prises par Ia SFI, Scudder Latin American Fund, Ormat, Ia Commonwealth 
Development Corporation et un groupe d'investisseurs locaux. La SFI accordera 
un pret A de 14,4 millions de dollars pour son propre compte et un pret B de 
12,8 mil lions de dollars, et elle prendra une participation a hauteur de 2,2 mil­
lions de dollars. 

Le plan de gestion environnementale de Ia centrale traite des problemes fonda­
mentaux, a savoir l'indemnisation pour les terrains, Ia lutte contre !'erosion des 
sols pendant les travaux de construction et Ia reinjection du fluide geothermal. 
L.:equipement de production d'energie utilise un dispositif en circuit ferme pour 
canaliser Ia vapeur et Ia saumure et les reinjecter dans Ia formation geother­
mique de maniere a regenerer Ia source d'energie sans mise en decharge. Un 
systeme de detection de sulfure d'hydrogene sera installe, bien que les tests 
montrent que les risques lies a ce gaz nocif sont faibles. Les occupants des 
terrains necessaires a Ia realisation du projet seront indemnises sur Ia base des 
cultures en place au moment de l'achat. 

pour foumir son appui a des entreprises de 
second rang qui ne beneficient pas encore de 
cet acces. La Societe s'attachera a repertorier 
les entreprises viables susceptibles de 
developper leur activites ; il s'agira souvent 
d'entreprises dont la culture pourra se trans­
former sous l'effet de !'intervention de la SFI 
qui les encouragera aussi a adopter les 
pratiques les plus performantes et de saines 
methodes de gestion, a appliquer des normes 
comptables plus rigoureuses, et a confier les 
activites de gestion a des specialistes. 
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La restructuration fi nanciere du secteur des entreprises, et des PME en parti­
culier, est essentielle a Ia poursuite du redressement economique du Mexique 
au sortir de Ia recession ou l'a plonge Ia Crise du peso. Conformement a Ia 
strategie d'assistance au Mexique arretee par le Groupe de Ia Banque 
mondiale pour Ia periode 1997-99, les interventions de Ia SFI dans le secteur 
des marches fi nanciers visent a appuyer une restructuration financiere globale 
des PME et a renforcer Ia position de differents etablissements bancaires. A 
cet effet, Ia SFI a mis en place un mecanisme dote de I I 0 millions de dollars 
au profit d'un groupe financier mexicain de taille moyenne, le Grupo 
Financiero BBV-Probursa, SA de C.V. (BBV-Probursa) . Ce mecanisme 
comprend une ligne de credit de 80 millions de dollars pour les restructura­
tions et un pret subordonne echangeable de 30 millions de dollars. Cet inves­
tissement, qui a contribue a l'assainissement de Ia situation de Ia banque BBV­
Mexico, SA, offre un exemple de restructuration modele d'une banque 
mexicaine a laquelle participe une entite etrangere. 

La ligne de credit pour les restructurations a ete accordee a BBV-Mexico, une 
filiale bancaire de BBV-Probursa. Elle permettra de financer des credits a 
moyen et long termes aux entreprises qui ne disposent actuellement d'aucune 
autre source de financement pour restructurer leur bilan et leurs operations. 
Un montant de I 0 millions de dollars au moins sera retrocede a des entre­
prises de I'Oaxaca et du Chiapas afin de promouvoir !'expansion du secteur 
prive dans ces Etats moins developpes. Dans le cadre du mecanisme qu'elle a 
mis en place, Ia Societe a nomme un charge d'investissement senior base au 
Mexique, qui doit travailler en etroite cooperation avec BBV-Mexico a !'iden­
tification, Ia restructuration et !'approbation des prets finances au moyen de Ia 
ligne de credit pour les restructurations. 

Le pret subordonne echangeable a egalement permis d'accroltre Ia capitali­
sation de BBV-Mexico par une injection d'elements de fonds propres de Ia 
categorie 2. II complete les apports de plus de 350 millions de dollars que 
l'actionnaire majoritaire espagnol, Banco Bilbao Vizcaya SA (BBV), a injectes 
dans BBV-Mexico depuis Ia devaluation du peso. 

• Diversification regionale. Comme les apports 
de capitaux intemationaux sont eux aussi 
concentres dans les principaux centres indus­
triels des pays les plus grands, Ia SFI recentre 
egalement ses activites au profit des economies 
de moins grande envergure de Ia region et des 
zones les moins developpees du Mexique, du 
Bresil et de !'Argentine. 

Pendant l'exercice 97, Ia SFI a approuve pour 
1,2 milliard de dollars de financements pour son 
propre compte et 1,6 milliard de dollars de syndi-

cations au titre de 54 projets dans 21 pays et de 
trois projets regionaux (figure 7 -1), contre des 
montants de 1,25 milliard de dollars pour son 
propre compte et 2,4 milliards de dollars de 
syndications pour 61 projets dans 14 pays et 
deux projets regionaux durant l'exercice 96. Au 
30 juin 1997, le portefeuille engage par Ia Societe 
dans Ia region etait de 4 milliards de dollars et 
comprenait des prets et des investissements en 
faveur de 276 entreprises de 21 pays, contre un 
portefeuille engage de 3,8 milliards de dollars 
dans 282 entreprises de 21 pays pour l'exercice 
precedent (tableau 7 -1). Les investissements 
approuves pour le compte de Ia SFI durant 
l'exercice 97 se sont eleves a 401,5 millions de 
dollars au Bresil, a 219 millions de dollars au 
Mexique, et a 228 ,1 millions de dollars en 
Argentine. Les pays andins, a savoir Ia Bolivie, le 
Chili , Ia Colombie, l'Equateur, le Perou et le 
Venezuela, ont re<;:u 173,6 millions de dollars, les 
pays d'Amerique centrale 125,6 millions de 
dollars, et les Cara'ibes 73 millions de dollars. 

Les investissements approuves pour des projets 
d'infrastructure du secteur prive incluent un 
projet de station electrocalogene pour un 
complexe petrochimique au Mexique, un projet 
portuaire en Argentine, ainsi qu'une centrale 
hydroelectrique, un reseau de telephonie fixe et 
cellulaire et une route a peage au Bresil. A u 
Guatemala, Ia Societe a aide a financer un projet 
geothermique (en cadre 7-1). Elle a par ailleurs 
investi dans un fonds de placement prive regional 
pour foumir un appui a des producteurs d'elec­
tricite independants en Amerique latine. 

La SFI a favorise le developpement des marches 
financiers nationaux dans divers pays et pour 
divers produits. Parmi les investissements visant a 
renforcer les institutions, citons deux fonds de 
placement prives, une societe de gestion finan­
ciere dans l'Etat du Chiapas au Mexique, un 
mecanisme de garanties d'emissions au Bresil et 
une societe de credit-bail en Colombie. Dans le 
domaine du financement du logement, Ia SFI a 
accepte d'apporter son concours a trois opera­
tions d'avant-garde : le premier mecanisme 
d'entreposage d'hypotheques titrisees jamais cree 
sur un marche emergent (en Argentine), une 
institution de credit hypothecaire de second rang 

96 S O C I E TE F IN A N CI E RE I N TER N A TI O N AL E 



afin de developper les titres garantis par des 
hypotheques au Mexique, et une ligne de credit 
pour les prets hypothecaires au Panama. La 
Societe a egalement continue de fournir son 
appui au redressement economique du Mexique 
en apportant son concours financier a des opera­
tions globales de restructuration de Ia dette et des 
portefeuilles des PME, et au renforcement des 
banques (en cadre 7-2) . Le financement global au 
profit des PME a ete fourni par l' intermediaire 
d'un programme novateur de papier commercial 
des Etats-Unis au Perou, un mecanisme de pret 
sur plusieurs pays dans les Carai:bes et deux 
banques commerciales en Argentine. 

Parmi les investissements approuves par Ia SFI, 
citons egalement la fourniture directe d'un 
concours financier a des entreprises de second 
rang dans divers secteurs d'activite et pays de la 
region : une cimenterie en El Salvador, une 
entreprise d'exportation de fleurs coupees en 
Equateur, un fabricant de blocs moteurs au 
Mexique et un fabricant de savon au Honduras 
(encadre 7-3). 

Le processus de diversification regionale 
s'amplifie du fa it de !'intensification des activites 
des petites economies et des regions les moins 
developpees des pays de plus grande importance. 
Dans ce domaine, Ia SFI poursuit ses activites en 
collaboration avec Ia BIRD dans la partie 
meridionale du Mexique, Ia partie septentrionale 
de !'Argentine et le Nord-Est du Bresil. Les 
investissements approuves dans ces regions 
incluent un fonds de placement prive dans l'Etat 
du Chiapas, au Mexique, Ia fourniture d'un appui 
financier a des projets dans Ia branche des fruits 
et des graines oleagineuses, et une ligne de credit 
dans le N ord de !'Argentine, ainsi que des finan­
cements en faveur du commerce de detail, du 
textile, de la petrochimie et de Ia diversification 
de Ia production vivriere au Nord-Est du Bresil. 
L'initiative pour << l'elargissement du champ 
d'action de Ia SFI ,, ( encadre 2- 1) a ete mise en 
oeuvre en El Salvador, au G uyana et dans les pays 
de !'Organisation des Etats des Carai:bes orien­
tales, notamment Antigua-et-Barbuda, Ia 
Dominique, Ia G renade, Saint-Kitts-et-N evis et 
Sainte-Lucie, dans le cadre du premier projet 
approuve en avril 1997. 

Programmes-pays 
L'Argentine est sortie de Ia recession ou l'avait 
plongee Ia crise du peso : grace au fort accrois­
sement de sa production agricole et a Ia rapide 
progression des exportations, le taux de crois­
sance reel du pays a atteint 4,4 % et !'inflation a 
ete pratiquement nulle en 1996. Le secteur prive 
continue de reagir positivement au nouvel 
environnement economique, et Ia confiance du 
public s'est renforcee. Les firmes nationales et 
internationales investissent massivement dans les 
societes privatisees, et le secteur des entreprises a 
engage un important processus de restructuration. 
Les resultats sont toutefois inegaux d'un secteur a 
!'autre. Les grandes compagnies sont plus rapides 
a operer les restructurations indispensables pour 
accro!tre leur competitivite, tandis que les 
progres sont plus Ients dans les autres societes. Le 
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taux de chomage reste eleve (17% environ), ce 
qui tient dans une certaine mesure aux rigidites 
du marche du travail. 

Pendant les exercices 95 et 96, Ia SFI a ete une 
importante source de financement pour le secteur 
prive argentin, et elle a permis de combler le 
deficit creuse par ,, l'effet tequila "· Les investis­
sements de l'exercice 96, syndications comprises, 
ont atteint 1·,5 milliard de dollars. La plus grande 
partie de ces fonds a servi a financer des opera­
tions de privatisation et des projets de concession 
dans le secteur de !'infrastructure. Etant donne le 
retour des capitaux prives et les plus grandes 
facilites de financement dont beneficient les 
grandes entreprises et de nombreux projets 
d'infrastructure, les concours de Ia SFI leur sont 
devenus ma ins necessaires ; Ia Societe s' interesse 

Encadr6 7-3 Honduras : Nettoyace des savonnerfes 

Cressida, l'un des principaux fabricants de produits de consommation du 
Honduras, est aussi le plus grand producteur de savon, de detergents e~ de 
produits a base de tomates de !'Amerique latine. Grace a l'appui financier de 
Ia SFI, cette firme a entrepris de moderniser ses instal lations, d'accroltre ses 
capacites de production de savon et de detergents, d'agrandir ses installations 
de transformation de produits alimentaires et de diversifier ses activites en 
produisant des huiles comestibles. Pour faire face a !'augmentation de Ia 
demande, Cressida modernisera les usines situees a San Pedro Sula et dans Ia 
region de Comayagua au Honduras, ainsi que cel les qui se trouvent en El 
Salvador. 

Ce projet de 84 millions de dollars comporte trois volets. Premierement, 
Cressida construira une nouvelle unite de production et fermera sa vieille 
usine de savon et de detergents, qui pollue l'environnement. Le futur 
complexe industriel comprendra de nouvelles unites de production de savon 
et de detergents, une installation de sulphonation, une usine d'ester methy­
lique dotee d'unites de recuperation du glycerol et du methanol, ainsi qu'une 
fabrique d'huile comestible. Le deuxieme valet couvre l'agrandissement et Ia 
modernisation de l'usine de savon et de detergents de Cressida a San 
Salvador; tandis que le troisieme permettra d'accroltre et de moderniser les 
capacites de production des unites de produits alimentaires, de boissons et de 
produits de restauration rapide au Honduras. 

Ces divers amenagements, que Ia SFI a accepte de financer; visent a porter 
Ia capacite annuelle de production de savon et de detergents de Cressida a 
139 000 tonnes, et celle des produits alimentaires a 39 000 tonnes. 

done maintenant a des entreprises et des projets 
de plus petite taille, ce qui explique Ia forte 
reduction du volume de ses investissements. Au 
cours de l'exercice 97, ceux-ci ont principa­
lement vise le secteur de l'agro- industrie pour 
porter sur des projets de transformation de Ia 
viande, de broyage de graines oleagineuses, et de 
production laitiere. Les marches financiers ont 
accorde une large place aux innovations, en 
particulier dans le domaine de Ia titrisation des 
hypotheques. La Societe s'est egalement attachee 
a promouvoir le developpement des provinces en 
accordant deux !ignes de credit, Ia premiere pour 
financer les activites de pret au Tucuman et dans 
les provinces du Nord, et Ia seconde pour 
renforcer !'organisation d'une banque de 
Cordoba. Ces deux operations se sont inscrites 
dans le prolongement de !'initiative de Tucuman, 
programme d'action mene conjointement par Ia 
Banque mondiale et Ia SFI pour accelerer Ia 
reforme du secteur public et stimuler Ia crois­
sance du secteur prive dans Ia partie nord de 
!'Argentine. La Societe continue d'apporter son 
assistance a un mecanisme d'elaboration des 
projets pour Tucuman, qui est lui aussi un produit 
de !'initiative. 

Au Bresil, le Plan Real continue d'enregistrer de 
remarquables succes sur le front de !'inflation. 
Grace a ces progres et a un environnement 
exterieur favorable, le pays a obtenu de tres bons 
resultats dans les domaines economique et social. 
Pratiquement atone jusqu'a Ia fin de 1992, Ia 
croissance a ete de 4 %, en moyenne, pendant Ia 
periode 1993-96, et !'inflation a ete ramenee de 
2 668 % en 1994 a 10 % environ en 1996. Ce 
freinage spectaculaire de !'inflation a elimine Ia 
taxe d' inflation, les salaires reels ont augmente et 
le niveau des revenus des pauvres a pu s'ameliorer. 
Ces divers accomplissements permettent aussi 
d'approfondir les reformes structurelles, qui sont 
d'une importance cruciale. Une certaine 
impulsion semble sur le point d'etre donnee aux 
operations de privatisation, du fait en particulier 
de Ia cession de Companhia do Vale do Rio Doce 
(CVRD) qui s'est realisee dans de bonnes condi­
tions en mai 1997. Etant donne Ia transformation 
de l'economie bresilienne, qui s'appuie davantage 
sur les exportations et le secteur prive, !'expansion 
de ce dernier devient bien plus necessaire encore, 
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Des eleveurs bresiliens beneficieront d'une ligne de credit de 50 millions de dollars ouverte par Ia SFI pour financer des equipements et 
des amenagements dans des unites integrees d'elevage de volailles et de pores. Au depart, des montants a hauteur de 25 millions de dollars 

au total pourront etre tires sur Ia ligne de credit par plus de 500 eleveurs associes a Ceval Alimentos SA, client de Ia SFI, pour construire 
ou agrandir des eleveuses de volailles de chair, construire des enclos de reproduction, des loges de mise bas et des etables d'engraissement 
pour les pores, moderniser le materiel d'alimentation, et ameliorer I' utilisation de l'energie et de l'eau ainsi que les systemes de traitement 
des dechets. Le solde de Ia ligne de credit sera utilise par d'autres exploitants operant en relation avec d'autres clients de Ia SFI et d'autres 
entreprises de ce secteur d'activite. 

En raison de !'extension vers le Nord des zones cerealieres, Ia Societe Ceval et d'autres unites integrees de transformation de Ia viande 
entreprennent des pro jets dans les regions defavorisees du Centre-Nord et du Nord-Est du Bresil, ou il existe peu de « systemes commer­
ciaux integres de petits exploitants » - c'est-a-dire de reseaux reliant les petits eleveurs aux unites de transformation de Ia viande. 

Les eleveurs bresiliens ont des difficultes a se procurer des ressources longues a des taux raisonnables pour financer leurs equipements. 
lis financent generalement eux-memes leurs fonds de roulement grace aux contrats successifs qu'ils concluent avec Ia societe integra­
trice. La ligne de credit envisagee permettra d'attenuer les contraintes de financement qui brident le developpement de l'elevage de Ia 
volaille et des pores, et elle completera les investissements recents de Ia SFI dans les grandes entreprises de ce secteur au Bresil. 

Compte tenu des problemes que soul eve le traitement de plus d'un millier de dossiers de petits emprunteurs, le pret de Ia SFI sera octroye 
via Unibanco, client de Ia SFI et l'une des premieres banques du pays, qui dispose d'un vaste reseau de succursales dans les regions 
agricoles. Unibanco, qui est l'emprunteur officiel, financera les prets secondaires et administrera les fonds octroyes aux agriculteurs selec­
tionnes par les promoteurs en fonction de criteres fixes d'un commun accord avec Ia Societe. Les promoteurs garantiront les rembour­
sements a Unibanco et a Ia SFI. 

et les opportunites dans ce domaine se sont sensi­
blement accrues. Les entrees de capitaux prives 
permettent de satisfaire une partie des besoins de 
financement du secteur, mais elles restent 
modestes compte tenu de Ia taille de l'economie 
bresilienne (2 % du PIB en 1996) ; ces capitaux 
jouent en outre un role minime dans uncertain 
nombre de domaines vitaux pour le develop­
pement du pays, tels que l'elargissement de Ia 
participation des entreprises privees dans le 
secteur de !'infrastructure, !'expansion des 
marches financiers nationaux, le renforcement des 
entreprises de second rang et des PME, et la 
poursuite du developpement du Nord-Est. De ce 
fait et aussi en raison de Ia taille de l'economie, 
les demandes adressees a Ia SFI en vue d'obtenir 
son concours ont atteint un niveau sans 
precedent. Pendant l'exercice 97, Ia Societe a 
approuve des investissements au Bresil dans des 
projets tres varies, allant de !'expansion de 
l'industrie de Ia chaussure et de Ia petrochimie a 
l'elevage de volailles (encadre 7-4). Elle a accepte 
de contribuer au financement d'une usine de 
textile pour produire des cotonnades dans Ia 

region moins developpee du Nord-Est dans le 
cadre du projet Wentex. Elle a aussi accepte de 
financer Ia premiere centrale hydroelectrique 
entierement privee du Bresil pour le projet hydro­
electrique de Guilman Amorim, et a approuve un 
investissement dans Ia Companhia de Teleco­
munica~5es do Brasil Central, dans le cadre d'un 
autre projet d'infrastructure du secteur prive. Elle 
a par ailleurs mobilise 200 millions de dollars au 
profit d'une importante firme agro-industrielle, 
Sadia, en procedant a Ia premiere operation de 
titrisation de creances jamais effectuee au Bresil 
et, ce faisant, a suscite !'interet de compagnies 
d'assurances des Etats-Unis, qui sont devenues 
une nouvelle source de financement des investis­
sements a long terme. La SFI a accepte de struc­
turer un fonds de capital-risque regional etabli au 
Bresil, Terra Capital Fund, et de prendre une 
participation dans ce fonds, qui investira dans des 
entreprises ayant un effet benefique sur Ia 
diversite biologique parce qu'elles emploient des 
methodes agricoles ecologiquement viables, prati­
quent !'aquaculture, l'amenagement forestier ou 
l'ecotourisme. Un don de 5 millions de dollars du 
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L'UN DES ETATS LES PLUS 

PAUVRES DU MEXIQUE, LE 

CHIAPAS, VA VOIR SES 

PERSPECTIVES ECONO­

MIQUES S'AMELIORER 

GRACE A UN FONDS DE 

CAPITAL-RISQUE CREE 

AVEC L'APPUI DE LA SFI ET 

DESTINE A SOUTENIR DES 

PROJETS D'INVESTIS­

SEMENT LOCAUX 

Fonds pour l'environnement mondial devrait per­
mettre de mobiliser un investissement de 20 a 50 
millions de dollar au profit de Terra capital Fund. 

La reprise economique rapide du Mexique a 
permis a celui-ci d'atteindre un taux de crois­
sance global de 5,1 o/o en 1996. Elle s'est 
egalement traduite par une forte expansion des 
exportations et des importations en volume et 
par une progression importante de l'investis­
sement public. De leur ce\te, les marches finan­
ciers ont ete dynamises par le retour de Ia 
confiance du public. Mais beaucoup de PME 
mexicaines restent lourdement endettees. Parmi 
les projets de Ia SFI pendant l'exercice 97, citons 
le soutien a Ia production combinee de chaleur et 
d'electricite dans un complexe petrochimique, et 
le concours apporte a un producteur de farine de 
ma'is. Dans le cadre du projet C ifunsa et de Ia 
poursuite de !'integration du marche automobile 
nord-americain, la Societe a contribue a financer 
l'agrandissement des capacites de production du 
principal fabricant mexicain de blocs moteurs en 
fonte et de tetes de cylindres. Elle a egalement 
apporte son concours a une banque de credit 
hypothecaire de second rang et a Ia restructu­
ration de PME par le biais d 'une ligne de credit. 

Pour le projet Fondo Chiapas, elle a foumi aux 
PME des Etats meridionaux une assistance 
technique et financiere dans le cadre de !'action 
lancee par le Groupe de la Banque pour 
promouvoir la croissance du Sud du Mexique. 

Dans Ia region andine, Ia SFI a approuve un 
financement pour !'exploitation d'un gisement de 
nickel au Venezuela, pour une societe de credit­
bail en Colombie, un mecanisme de retrocession 
de prets base sur du papier commercial au Perou 
et une entreprise agro- industrielle en Equateur. 
Elle a poursuivi diverses missions de conseil dans 
ces pays, qui sont examinees ci-apres. En 
Amerique centrale, la Societe a finance l'agran­
dissement d'une cimenterie et celui des installa­
tions d'un producteur d'outils agricoles en El 
Salvador ; une centrale geothermique, Ia moder­
nisation d'une acierie et !'exploitation de reserves 
de petrole au G uatemala ; une ligne de credit 
pour financer de nouvelles hypotheques et la 
titrisation des hypotheques existantes par une 
entreprise de second rang au Panama ; et 
!'expansion des capacites de production d'une 
fabrique de savon et de detergents au Honduras 
( encadre 7-3 ). Dans les Cara'ibes, elle a finance 
un mecanisme de prets pour les petits et moyens 
projets par le canal de la Bank of Nova Scotia 
(encadre 7-5 ), er elle a organise une syndicarion 
en faveur d'un projet de production d'e lectricite 
en Jama'ique. 

Assistance technique et services-conseils 
Au Bresil, Ia SFI a aide la compagnie des eaux de 
l'Etat de Sao Paulo (SABESP) a structurer et a 
attribuer un contrat de construction-exploi­
tation-transfert pour ['alimentation en eau 
potable de Ia region metropolitaine de Sao Paulo. 
Elle a egalement foumi des services d'ass istance 
technique portant sur la technologie des tunnels 
et les techniques de construction des pipelines, 
['identification des zones ecologiquement 
sensibles, la gestion des nappes phreatiques, et la 
ma'itrise des coGts. Dans le domaine des trans­
ports, la Societe a foumi des conseils a la 
Companhfa do Metropolitano de Sao Paulo 
(Metro) en preconisant la participation du 
secteur prive a la construction de la quatrieme 
ligne de transport en commun de la ville. Dans le 
secteur de l'electricite, elle a entrepris de foumir 
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des conseils a Ia Companhfa Energetica do Ceara 
(COELCE) et aux autorites de Ceara sur Ia 
maniere de structurer leur projet de centrale 
electrique de Pecem dans le cadre d'un contrat de 
construction-exploitation-propriete dans le Nord­
Est du Bresil. 

La SFI a assume une fonction de conseil aupres 
des autorites de l'Equateur en vue de Ia privati­
sation de Ia compagnie nationale des telecommu­
nications, Emetel. Cette compagnie doit etre 
scindee en deux societes d'exploitation regionales 
qui seront cedees a des operateurs prives ou a des 
consortiums qualifies et aux employes d'Emetel. 
Toujours en Equateur, Ia Societe a entrepris une 
etude de faisabilite comportant une evaluation 
technique et financiere et une premiere etude 
d'impact environnemental des installations 
portuaires commerciales dont le secteur agro­
industriel aurait besoin pour les transports en vrac. 

Au Venezuela, Ia SFI a entrepris deux missions de 
conseil pour le Fonda de lnversiones de 
Venezuela (FlY) : une mission generate de 
conseil consistant a elaborer une strategie pour Ia 
restructuration et Ia privatisation des compagnies 
d'electricite ; et une mission pour Ia preparation 
de Ia cession d'lsla Margarita Power System. 

La Societe a assure une fonction de conseil 
aupres des autorites colombiennes au titre d'ope­
rations de titrisation, portant en particulier sur 
des creances hypothecaires. Elle a egalement 
foumi a Ia commission des operations de bourse 
des conseils sur Ia reglementation des agences de 
notation. Au Guatemala, elle a aide des chefs 
d'entreprise locaux a preparer une etude de faisa­
bilite pour une nouvelle societe de titrisation 
d'hypotheques, a mettre au point le contrat pour 
Ia realisation de cette etude, et a Ia superviser. 
Au Perou, Ia SFI a contribue a creer des fonds 
d'epargne et d'investissement inspires du 
Programa de Participaci6n Ciudadana (PPC). 

Le Service-conseil pour l'investissement etranger 
(FIAS) a fait porter l'essentiel de ses activites sur 
!'Amerique centrale et les Caralbes. En 

L'arrangement conclu avec Ia Bank of Nova Scotia (BNS) pour Ia mise en 
place du Caribbean Loan Facility (CLF) de SO millions de dollars permettra de 
fournir des financements a long terme, qui font cruel lement defaut, en vue de 
Ia realisation de petits et moyens projets dans les pays membres de Ia SFI dans 
les Cara1bes. La BNS gerera ce mecanisme de pret par l'intermediaire de ses 
agences locales et de ses filiales dans les Cara1bes, et elle financera ces prets 
a hauteur de SO % par le biais d'autres fi liales. La SFI et Ia BNS apporteront 
l'une et l'autre une dotation de 2S millions de dollars au mecanisme de pret, 
dans le cadre d'une structure de prets A et de prets B. 

La BNS sera chargee d'identifier et d'evaluer les projets et de s'assurer qu'ils 
repondent aux normes environnementales. Elle sera egalement chargee de 
negocier les conditions de chaque pret et de les superviser jusqu'a ce qu'ils 
soient amortis, conformement a des criteres arretes d'un commun accord 
avec Ia SFI. Le CLF a pour objet de permettre a Ia SFI d'accorder des prets, 
par l'intermediaire du reseau d'agences de Ia BNS, a des projets de taille trap 
modeste pour pouvoir obtenir un financement direct de Ia Societe, tout en 
maintenant les coOts de traitement des dossiers et de supervision a un niveau 
raisonnable. II encouragera egalement Ia BNS a accorder des credits en 
devises a moyen et long terme, ce qu'elle ne pourrait faire autrement. Les 
projets selectionnes seront surtout des projets susceptibles de procurer des 
recettes en devises fortes, et les financements seront accordes aussi bien a des 
projets entierement nouveaux qu'a des projets d'extension. La BNS assurera 
les operations commerciales du mecanisme par le biais de ses agences locales, 
de ses societes apparentees et de ses filiales. 

Au depart, le mecanisme couvrira Antigua, Ia Barbade, Ia Dominique, Ia 
Grenade, le Guyana, Ha1ti, Ia Jama{que, Ia Republique dominicaine, Saint -Kitts, 
Sainte-Lucie et Ia Trinite-et-Tobago. La plupart des projets devraient 
neanmoins se situer en jama{que, a Ia Trinite, a Ia Barbade et .en Republ ique 
dominicaine. 

El Salvador, il a aide les autorites a elaborer un 
nouveau projet de loi sur l'investissement et 
foumi des conseils portant sur Ia strategie et 
!'organisation d'une nouvelle agence de 
promotion des investissements a laquelle parti­
cipent les secteurs public et prive. II a egalement 
aide le Costa Rica a mettre au point une strategie 
pour attirer les investissement directs etrangers 
dans le secteur electronique. A Sainte-Lucie, qui 
faisait pour Ia premiere fois appel a ses services, le 
FIAS a aide les autorites a creer un organisme 
charge de Ia promotion des investissements. 
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Pays/client 

ARGENTINE 
Acindar Industria 
Argentina de Aceros 
S.A. 

Banco del Suquia S.A 

Banco Roberts 
NoA Credit Line 

First Argentine 
Mortgage Corp. 

Friar S.A. 

G uipeba-Ceval S.A. 

Kleppe S.A. 

Maxima S.A. AFJP 

Milkaut S.A. 

T6 Industrial S.A. 

Terminal 6, S.A. 

AMERIQUE LATINE ET CARATBES 

PROJETS APPROUV E S DURANT 

L ' EXERCICE 

( MILLI O NS DE 

9 7 

DOLLARS) 

Quasi-
Pret Panicipation panicipation Autre 

Description SFI SFI SFI SF! 

Foumir un financement supplementaire pour 25,00 15,00 
un important programme de modernisation 
d'une acierie 

Fournir des elements de fonds propres de Ia 10,00 
categorie 2 pour financer le developpement des 
operations bancaires commerciales a Cordoba 
et dans les provinces voisines 

Mettre en place des !ignes de credit en vue de 30,00 
foumir des ressources a moyen terme aux entre-
prises intermediaires de second rang et a celles 
qui viennent d'erre privatisees dans Ia province 
de Tucuman et d'autres provinces du Nord du pays 

Structurer et organiser un mecanisme d'entre- 0,40 35,00 
posage d'hypotheques titrisees 

Moderniser les installations, lancer des produits 10,00 2,50 
plus prises et adapter le systeme de distribution 
d'une entreprise de second rang specialisee dans 
Ia transformation de Ia viande 

Etendre, moderniser et diversifier les installations 15 ,00 5,00 
de trituration d'oleagineux et agrandir les 
entre pots 

Agrandir les installations d'entreposage et de 6,00 
conditionnement d'une entreprise fruitiere pro-
duisant et conditionnant des pommes, des poires 
et des fruits a noyau pour !'exportation 

Exercer des droits de souscription en vue de l'ac- 4,20 
quisition d'une nouvelle societe de gestion de 
fonds de pension pour le projet de l'exercice 95 

Accro'itre la capacite de transformation, regrouper 20,00 
et rationaliser les installations de production 
d'une cooperative laitiere 

Construire, sur un terrain adjacent au Terminal 10,00 5,00 
6, une usine de trituration de feves de soja d'une 
capacite de 4 000 tonnes par jour 

Accroltre Ia capacite du poste a quai et des entre- 10,00 
pots du terminal utilise pour les exportations 
cerealieres de maniere a foumir a !'installation 
adjacente de trituration de feves de soja des pos-
sibilites de stockage au port 

Finan-
Syndi- cement 
cations total 

50,00 90,00 

10,00 

30,00 

65,00 100,40 

7,00 19,50 

20,00 40,00 

6,00 

4,20 

. 5,00 25 ,00 

30,00 45,00 

13,00 23,00 

I 02 S 0 C I E T E F I N A N C I E R E I N T E R N A T I 0 N A l E 

Cout 
total 

105,0 

10,0 

30,0 

100,4 

38,5 

47,5 

13,5 

28,5 

44,5 

61,1 

27,8 



Pays/client 

ARGENTINE, suite 
Transportadora de 
G as del Norte, S.A. 

Vicentfn S.A. l.C. 

BRESIL 
Bompre<;:o S.A. 
Supermercados do 
N ordeste 

Companhia de 
Telecomunica<;:6es do 
Bras il Central 

Companhia Petroqufmica 
do Sul S.A. 

Concesionaria da 
Rodovia Presidente 
Dutra S.A. 

Duratex, S.A. 

Guilman-A morin 

lpiranga Petroqufmica 
S.A. 

Lightel Servicos de 
Technologia da 
Informa<;:ao S.A. 

Sadia Concordia S.A. 
Industria e Comercio 
(SADIA) 

Samarco Minera<;:ao 
S.A. 

Quasi- Finan~ 

Prer Panicipation participation Autre Syndi- cement 

Description SFI SFI SF! SF! cations total 

Augmentation du montane d'un pret B en vue 10,00 10,00 
de ['extension d'un gazoduc privatise (proj et de 
l'exercice 96) 

Moderniser et agrandir les installations d'entre- 25,00 10,00 35,00 
posage et de transformation pour les activites de 
trituration d'oleagineux d'une entreprise 
diversifiee de taille moyenne 

Fournir une aide au programme d'expansion et 25,00 5,00 30,00 
de modernisation de la chaine de supermarches 

Moderniser et developper les reseaux de telephonie 35,00 150,00 185,00 
fixe et cellulaire dans le Centre du Bresil 

Accroltre la capacite annuelle de craquage de 40,00 180,00 220,00 
naphta d'un producteur d'olefines pour produire 
1,1 million de tonne d'ethylene et 0,6 million 
de tonne de propylene 

Remettre en etat et allonger l'autoroute Rio- 35,00 80,00 115,00 
Sao Paulo dans le cadre d'un contrat de conces-
sion d'une duree de 25 ans accorde par le gouver-
nement bresilien 

Accroltre le montane d'un pret B accorde a un 20,00 20,00 
projet approuve durant l'exercice 96 pour mettre 
en place la premiere fabrique d'agglomeres de 
densite moyenne du pays et moderniser 
d'autres installations 

Construire et exploiter une centrale hydroelec- 30,00 90,00 120,00 
trique de 140 MW sur Ia Piracicaba pour satisfaire 
Ia demande d'e lectricite des deux promoteurs 
du projet 

Diversifier les operations et agrandir les usines 35,00 0,32 5,00 150,00 190,32 
petrochimiques en vue de produire 150 000 tonnes 
de polyethylene et 150 000 tonnes de polypropylene 

Exercer les droits de preemption de la SFI par le 8,17 8,17 
biais d'une souscription portant sur 9,2 millions 
de titres 

Fournir un concours financier a l'agrandissement 30,00 10,00 160,00 200,00 
et a la modernisation des installations et develop-
per les circuits de distribution d'un producteur 
de volailles, de viande de pore et de boeuf, de 
produits carnes et d'huiles alimentaires 

Construire une centrale hydroelectique de 25 MW 23,00 16,00 39,00 
et equiper une entreprise d'extraction et de pel-
letisation de minerai de fer de dispositifs de lutte 
contre la pollution 
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CoGt 
total 

* 

60,0 

180,6 

425,4 

727,9 

535,5 

* 

148,0 

399,7 

73,2 

505,4 

44,8 



Pays/client 

BRESIL, suite 
Sao Paulo Alpargatas 
S.A. 

Sucorrico S.A. 

Uniao de Bancos 
Brasileiros S.A. -
Unibanco 

Wentex Textil S.A. 

CHILl 
Agrisouth (Chile) S.A. 

Moneda Asset 
Management S.A. 

COLOMBIE 
Corporaci6n Financiera 
de Santander S.A. 
(Corfinansa) 

Industria Colombiana 
de Llam as, S.A. 

EL SALVADOR 
Cementa de El Salvador, 
S.A. (CESSA) 

lmplementos Agrfcolas 
Centroamericanos, S.A . 
de C .V. 

EQUATEUR 
Agrocapital, S.A. 

GUATEMALA 
Basic Petroleum 
International Ltd . 

104 

Quasi-
Pret Participation participation Autre 

Description SFI SFI SFI SFI 

Foumir un appui financier au programme de 25,00 5,00 
modernisation d'une fabrique de chaussures pour 
lui permettre de faire face a !'augmentation de 
Ia demande, accroltre sa productivite, et reduire 
ses coGts unitaires fixes et variables 

Installer une usine de transformation moderne 15,00 
produisant du jus d'orange congele a base de 
concentre 

O uvrir une ligne de credit pour les petits et 50,00 
moyens eleveurs de volailles et de porcins associes 
a Ceval Alimentos S.A. dans le Nord du pays 

O uvrir une filature pour produire 2 000 tonnes 15,00 10,00 
par mois d'etoffes de bonneterie en eaton pour 
le marche interieur 

Developper une entreprise d'exportation de fruits 10,00 
verticalement integree, comportant une planta-
tion, une usine de conditionnement et des instal-
lations d'entreposage conventionnel et en 
atmosphere contre>lee 

Emettre des droits de souscription (fonds de place- 0,14 
ment ayant fait !'objet d'un projet approuve 
durant l'exercice 94) 

Accorder un financement a long terme pour per- 30,00 
mettre a des societes colombiennes de taille 
moyenne de proceder a des operations de credit-
bail en vue de moderniser leurs installations ou 
de developper leurs operations 

I 

Exercer des droits de souscription ( fabrique de 0,46 
pneus ayant fait !'objet d'un projet approuve 
durant l'exercice 95) 

Contribuer au financement d'une expansion tres 20,00 5,00 
importante d'une cimenterie privee 

Restructurer Ia dette a court terme et moderniser 2,00 
les installations d'un fabricant d'outils manuels 
agricoles (Fonds pour Ia petite entreprise ) 

Etablir une exploitation horticole devant produire 3,50 
30 millions de roses par an pour !'exportation 

Mettre en valeur les reserves d'un producteur de 12,00 1,83 
petrole pour accroltre Ia production de 8 000 barils 
par jour et construire un oleoduc d'une longueur 
de 106 km 

SOCIETE FINANCIERE INTERNATIONALE 

Finan~ 

Syndi- cement 
cations total 

30,00 60,00 

15,00 

50,00 

20,00 45 ,00 

5,00 15 ,00 

0,14 

30,00 

0,46 

24,00 49,00 

2,00 

3,50 

12,00 25,83 

Cout 
total 

117,2 

44,0 

50,0 

113,8 

57,1 

0,8 

30,0 

16,0 

102,9 

4,4 

14,0 

73 ,0 



Pays/client 

GUATEMALA, suite 
O rzunil S.A. 

Siderurgica de 
G uatemala, S.A. 

HONDURAS 
Corporaci6n C ressida, 
S.A. de C.V. and C res-
sida International Invest-
ment Corp. 

JAMAl QUE 
Jamaica Energy Partners 

MEXIQUE 
Banco Bilbao 
Vizcaya-Mexico, S.A. 

C ifunsa S.A. de C.V. 

Comercializadora Ia 
Junta, S.A. de C.V. 

Enertek S.A. de C.V. 
and C inergy S. de R.L. 
de C.V. 

Fonda Chiapas S.A. 
de C. V. Sociedad de 
Inversion de Capitales 

General Hipotecaria 

G rupo Financiero 
BBV-Probursa, S.A. 
deC.V. 

Quasi- Finan~ 

Pret Participation participation Autre Syndi- cement 
Description SF! SFI SFI SFI cations total 

Construire, au moyen des technologies d'O rmat, 14,50 2,30 13 ,00 29,80 
une centrale geothermique de 24 MW dont Ia 
production sera integralement vendue a Ia 
compagnie d'electricite nationale 

Fournir des ressources a long terme pour aider 18,00 14,00 32,00 
une usine siderurgique a construire sa propre 
centrale electrique et reamenager d'autres instal-
lations a Escuintla en vue de reduire ses COUtS, 
d'ameliorer Ia qualite de sa production et d'ac-
croltre Ia productivite 

Aider un fabricant de sa von, de detergents et de 15,00 10,00 30,00 55 ,00 
produits a base de tomate a developper et a 
moderniser ses operations 

Fournir un pret B pour un generateur diesel 48,00 48,00 
monte sur barge (projet de l'exercice 95) 

Contribuer a Ia restructuration du secteur des 80,00 30,00 110,00 
entreprises intermediaires et fournir un appui a 
Ia restructuration du secteur bancaire, deux 
elements essentiels du programme elabore par Ia 
SFI pour fa ire face ·a. Ia crise du peso 

Developper les operations et ameliorer Ia perfor- 21,00 11 ,00 32,00 
mance environnementale d'un fabricant de 
moulages de blocs moteurs pour le marche nord-
americain des moteurs diesel 

Construire et exploiter une gare maritime 3,50 2,50 7,50 13,50 
pour les cereales et les huiles alimentaires 

Construire une centrale electrocalogene a 17,80 1,00 38,00 56,80 
Altamira qui fournira 105 MW d'electricite et 
800 000 lb/h de vapeur a diverses entreprises 

Fournir un appui a une societe de gestion 0,02 5,00 5,02 
financiere et une assistance t~chnique et 
financiere a des PME dans l'Etat du Chiapas 

Aider le principal etablissement prive de credit 2,50 2,50 
hypothecaire au logement du Mexique a develop-
per des marches secondaires pour les prets hypo-
thecaires et les titres adosses a des creances 
hypothecaires 

Exercer des droits de souscription (groupe finan- 0,60 0,60 
cier ayant fait !'objet d'un projet approuve 
durant l'exercice 96) 
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CoGt 
total 

66,7 

58,7 

83,7 

48,0 

110,0 

65,0 

24,0 

75 ,3 

12,1 

10.0 

76,6 



Quasi-
Pret Participation participation Autre 

Pays/client Description SFI SFl SFl SFl 

MEXIQUE, suite 
Grupo Minsa, S.A . Contribuer au financement des plans d'expansion 20,00 10,00 
de C.V. d'un producteur de farine de ma'is et, notamment, 

Ia construction de nouvelles installations, une 
augmentation des fonds de roulement, et une 
reduction de son endettement a court terme 

Mexico Partners Trust Etablir un fonds de partic ipation prive de rachat/ 20,00 
achat a hauteur de 500 millions de dollars pour 
effectuer des investissements dans des entreprises 
intermediaires mexicaines produisant pour 
!'exportation 

Terminal Marit ima de Installer une gare maritime et des installations 3,00 2,10 
A ltamira S.A. de C.V. auxiliaires pour les cereales, les mineraux en vrac 

et les substances chimiques solides 

PANAMA 
Banco General S.A. O uverture d'une ligne de credit pour financer de 25,00 

nouveaux prets hypothecaires au Panama 

PEROU 
Banco lnternacional Fournir un financement a moyen et long terme 20,00 
del Peru aux entreprises intermediaires privees poursuivant 

des projets visant a regrouper, moderniser et 
etendre leurs operations, et appuyer une croissance 
axee sur les exportations 

VENEZUELA 
Compafifa An6nima Accroltre le montant d'un pret B pour financer 
Nacional Telefonos de !'expansion de reseaux de telecommunications 
Venezuela cables ou cellulaires (projet de l'exercice 96) 

Minera Lorna de Niquel, Mettre en valeur le gisement de nickel lateritique 65,00 2,40 7,10 
C. A. de Lorna de N iquel; batir sur le site une fonderie 

de N ickel-fer et construire un gazoduc de 17 km 
pour alimenter celle-ci 

Telecomunicaciones Etendre et moderniser le reseau de telephonie 35,00 
Movilnet C.A. cellulaire du pays au cours des deux prochaines 

annees 

REGION 
Scotiabank Mettre en place un mecanisme de pret sur 25,00 
Multicountry Loan plusieurs pays par l'intermediaire du reseau 
Facility d'agences de Ia Bank of Nova Scotia pour permettre 

a Ia SF! de consentir des prets a des PME dans Ia 
region des Cara'ibes 

Scudder Latin American lnvestir dans un deuxieme fonds de participation 10,00 
Trust For Independent prive pour financer des projets prives de produc-
Power II tion d'electricite dans Ia Region 

Terra Capital Fund and Mettre en place un fonds de participation prive 5,05 
Terra Capital Fund dont les operations cibleront des projets favorisant 
Management Co. Ia diversite biologique dans toute !'Amerique du 

Sud 

* La transaction n' augmente pas le cout initial du pro jet 

106 SOC l tTt FINANCIERE INTERNATIONALE 

Syndi­
cations 

30,00 

10,40 

Finan~ 

cement 
total 

60,00 

20,00 

15,50 

25,00 

100,00 120,00 

10,60 10,60 

50,00 124,50 

40,00 75·,00 

25,00 50,00 

10,00 

5,05 

CoGt 
total 

80,0 

300,0 

20,4 

25,0 

120,0 

* 

430,0 

178,4 

50,0 

250,0 

50,5 



Pays 

BARBA DE 

BRESIL 

COLOMBIE 

COSTA RICA 

ELSALVADOR 

EQUATEUR 

GUYANA 

HAITI 

MEXIQUE 

PEROU 

SAINTE-LUCIE 

VENEZUELA 

Domaine 

Marches financiers 

Infrastructure -
secteur prive 

Infrastructure -
secteur prive 

Infrastructure -
secteur prive 

Marches financiers 

IDE 

IDE 

IDE 

Infrastructure/ 
privatisation 

Transports 

Marches financiers 

Privatisation 

Pecheries 

Marches financiers 

IDE 

Infrastructure/ 
privatisation 

Infrastructure/ 
privatisation 

FIAS Service-conseil pour l'inves tissement etranger 
IDE Investissement direct etranger 

AMERIQUE LATINE ET CARA"fBES 

A SS ISTANCE TECHN QUE ET 

SERVICES - CONSEILS DURANT 

L ' EXERCICE 97 

Description 

Participer a !'elaboration de Ia structure organisationnelle d'un fonds de 
participation regional 

Foumir des conseils a Ia Compagnie des eaux de l'Etat de Sao Paulo pour accroltre 
l'approvisionnement en eau de Ia region par le biais d'un contrat de construction­
propriete-transfert (TATF) 

Assurer une fonction de conseil aupres du gouvem ement de Ceara pour !'aider a 
structurer un contrat de construction-exploitation-transfert pour un projet de 
centrale electrique du secteur prive (TATF) 

Foumir des conseils a Ia Companhia do Metropolitano de Sao Paulo (Metro) sur Ia 
structuration de Ia quatrieme ligne de metro dans le cadre d'un contrat de 
construction-propriete-transfert ; ce projet est l'un des premiers donnant lieu a Ia 
participation du secteur prive a !'extension eta !'exploitation du reseau metro­
politain de Sao Paulo 

Assurer une fonction de conseil aupres du gouvem ement dans les domaines de Ia 
titrisation des hypotheques et de Ia reglementation des agences de notation 

Contribuer a Ia formulation d'une strategie nat ionale en vue du renforcement du 
secteur electronique du pays (FIAS) 

Foumir une aide en vue de Ia formulation d'une nouvelle legislation en matiere 
d'investissement (FIAS) 

Foumir une aide en vue du renforcement du role de !' institution de promotion de 
l'investissement et de Ia formulation d'une strategie nationale en ce domaine (FIAS) 

Assurer une fonction de conseil aupres du gouvem ement dans le cadre de Ia vente 
d'une participation strategique dans Ia societe nationale de telephone ; cette ope­
ration de privatisation sera Ia premiere concernant !'infrastructure nationale 

Preparer une etude de faisabilite pour evaluer les aspects techniques, financiers, 
et environnementaux de Ia construction d'installations commerciales portuaires 
con~ues, principalement, pour repondre aux besoins des agro-industries et assurer 
Ia manutention des produits en vrac (TATF) 

Preparer une etude de faisabilite de Ia constitution de Ia Guyana Bank for Trade and 
Industry en banque d'affaires qui serait Ia premiere de ce type dans le pays ; cette etude 
donnera lieu notamment a !'evaluat ion du cadre reglementaire, des risques et de Ia 
concurrence dans le secteur financ ier et de !'impact de cette operation sur les clients 
potentiels 

Assurer, avec Ia BIRD, une fonction de conseil aupres du gouvernement en vue de 
Ia privatisation de certaines entreprises d'Etat 

Preparer des etudes de faisabilite et d'impact environnemental pour evaluer les effets 
de Ia creation d'une nouvelle operation d'elevage de crevette, y compris Ia cons­
truction d'une usine de transformation de Ia production de l'entreprise consideree 
et de celle d'autres societes de pecherie et entreprises piscicoles (TATF) 

Contribuer a Ia mise en place de fonds d'epargne et d'investissement 

Aider a definir un cadre institutionnel et examiner les strategies de promotion de 
l'investissement qui pourraient etre adoptees (FIAS) 

Assurer une fonction de conseil aupres du Fonda de lnversiones de Venezuela dans le 
cadre de Ia formulation d'une strategie pour Ia restructuration et Ia privatisation 
des compagnies d'electricite 

Fournir des conseils en vue de Ia vente d'une compagnie d'electricite integree du 
secteur public (Isla Margarita) destinee a servir de modele pour les privatisations futures 

TATF Programme des fonds fiduciaires d'assistance technique 
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revenu net de Ia SFI pour 
l'exercice 97 a atteint le 
chiffre record de 432 millions 
de dollars. Ce montant, qui 
represente un rendement de 
l'actif net moyen de 9,7 %, 
est superieur de 25 % a celui 

de l'exercice precedent. La SFI doit cette perfor­
mance aux excellents resultats qu'elle a obtenus 
pour ses principaux produits et au fait qu'elle a 
continue de maitriser ses depenses administra­
tives. Le revenu net du portefeuille de prets 
(deduction faite du coOt des emprunts, des prets 
improductifs, des provisions pour pertes speci­
fiques et des frais administratifs) s'est etabli a 
40 millions de dollars. Le revenu net du porte­
feuille de participations et de quasi-participations 
(deduction faite des actifs improductifs, des 
provisions pour pertes specifiques et des frais 
administratifs) a atteint 249 millions de dollars 
grace au niveau substantiel des plus-values 
realisees sur les cessions de participations arrivees 
a maturite (196 millions de dollars) et des 

. dividendes per~us (148 millions de dollars). Le 
revenu net de l'actif net investi et des operations 
de tresorerie s'est chiffre au total a 203 millions 
de dollars, deduction faite des frais administratifs. 

Pendant l'exercice 97, Ia SFI a re~u 153 millions 
de dollars au titre des souscriptions de ses pays 
membres a I' Augmentation generale et a 
!'Augmentation speciale du capital approuvees 
par le Conseil des Gouvemeurs en 1991 et 1992, 
respectivement, et au titre des allocations 
speciales de parts. Ses emprunts ont continue de 
progresser parallelement a ses activites de pret, le 
montant total des nouveaux emprunts, contractes 
presque exclusivement sur les marches intema­
tionaux, s'elevant a 3,9 milliards de dollars (dont 
3,3 milliards de dollars au titre du programme de 
financement de l'exercice 97 et 0,6 milliard de 
dollars au titre de l'autorisation de prefinan­
cement pour l'exercice 98). 

RESULTATS FINANCIERS 

Resultats financiers des principaux 
produits de Ia SFI 
Le niveau record atteint par le revenu net de Ia 
SFI pour l'exercice 97 est le fruit des solides 
resultats affiches par !'ensemble des principaux 
produits de Ia Societe, et correspond a Ia 
strategie sui vie par celle-ci pour elargir Ia base de 
ses actifs remunerateurs, tout en maltrisant Ia 
progression de ses frais administratifs et en conti­
nuant d'assurer l'efficacite de ses operations. La 
valeur du portefeuille decaisse a augmente de 
8 % pour passer de 7,8 milliards de dollars durant 
l'exercice 96 a 8,4 milliards de dollars durant 
l'exercice 97. Les frais administratifs ont diminue 
de 4 % pour s'etablir a 176 millions de dollars. 
Les approbations de nouveaux investissements 
pour le propre compte de Ia SFI ont porte au 
total sur 3,3 milliards de dollars, et un montant 
addit ionnel de 3,4 milliards de dollars a ete 
approuve au titre des syndications de prets. Les 
charges administratives liees aux investissements 
sont tombees a 2,0 % du montant moyen du 

Ex.97 

Interets et commissions financieres 580,2 

Dividendes et participation aux benefices 147,7 

Plus-values realisees sur cessions 195,9 

de participations 

Commissions de services 75,0 

Produits des depots et titres 411,0 

Revenus (pertes) divers 7,2 

Total 1417,0 

R E S U L TATS F I N A N C I E R S 109 

Ex. 96 

520,5 

87,4 

154,7 

63,3 

348,3 

1,3 

1175,5 



Figure 8-1 Revenu net, Ex. 93-97 (millions de dollars) 
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portefeuille decaisse, au lieu de 2,2 % pour 
l'exercice 96. 

Le portefeuille de prets (a ['exclusion des quasi­
participations de type pret), principal produit 
financier de la SFI, est reste performant au cours 
de l'exercice 97, progressant de 5 % pour 
atteindre 5,9 milliards de dollars, contre 
5,6 milliards de dollars pour l'exercice precedent. 
Le revenu net de ce portefeuille (deduction faite 
du cout des emprunts, des prets improductifs, des 
provisions pour pertes specifiques et des frais 
administratifs) s'est eleve a 40 millions de dollars, 
ce qui represente un rendement de 69 points de 
base sur le portefeuille decaisse. Le portefeuille de 
participations et de quasi-participations, qui est, 
en importance, le deuxieme produit financier 
de la SFI, a augmente de 13 % pour atteindre 
2,5 milliards de dollars (1,8 milliard de dollars 
sous forme de participations directes et 0,7 mil­
liard de dollars sous forme de quasi-participations 
de type pret). Le revenu net du portefeuille de 
participations et de quasi-participations 
(deduction faite du cout des actifs improductifs, 

des provisions pour pertes specifiques et des frais 
administratifs) a ete de 249 millions de dollars, 
soit un rendement de 11 % sur le portefeuille 
decaisse de l'exercice 97, grace essentie llement a 
la realisation de plus-values de 196 millions sur 
les cessions de participations et a la perception de 
148 millions de dividendes. 

les provisions pour pertes generales et speci­
fiques constituees pour l'exercice 97 se sont 
chiffrees a 266 millions de dollars, so it un 
montant superieur de 76 % a celui de l'exercice 
96. La dotation a la provision pour pertes repre­
sentait 12,8% du montant des prets decaisses et 
en cours en fin d'exercice, contre 11,2% pour 
l'exercice 96. 

Capital et benefices non distribues 
L'actif net de la SFI recouvre les benefices non 
distribues et le capitallibere. l e montant total 
des souscriptions re~ues durant l'exercice 97 
etant de 153 millions de dollars, le capitallibere 
de la Societe s'est chiffre a 2,2 milliards de 
dollars, tandis que les benefices non distribues 
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ont augmente de 432 millions de dollars pour 
atteindre 2,5 milliards de dollars. 

Durant l'exercice 97, le taux de souscription a 
!'Augmentation generale du capital (AGC) de 
1991 a atteint 96 o/o du total des parts attribuees. 
La cinquieme et derniere periode de paiement de 
l'echeancier pour cette AGC a ete prolongee 
jusqu'au 1er aout 1998; au total, les montants 
verses durant l'exercice 97 se sont chiffres a 
153 millions de dollars, ce qui a porte le total des 
paiements effectues au titre de l'AGC a 
833 millions de dollars, soit 88 o/o de Ia valeur 
des parts souscrites (94 7 millions de dollars). 
Quant au total des paiements effectues au titre 
de !'Augmentation speciale du capital (ASC), il 
a atteint 115 millions de dollars, ce qui repre­
sente 88 o/o de Ia valeur des parts souscrites 
(131 millions de dollars). 

Le Cambodge est devenu membre de Ia Societe 
durant l'exercice 97, su ivi de l'ex-Republique 
sovietique du Turkmenistan, dernier des 15 pays 
de Ia CEI et des Etats baltes a adherer a Ia 
SFI, de sorte que celle-ci compte maintenant 
172 membres. Au 30 juin 1997, le ratio d'ade­
quation du capital de Ia SFI (c'est-a-dire le 
rapport entre, d'une part, le capitallibere, les 
benefices non distribues et les provisions 
generales ajustees et, d'autre part, les actifs 
ponderes des risques, inscrits au bilan et hors 
bilan) s'etablissait a 48 %. Bien superieur au 
minimum de 30 o/o defini au titre des normes de 
fonds propres approuvees par le Conseil d'admi­
nistration en mai 1994, ce ratio reflete Ia solidite 
de l'assise financ iere de Ia SFI au regard des 
risques qu'impliquent ses operations. Le ratio 
d'endettement (c'est-a-dire le rapport entre 
l'encours des emprunts et des garanties et Ia 
somme du capital souscrit et des benefices non 
distribues) etait de 2,1 a 1, soit bien en dessous 
du maximum autorise par les Statuts de Ia 
Societe (qui est de 4,0 a 1). 

Gestion des operations de financement 
Durant l'exercice 97, les emprunts de Ia SFI ont 
atteint !'equivalent de 3,9 milliards de dollars, 
soit 0,9 milliard de dollars de plus que pour 
l'exercice precedent (y compris un montant de 
0,6 milliard de dollars mobilise au titre de !'auto-

risation de prefinancement pour l'exercice 97). 
Comme par le passe, ils ont ete !eves en quasi­
totalite sur les marches financiers internationaux, 
le montant emprunte a Ia Banque internationale 
pour Ia reconstruction et le developpement 
(BIRD) en vertu de !'Accord cadre de pret entre 
les deux institutions etant tres faible. Au cours de 
l'exercice 97, Ia SFI a aussi rachete et amorti un 
montant de 389 millions de dollars sur l'encours 
de sa dette, qu'elle a refinance pendant 
l'exercice. Elle a en outre procede a deux 
emissions de warrants indexes. 

La SFI a emis des titres dans 12 monnaies diffe­
rentes, notamment en couronnes slovaques et en 
pesos philippins. Par ces transactions, qui consti­
tuent pour elle une premiere sur les marches en 
question et qui sont parmi les premieres a 
associer des emprunteurs non ·residents, Ia SFI 
continue, comme elle a pour principe de le faire, 
d'emprunter dans Ia monnaie des marches 
emergents pour favoriser le developpement des 
marches financiers de ses pays membres. Au 
total, les emprunts de Ia SFI en monnaies de 
marches emergents ont represente environ 13 o/o 
de !'ensemble de ses emprunts pour l'exercice 97. 

La SFI a !eve des montants relativement impor­
tants dans le cadre de transactions structurees et 
sur les marches financiers japonais. Les transac­
tions structurees, principalement le placement 
d'obligations apparentees a des actions sur les 
marches financiers espagnols et italiens, ont 
represente environ 22 o/o du total des emprunts, 
tandis que les obligations specifiquement 
destinees aux investisseurs individuels japonais 
en constituaient environ 38 %. Durant l'exercice 
97, Ia SFI a de nouveau reussi a obtenir des 
financements d'un coOt extremement attrayant, 
et est demeuree l'un des emprunteurs qui 
obtiennent les meilleures conditions au monde 
en termes du LIBOR (taux interbancaire offert a 
Londres). 

Tous les emprunts ont ete convertis en dollars des 
Etats-Unis a taux flottant afin de financer des 
prets qui, a Ia demande des clients, sont pour 
l'essentiel libelles en dollars et assortis d'un taux 
variable. Ces swaps, qui ont permis de ramener le 
cout des emprunts a un taux inferieur au LIBOR, 
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et les profits degages par le programme de rachat 
de dettes et d'emission de warrants ont largement 
contribue a abaisser le coOt de financement de la 
SFI et a accroltre sa rentabilite pour l'exercice 97. 

Gestion des liquidites 
L'expansion rapide des activites d'investissement 
de la SFI s'est accompagnee d'un accroissement 
de ses actifs liquides, qui ont augmente de 
1,5 milliard de dollars pendant l'exercice 
(24,6 %) pour atteindre 7,6 milliards de dollars. 
L'essentiel du portefeuille de liquidites etait place 
en dollars des Etats-Unis (97 %) ; Ia plus grande 
partie du solde etait en deutsche mark. Le porte­
feuille d'actifs liquides a degage, au total, un 
revenu net de 118 millions de dollars (dont 
19,6 millions de dollars de marges beneficiaires 
sur les actifs adosses et 101 millions de dollars de 
revenus totaux des liquidites de l'actif net), 
contre 106 millions pour l'exercice 96 (dont 
17 millions de dollars de marges beneficiaires sur 
les actifs adosses et 89 millions de dollars de 
revenus totaux des liquidites de l'actif net). 

Les liqu idites de la SFI sont investies confor­
mement aux directives et normes etablies dans le 
cadre de l'Autorisation de placement conferee a 
la Societe par son Conseil d'administration. 
Cette autorisation precise les instruments et les 
categories d'entites admissibles. La SFI est 
autorisee a placer ses liquidites sous forme d'obli­
gations a forte cote emises par des Etats, des 
administrations publiques, des societes ou des 
banques commerciales. A cet effet, la direction 
de la SFI a formule des directives prudentes pour 
la gestion du portefeuille eu egard au risque de 
marche (de taux d'interet) et au risque de credit. 

Aux fins de Ia gestion du portefeuille et de l'eta­
blissement des rapports, les liquidites de la SFI 
sont regro~pees dans trois portefeuilles distincts. 
Le premier recouvre les actifs adosses, comme le 
produit des emprunts a taux variable de Ia SFI 
que celle-ci place a des taux variables correspon­
dants jusqu'au decaissement des prets approuves. 
La SFI s'efforce ainsi de realiser un gain sur ce 
portefeuille sans encourir de risque de marche. 
Au cours de l'exercice 97, la SFI a realise un 
profit de 36,0 points de base, contre 3 7,3 points 
de base pour l'exercice 96. Le deuxieme porte-

feuille correspond principalement au capital 
libere et aux benefices non distribues de Ia 
Societe. Durant l'exercice 97, le Conseil d'admi­
nistration de la SFI a approuve de nouveaux 
principes directeurs proposes par Ia direction pour 
la gestion de ce portefeuille, qui ont principa­
lement pour effet de rallonger Ia duration du 
portefeuille et d'etablir un indicateur de reference 
d'une duration de trois ans (a laplace du 
precedent indicateur de 12 mois) . Au cours du 
quatrieme trimestre de l'exercice 97, la SFI a 
engage le processus consistant a rallonger 
progressivement la duration du portefeuille, le 
passage complet a une periode de trois ans devant 
etre acheve au premier semestre de l'exercice 98. 

Le troisieme portefeuille comprend des fonds 
empruntes a des taux variables qui sont confies a 
des gerants extemes et font ['objet d'une gestion 
act ive sur Ia base du LIBOR a six mois en dollars 
des Etats-Unis comme indicateur de reference. 
Ce portefeuille a ete etabli au debut de l'exercice 
96 avec ['attribution, par Ia SFI, d'un montant 
global de 205 millions de dollars aux cinq 
gerants extemes. En octobre 1996, la Societe a 
presente un bilan detaille de la premiere annee 
de ce programme au Conseil qui, au vu des 
resultats concluants de cette premiere 
experience, a autorise la direction a accroltre ce 
portefeuille. Au debut de 1997, la SFI a ainsi 
porte a 350 millions de dollars le montant total 
sous gestion au titre du programme a revenu fixe, 
et lance un autre programme dans le cadre 
duquel quatre nouveaux gerants sont charges de 
gerer activement un total de 170 millions de 
dollars de titres gages par des hypotheques. En 
accordant son autorisation, le Conseil a pose 
comme condition que le montant total des fonds 
confies a des gerants extemes ne depasse pas 
10 % de !'ensemble du portefeuille de liquidites. 
Durant l'exercice 97, le rendement net moyen 
pondere des fonds de Ia SFI confies a des gerants 
extemes a ete de 23 points. de base au dessus du 
LIBOR, apres commissions, contre 34 points de 
base pour l'exercice 96. 

Risque de credit 
La SFI assure une coordination etroite entre ses 
politiques de credit et celles de Ia BIRD, qui 
fixent des criteres d'eligibilite et !'imposition de 
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plafonds de credit aux contreparties. Les 
plafonds specifiques definis pour chaque 
contrepartie sont fonction de Ia notation et 
de Ia taille de Ia contrepartie, ainsi que des 
limites fixees par Ia politique de diversification 
de Ia SFI. 

Pour se proteger contre les declassements poste­
rieurs a Ia conclusion des contrats relatifs a des 
produits derives, Ia SFI a conclu, avec un grand 
nombre de contreparties, des accords de garantie 
bases sur le calcul des risques par reference au 
marche. En vertu de ces accords qui, au 30 juin 
1997, couvraient environ 85% du total des 
engagements potentiels de Ia SFI sous forme de 
produits derives, une contrepartie est tenue de 
presenter une garantie a Ia SFI lorsque le risque 
que court Ia Societe pour ladite contrepartie 
dans des operations sur produits derives depasse 
un plafond determine, qui diminue en fonction 
de Ia notation de cette derniere. Grace a ces 
dispositions, Ia Societe est mieux a meme de 
gerer dans le temps ses engagements envers ces 
contreparties, en particulier si leur cote de credit 
diminue et si elles ne sont plus admises a entre-

prendre de nouvelles operations sur produits 
derives avec Ia SFI. 

Risque de marche 
La SFI a pour principe de reduire au minimum les 
engagements pour lesquels elle court des risques 
de marche. Ses prets sont finances par des 
engagements presentant les memes caracteris­
tiques sur le plan des devises et des raux d'interet. 
Cette politique d 'adossement lui assure une 
bonne protection contre les risques de marche. 
Par contre, Ia SFI est exposee a quelques risques 
de change au niveau de son portefeuille de prets, 
du fait des marges beneficiaires qu'elle per<;oit 
dans des monnaies autres que le dollar des Etats­
Unis ou d'autres aleas. Elle court aussi des risques 
de raux d'interet du fait que des declassements, 
des remboursements anticipes ou des reechelon­
nements peuvent progressivement creer des 
distorsions dans les caracteristiques d'actifs qui 
avaient fait !'objet d'une harmonisation totale au 
debut de !'operation de pret. En consequence, Ia 
SFI suit et gere ces engagements a !'echelon de 
tout le portefeuille afin de reduire le plus possible 
les decalages. 
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portefeuille d' engagements 
de Ia SFI est passe de 
9,8 milliards de dollars pour 
l'exercice 96 a 10,5 milliards 
de dollars a Ia fin de 
l'exercice 97, soit un accrois­
sement de 7 %. 11 comprenait 

8,3 milliards de dollars de prets, soit pres de 
79 %, et 2,2 milliards de dollars de participations. 
La SFI a egalement assure le portage et !'adminis­
tration de 8,5 milliards de dollars de prets 
syndiques pour le compte de participants. Le 
tableau 9-1 resume Ia composition du portefeuille 
au 30 juin 1997. 

Compte tenu des nouveaux engagements, des 
remboursements, des cessions, des annulations, 
des paiements anticipes, des montan ts passes par 
pen es et profits et des ecarts de conversion, le 
portefeuille a enregistre un accroissement net de 
667 millions de dollars. Les remboursements de 
prets se sont eleves a 1,1 milliard de dollars, et les 
cessions et remboursements de participations a 
143 millions de dollars. 

Le portefeuille decaisse pour le compte de Ia SFI 
a augmente de 8 %, passant de 7,8 milliards de 
dollars pour l'exercice 96 a 8,4 milliards de 
dollars a Ia fin de l'exercice 97. Pendant cette 
periode, les portefeuilles de prets et de participa­
tions decaisses ont progresse, respectivement, de 
7 et 10 %. 

A Ia fin de l'exercice 97, le portefeuille d'engage­
ments se composait de prets et de participations 
dans 1 047 entreprises de 102 pays. A u moins 
31 de ces entites sont des institutions financieres 
regionales, et 13 des institutions financieres ou 
des fonds d'investissement d'envergure mondiale. 
Pendant l'exercice, 158 entreprises sont venues 
grossir le portefeuille de Ia SFI, et 96 en ont ete 
retirees parce qu'elles avaient rembourse Ia 
totalite de leurs emprunts ou parce que Ia Societe 

LE PORTEFEUILLE 

avait cede ses participations ou passe des investis­
sements par pertes et profits. 

La plupart des investissements de Ia SFI sont 
libelles en dollars des Etats-Unis. La composition 
monetaire du portefeuille de prets decaisses au 
30 juin 1997 est indiquee dans les Notes sur les etats 
financiers. A Ia cloture de l'exercice, les montants 
contractuels globaux engages au titre des instru­
ments hors bilan et les montants equivalents­
prets engages au titre des produits derives pour 
46 clients de 23 pays et une institution financiere 
regionale s'elevaient a 290 millions de dollars. 

Engagements et decaissements 
Le rythme des engagements est reste soutenu 
durant l'exercice 97 en raison de Ia forte 
demande dont les concours financiers de Ia SFI 
continuent de faire !'objet et de Ia reussite des 
efforts deployes pour convertir les investissements 
approuves en avoirs productifs. En volume, 

Total du portefeuille d'engagements pour lecompte de Ia SFI 

Prets 

Prises de participation 

Total du portefeuille decaisse 

Total du portefeuille non decaisse 

Total du porte feuille d'engagements detenus 
pour le compte de participants 

Engagements hors bilan 
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10 521 

8 291 

2 230 

8 423 

2 098 

8 471 

290 
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Figure 9-1 Portefeuille d'engagements, Ex. 93-97 (mil lions de do llars) 

• SFI 

• Detenu pour le compte de tiers 

['augmentation des engagements est a mettre 
principalement au compte des regions Amerique 
latine et Asie, ou un certain nombre de grands 
projets ont ete finances dans les secteurs de 
!'infrastructure et de la petrochimie. En nombre 
de projets, c'est en Afrique subsaharienne et en 
Amerique latine que les engagements ont ete le 
plus eleves, la SFI ayant poursuivi ses efforts en 
vue d'encourager le developpement par le biais 
d'investissements interieurs prives dans les petites 
entreprises. Au cours de l'exercice, la SFI a pris 
ses premiers engagements pour des projets au titre 
de ['initiative visant a elargir son champ d'action, 
et elle a, en outre, porte a 25 millions de dollars 
ses engagements par le biais du Fonds pour 
l'entreprise en Afrique, qui avaient ete en 
moyenne de 14 millions de dollars au cours des 
trois exercices precedents. Les efforts menes par 
la Societe pour renforcer !' impact de son action 

en faveur du developpement se sont egalement 
refletes dans le volume record d'engagements pris 
au titre de projets dans les agro-industries durant 
l'exercice. 

L'elan donne par les niveaux record d'augmen­
tation des engagements de la SFI lors des deux 
exercices precedents s'est poursuivi durant 
l'exercice 97, au cours duquelles nouveaux 
engagements ont atteint 2,4 milliards, contre 
2,1 milliards pour l'exercice 96. Les engagements 
de prets se sont chiffres a 2,1 milliards de dollars 
et les prises de participations a 285 millions de 
dollars. Ces nouveaux engagements concement 
surtout !'Amerique latine et les Caralbes (39 %) 
et l'Asie (28 % ), et portent en majeure partie sur 
les services financiers (27 %), ['infrastructure 
(20 %) et l'industrie agro-alimentaire (13 %). 
En outre, la SFI a effectue des engagements dans 
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plusieurs pays dans lesquels elle n 'avait encore 
jamais investi, dont !'Angola, Ia Georgie, Ia 
Moldova, Ia Mongolie et le Tadjikistan. 

Bien que legerement en retrait par rapport au 
chiffre de 2,1 milliards de dollars realise durant 
l'exercice precedent, les decaissements sont restes 
soutenus durant l'exercice 97, avec un montant 
de 2 milliards de dollars. Cela reflete le volume 
substantiel des nouveaux engagements ainsi que 
le volume important des decaissements en 
instance de reglement a Ia cloture de l'exercice 
96 (2,0 milliards de dollars). Les decaissements 
au titre des prets ont atteint 1, 7 milliard de 
dollars et les decaissements au titre des participa­
tions 321 millions de dollars, soit 16 o/o du total 
des decaissements. La SFI a egalement decaisse 
3,1 milliards de dollars pour lecompte d'institu­
tions financieres participant a ses prets synd iques. 
Un element ayant eu pour effet de contraindre Ia 
croissance du portefeuille decaisse est le montant 
accru de remboursements anticipes enregistre 

durant l'exercice, qui temoigne du fait que l'acces 
d'un certain nombre de pays en developpement 
aux sources de financement privees s'est ameliore 
de maniere spectaculaire. 

Gestion du portefeuille 
Le portefeuille a conserve son haut degre de 
qualite durant l'exercice 97, en depit de Ia crois­
sance record enregistree ces dernieres annee et 
de !'aspect novateur des investissements realises 
par Ia SFI dans des regions et secteurs nouveaux. 
Afin de donner une priorite accrue aux questions 
de portefeu ille, Ia haute direction de Ia SFI a ete 
reorganisee durant l'exercice 97 et Ia responsa­
bilite de Ia gestion de ce portefeuille a ete confiee 
a l'un des deux vice-presidents charges des 
activites operationnelles. 

Pour maintenir le haut degre de qualite de son 
portefeuille, Ia SFI veille au respect des accords 
d'investissement, effectue regulierement des 
missions sur le lieu des projets pour verifier l'etat 

Figure 9-2 Portefeuille :Engagements par secteur au 30 juin 1997 (millions de dollars) 

Services industriels et de consommation 

Services sociaux (soins de sante, education) 51 

Industries agro-alimentaires I 202 

Services financiers 2 409 

Engrais et produits chimiques agricoles 

Raffinage du petrole 

Vehicules a moteur et composantes (y compris motocyclettes) 

:----- 400 Bois, pate a papier et papier 

419 Hotellerie et tourisme 

464 Textiles 

530 Mines, extraction de mineraux combustibles 

583 Industries manufacturieres 

622 Ciment et materiaux de construction 

696 Chimie et petrochimie 

Mines, extraction de metaux et autres minerais 

Total= 10521 
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d'avancement des operations et aide a trouver des 
solut ions pour les projets qui posent des problemes. 
Elle envisage de faire plus largement appel au per­
sonnel local des missions residentes pour le travail 
de superv ision du portefeuille, particulierement 
dans le cadre du renforcement de certains bureaux 
exterieurs comme ceux de Moscou et de New Delhi. 

Les departements operationnels evaluent au cas 
par cas La situation des projets quand des diffi­
cultes apparaissent. Lorsque celles-ci sont parti­
culierement graves, le service des operations 
speciales de Ia SFI determine les mesures qu'il 
convient de prendre pour y remedier. En pareil 
cas, Ia Societe s'attache a negocier des accords 
avec tous les creanciers et actionnaires pour 
repartir les responsabilites, de maniere a regler 
les problemes sans interrompre le deroulement 
du projet. Dans les cas exceptionnels ou les 
parties ne peuvent mener a bien les negocia­
tions, Ia SFI prend toutes les mesures necessaires 
et appropriees pour proteger ses inten~ ts. 

Au cours de l'exercice 97, les revenus du 
portefeuille tant de participations que de prets 
(924 millions de dollars) ont largement depasse 
les estimations previsionnelles (784 millions de 
dollars). La qualite du portefeu ille de prets a 
continue de s'ameliorer entre le 30 juin 1996 et 
le 30 juin 1997. Le taux de recouvrement des 
interets est passe de 94,8 o/o a Ia cloture de 
l'exercice 96 a 95,7 o/o. L'encours des prets non 
productifs, exprime en pourcentage du porte­
feuille de prets decaisse, a ete ramene de 
5,6 o/o au 30 juin 1996 a 4,9 o/o au 30 juin 1997. 
L'accroissement du portefeuille de prets decaisse 
et !'amelioration du taux de recouvrement des 
interets ont contribue a une forte progression du 
montant des interets pen;:us. 

La solidite des marches boursiers a ete a Ia base 
des bons resultats enregistres par le portefeuille 
de participations durant l'exercice 97. Des plus­
values de 196 millions de dollars ont ete realisees 
sur 4 7 investissements, so it une hausse par 
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rapport au chiffre de 155 millions de dollars 
realise au cours de l'exercice 96. La valeur 
marchande estimative des investissements de 
participation de Ia SFI n'en est pas moins restee 
stable, temoignant de !'amelioration globale 
des marches ainsi que de Ia solidite de ce 
portefeuille. 

Les provisions pour pertes ont ete accrues de 
1,1 milliard de dollars pour l'exercice 97, et 
representent 12,8 o/o du portefeuille decaisse, 

contre 11,2 o/o pour l'exercice 96. Cet accrois­
sement resulte d'un provisionnement pour pertes 
de 266 millions de dollars, d'un ajustement 
monetaire de 21 millions de dollars sur les provi­
sions pour pertes non libellees en dollars des 
Etats-Unis et de !'inscription par pertes et profits 
de 46 millions de dollars. Les provisions pour 
pertes comprennent des provisions specifiques 
constituees pour les investissements et une 
provision generate qui couvre les risques 
inherents a !'ensemble du portefeuille. 
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sont les 1 72 pays membres 
qui decident de !'orientation 
generate des programmes et 
activites de Ia SFI par l'inter­
mediaire du Conseil des 
Gouverneurs et du Conseil 
d'administration. Chaque 

pays membre nomme un gouverneur, genera­
lement le ministre des Finances ou le titulaire 
d'une fonction equivalente, et un suppleant. Le 
Conseil des Gouverneurs est investi de tous les 
pouvoirs de Ia SFI, mais il en delegue Ia majeure 
partie au Conseil d'administration. Un 
Secretariat est charge de faciliter le processus de 
prise de decisions qui incombe au Conseil 
d'administration , d'aider le President a s'acquitter 
de son mandat et d'assurer une fonction de 
liaison avec Ia direction. Les 24 administrateurs 
se reunissent regulierement au siege du Groupe 
de Ia Banque mondiale, a Washington. La SFI est 
basee a Washington et a des representants ou des 
agents dans plus de 36 pays. 

Le Groupe de Ia Banque mondiale, qui comprend 
Ia BIRD, !'IDA, Ia SFI et l'AMG I, est dirige 
depuis juin 1995 par M. James D. Wolfensohn, 
son president. M. Jannik Lindbaek, en qualite de 
vice-president executif de Ia SFI, est charge de Ia 
gestion generate des operations courantes de Ia 
Societe. Le Groupe de direction , compose des six 
vice-presidents de Ia SFI, participe avec lui a Ia 
prise de decisions et a Ia planification des 
activites futures. Au cours de l'exercice 97, Ia SFI 
a procede a des remaniements dans sa structure 
interne afin de promouvoir des normes de qualite 
optimales pour les services fournis aux clients et 
aux pays membres, et d'ameliorer Ia coordination 
au sein de Ia Societe et du Groupe de Ia Banque. 
Jusqu'ic i, Ia constitution d'une base de connais­
sances sur les pays et Ia fourniture de services aux 
clients ont surtout ete assurees de fac;:on centra­
lisee, a partir de Washington, mais l'etablis-

GESTION ET 

ORGANISATION 

sement d'une presence operationnelle dans 
certaines regioris, voire toutes, selon les opportu­
nites qui se presentent, constituera desormais un 
axe strategique important pour Ia Societe. En 
Asie et en Europe, deux regions dans lesquelles 
les marches connaissent un developpement 
rapide et ou Ia SFI couvre un grand nombre de 
pays, Ia presence de Ia Societe sur le terrain est 
renforcee par Ia mise en place de centres 
regionaux. 

Ope rations 
Les deux vice-presidents charges des operations 
supervisent les activites des departements 
regionaux et specialises. Les activites operation­
nelles sont reparties entre les departements 
regionaux, les departements specialises, le depar­
tement central des marches financiers et un 
departement des services de conseils financiers 
aux entreprises. Au 1er juillet 1997, les departe­
ments des investissements regionaux etaient au 

JANNIK LINDBAEK, VICE-PRESIDENT 

EXECUTIF DE LA SFI (ASSIS, AU 

CENTRE), ENTOURE DES VICE· 

PRESIDENTS : JEMAL-UD-DIN 

KASSUM, CHRISTOPHER BAM, 

CAROL LEE, SHENGMAN ZHANG, 

ASSAAD JABRE, ET BIRGITTA 

KANTOLA 

CI-CONTRE : LE NOUVEAU SIEGE 

DE LA SFI, SUR WASHINGTON 

CIRCLE, A WASHINGTON 
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nombre de sept : Afrique subsaharienne ; Asie I ; 
Asie II (base a N ew Delhi) ; Asie centrale, 
Moyen-Orient et Afrique du Nord ; Europe I ; 
Europe II (base a Moscou) ; et Amerique Iarine 
et Cara·ibes. 

Ces departements regionaux ont pour mission de 
formuler des strategies de developpement pour les 
pays membres de leur region et de promouvoir les 
entreprises, d'entretenir des relations avec les 
gouvernements et de coordonner leur act ion avec 
les autres institutions du Groupe de Ia Banque 
mondiale. Ils s'occupent en outre de tous les 
projets du secteur manufacturier en general, ainsi 
que des projets qui ne sont pas pris en charge par 
les departements specialises, et ils supervisent les 
services de conseil aux petites et moyennes entre­
prises. Chaque departement comprend une 
division des marches financiers, qui est chargee de 
mettre au point les projets d'investissement neces­
sitant !'intervention d'institutions financieres. 
Les departements specialises sont au nombre de 
cinq : 
• Agro-industries 
• Chimie, petrochimie et engrais 
• Electricite 
• Petrole, gaz et mines 
• Telecommunications, transports et services 

d' infrastructure 

Ces departements s'occupent de projets relevant 
de secteurs que Ia SFI, grace aux travaux de ses 
experts dans les domaines financier et technique, 
peut considerablement contribuer a developper. 
Ils sont charges de nouer des contacts avec les 
entreprises operant dans leur secteur d'activite, 
d'executer des projets d'investissement et de 
fournir, a !'occasion, des services de conseil dans 
routes les regions en developpement. 

Le Departement des services de conseils finan­
ciers aux entreprises fournit des services consul­
tatifs payants aux entreprises publiques et aux 
gouvernements sur les operations de privatisation 
et Ia mise au point de contrats du type 
construction-exploitation-transfert. 

Le Departement central des marches financiers 
travaille avec les departements regionaux afin de 

promouvoir le developpement de ces marches. II 
leur fournit des services specialises dans les 
domaines d es, coordonne les services-conseils 
aux Etats membres, suit les marches des valeurs 
emergents et tient a jour Ia Base de donnees 
constituee a ce suj et par Ia SFI. II s'occupe en 
outre de Ia mise au point de produits et services 
nouveaux et des projets de portee mondiale ou 
interregionale concernan t les marches financiers. 

Finances et planification 
Le vice-president Finances et planification assure 
les fonctions de directeur financier de Ia SFI et 
supervise trois departements, deux services, ainsi 
que le Bureau du Conseiller financier principal. 

Le Departement du controle financier et du 
budget prepare et administre le budget ; supervise 
Ia comptabilite des investissements, les decaisse­
ments et les facturations ; assure le suivi des 
resultats financiers et operationnels ainsi que du 
portefeuille de prets et participations de Ia 
Societe ; et prepare les etats financiers. 

Le Departement de Ia planification interne et de 
Ia politique financiere est charge de planifier Ia 
strategie a long terme de Ia SFI au moyen de 
plans triennaux, et de suivre les progres realises 
vis-a-vis des objectifs fixes dans chaque plan 
d'activite ou pour chaque exercice. C'est lui qui 
s'occupe: de promouvoir le role de la SFI dans le 
developpement du secteur prive en diffusant les 
principaux enseignements de !'experience acquise 
dans le cadre des transactions qu'il a menees et 
en fa isant jouer les synergies entre ses activites et 
celles du G roupe de la Banque mondiale ; de 
gerer le Programme des fonds fiduciaires d'assis­
tance technique de Ia SFI, et d'entretenir les 
relations decoulant de sa mise en oeuvre avec les 
organismes et pays donateurs ; et d'assurer Ia 
fonction de polit ique financiere, qui inclut Ia 
gestion des risques pour Ia Societe et Ia responsa­
bilite des relations avec les pays de la Premiere 
partie. 

Le Service informatique est responsable de 
!'ensemble des applications technologiques de Ia 
Societe, afin d'assurer a ce niveau une in tegration 
complete et de permettre a la SFI de repondre 
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aux besoins de ses departements operationnels et 
d'appui. C'est lui qui met au point et exploite, 
dans !'ensemble de Ia SFI, les systemes d'infor­
mation et bases de donnees, les reseaux locaux et 
les dispositifs de securite d'acces, qui definit les 
normes applicables aux ordinateurs de bureau et 
fournit l'appui correspondant, qui assure Ia 
coordination, au sein du Groupe de Ia Banque 
mondiale, pour les systemes et ressources utilises 
par le personnel de Ia SFI, et qui fournit les 
moyens d'acces et d'echange d'informations avec 
l'exterieur. Tous ces services sont adaptes aux 
procedures internes de Ia SFI, et les besoins speci­
fiques sont definis sur Ia base d'echanges de vues 
permanents avec les hauts responsables de 
chaque departement et de Ia Societe. 

Departement juridique 
Sous Ia direction du vice-president et conse iller 
juridique et du conseiller juridique adjoint, le 
Departement juridique assure une fonction de 
conseil aupres de Ia direction, des departements 
operationnels et du complexe financier pour 
aider a definir les grandes orientations de !'action 
de Ia SFI, et il leur apporte son concours lors des 
transactions concernant les investissements. En 
sa qualite de responsable juridique, le vice­
president et conseiller juridique emet des avis sur 
routes les questions qui se posent a Ia SFI au 
regard de ses Statuts ainsi que sur Ia conformite 
des operations proposees avec les politiques et 
pratiques institutionnelles. 

Les juristes de Ia SFI et leurs assistants s'occupent 
de structurer et de negocier les conditions 
d'investissement, en collaboration avec les depar­
tements regionaux et specialises. Ils sont charges 
de rassembler les documents necessaires a tous les 
investissements, notamment prises de partici­
pation, prets pour le propre compte de Ia SFI, 
garanties de prets, prets syndiques et operations 
sur titres, en coordination, pour certaines opera­
tions, avec des juristes specialise~ dans les 
transactions internationales. 

Le departement aide activement a elargir Ia 
gamme des activites de tresorerie, qu'il s'agisse 
d'emissions obligataires, de swaps, d'operations 
sur produits derives, de gestion des liquidites ou 

d'operations de titrisation. II fournit egalement 
une ass istance juridique au Service des operations 
speciales pour trouver une solution aux projets a 
problemes. 

Services techniques et environnement 
Le Departement des services techniques et de 
l'environnement a trois fonctions principales, a 
savoir : 
• fournir des connaissances techniques et secto­

rielles specialisees dans le cadre des operations 
d'investissement des departements regionaux, 
et exercer un controle fonctionnel sur les 
specialistes de secteurs d'activite donnes au 
sein des departements specialises, 

• etudier et controler !'ensemble des projets 
entrepris par Ia SFI pour veiller a ce qu'ils 
soient conformes aux principes etablis dans le 
domaine environnemental et social, et 
promouvoir Ia participation de Ia Societe a des 
projets environnementaux, 

• assurer les fonctions d'examen des questions 
d'assurance pour !'ensemble des projets de Ia 
SFL 

Les activites proprement environnementales sont 
du ressort de Ia Division de l'environnement, qui 
comprend deux principaux services : 
• le Service des etudes environnementales, qui 

evalue et controle les incidences environne­
mentales et sociales des projets, pour s'assurer 
du respect des regles fixees par Ia SFI et les 
pays d'accueil, et 

• le Service des projets environnementaux, qui 
joue un role moteur dans !'elaboration de 
projets novateurs destines a essayer de resoudre 
des problemes environnementaux donnes, et 
qui sert d'organe d'execution du Fonds pour 
l'environnement mondial (FEM) pour les 
projets mettant en jeu le secteur prive. 

Autres services d'appui operationnel 
Le Departement economique aide les departe­
ments des investissements a passer en revue les 
avantages economiques des projets proposes. II 
evalue les risques-pays et realise des etudes sur des 
secteurs d'activite specifiques. II est egalement 
charge du renseignement economique de Ia 
Societe. 
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Le Groupe d'evaluation des operations etudie de 
fa~on selective les programmes, les investisse­
ments, les services-conseils et les politiques et 
procedures de Ia SFI, pour juger des resultats 
obtenus et determiner si les objectifs ont ete 
atteints et si les operations ont eu !'impact 
souhaite au plan du developpement. II formule 
aussi des recommandations a !'intention de Ia 
direction de Ia SFI, et diffuse les enseignements 
tires de ses travaux pour aider celle-ci a ameliorer 
ses performances. 

Le Service des operations speciales est charge de 
traiter, au niveau du portefeuille de Ia SFI, le cas 
des societes qui connaissent de serieuses diffi­
cultes. Lorsque cela est possible, Ia solution de 
ces problemes passe par une restructuration de 
l'entreprise concemee et des mesures tendant a 
accroitre Ia valeur de l'investissement eta 
maximiser !'impact de Ia SFI sur le plan du 
developpement. 

Personnel et administration 
La vice-presidence Personnel, administration et 
developpement institutionnel est responsable du 
recrutement, de Ia formation du personnel et de 
I' evolution des carrieres, ainsi que de Ia gestion 
du personnel de Ia SFI, conformement aux 
politiques du Groupe de Ia Banque mondiale en 
Ia matiere. Ce service est egalement charge de 
toutes les questions relatives a !'administration, 

aux relations exterieures et aux publications. En 
outre, le vice-president conseille le vice-president 
executif pour les questions touchant a I' organi­
sation et au developpement de Ia Societe. 

Le personnel de Ia SFI comprend des ressortis­
sants de 110 pays. Au 30 juin 1997, Ia Societe 
comptait 880 agents permanents ou titulaires 
d'un contrat a duree determinee. A la fin de 
decembre 1996, l'effectif total du personnel etait 
de 1 335 agentsl , y compris les consultants sous 
contrat de longue duree, les temporaires et les 
agents des missions residentes, lesquels sont 
generalement des nationaux des pays d'accueil. 
Pour faire face a !'expansion de ses activites, Ia 
SFI s'est beaucoup developpee ces dix demieres 
annees. Son nouveau siege lui permet de 
regrouper tous ses services dans un meme 
batiment et de disposer de l'espace voulu pour 
son developpement futur. Les travaux de 
construction ont ete acheves dans les delais 
prevus et dans les limites du budget, et Ia SFI a 
emmenage en mars 1997 dans ce nouvel 
immeuble, situe au 2121 Pennsylvania Avenue a 
Washington. Les Notes sur les etats financiers 
donnent des details sur les aspects financiers de 
!'operation. 

1 Compte non tenu du pe-rsonnel en mission speciale ou en 
conge ou detachement sans solde. 
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Figure I 0- 1 Societe financiere internationale : Organigramme 
au I er juillet 1997 
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Price "Waterhouse 

Le 28 j uillet 1997 

RAPPORT DES REVISEURS 

COMPTABLES 

Price Waterhouse The Hague 
(International Firm) Beijing 

Hong Kong 
London 

Au President et au Conseil des Gouverneurs 
Societe financiere internationale 

New York 
Tokyo 
Washington 

• 
A notre avis, les etats financiers figurant en pages 128 a 148 du present rapport 
donnent une image fidele, en dollars des Etats-Unis, de la situation financiere de 
la Societe financiere internationale aux 30 juin 1997 et 1996, ainsi que du resul­
tat de ses activites et des variations de sa tresorerie pour les exercices clos a ces 
dates, conformement aux principes comptables generalement admis aux Etats­
Unis et aux Normes Comptables lnternationales. Les etats financiers sont etab­
lis sous la responsabilite de la Direction de la SFI. Notre travail consiste a emet­
tre une opinion sur ces etats financiers apres en avoir effectue la revision. Nos 
examens ont ete effectues conformement aux normes de revision comptables 
generalement admises, et aux Normes Comptables lnternationales, selon 
lesquelles notre revision doit nous permettre de verifier, avec un degre de certi­
tude raisonable, que les etats financiers ne comportent aucune erreur significative. 
La revision des comptes comprend l'examen, a partir d'un echantillon de trans­
actions, des faits qui correspondent aux montants et informations figurant dans les 
etats financiers, et l'evaluation des principes comptables utilises et des estimations 
les plus importantes faites par la direction, ainsi que de la presentation generale 
des etats financiers. A notre avis, notre revision fournit une base raisonable a 
l'opinion exprimee ci-dessus. 
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SOC I E T E FINANC I ERE I NTERNATIONALE 

ETATS DES FLUX DE TRESORERIE 

POUR LES EXERCICES CLOS AU 30 JUIN 1997 ET AU 30 JUIN 1996 

milliers de dollars US 

FLUX DE TRESORERIE PROVENANT DES OPERATIONS 
SUR PRETS ET PARTICIPATIONS : 

Decaissements sur prets et participations 
Remboursements de prets et de participations 
Cessions de participations au prix de revient 

TRESORERIE NETTE UTILISEE POUR LES 

OPERATIONS D'INVESTISSEMENT 

FLUX DE TRESORERIE PROVENANT DES OPERATIONS 
DE FINANCEMENT : 

Produits des emissions 
Remboursement d'emprunts 
Paiements au titre des souscriptions au capital 

TRESORERIE NETTE PROVENANT DES OPERATIONS 

DE FINANCEMENT 

FLUX DE TRESORERIE PROVENANT DES OPERATIONS : 
Resultat net 
Rapprochement du resultat net et de Ia tresorerie d'exploitation : 

Provision pour pertes 
Ecarts de conversion 
Variation des produits a recevoir sur prets, depots et titres 
Variation des montants a payer et autres passifs 
Variation des montants a recevoir et autres actifs 

TRESORERIE NETTE D'EXPLOITATION 

Variation des liquidites 
Effet des fluctuations de taux de change sur les liquidites 
Variation nette des liquidites 
Liquidites en debut d'exercice 
Liquidites a Ia cloture de l'exercice 

Comprenant : 

Banques 
Depots a terme 
Depots et titres de placement 
Depots et titres de transaction 

Informations complementaires 
Variation des soldes de cloture afferents aux mouvements de change 

Prets en cours 
Emprunts 
Swaps de devises 

Les notes sur les etats financiers font partie integrante de ces demiers . 

1997 

$(2002855) 
1 169 553 

115 288 

718 014 

3 925 815 
(2 11 2 227) 

152 689 

1 966 277 

431 937 

266 436 
(826) 

(46 019) 
866 684 

(559 868) 

958 344 

2 206 607 
(56 140) 

2 150 467 
6 581 486 

$ 8731953 

$ 70 370 
3 793 178 
1 364 247 
3 504 158 

$ 873 1953 

$ (74 843) 
(559 443) 
(466229) 
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1996 

$ (2 053 457) 
858 422 
519 039 

(675 996) 

3 106 703 
(1 515 002) 

2015 17 

1 793 218 

345 768 

151 480 
(3 332) 

(19 178) 
368 795 

(146 419) 

697 114 

1814336 
(33 502) 

1 780 834 
4 800 652 

$ 6 581 486 

$ 39 389 
3 438 476 

944 989 
2 158 632 

$ 6 581 486 

$ (100 700) 
(674 775) 
(557 156) 



SOCIETE FINANCIERE INTERNATIONALE 

ETATS DES VOIX ATTRIBUEES AUX ETATS MEMBRES, 
DES SOUSCRIPTIONS ET CONTRIBUTIONS 
AU 30 JUIN 199 7 

Souscriptions Souscriptions 
(milliers de dollars US) Voix attribuees (milliers de dollars US) Voix attribuees 

Montane % du Nombre % du Montant % du Nombre % du 
Membres verse total de Voix total Membres verse total de Voix total 

Afghanistan $ 111 * 361 0,02 Emirats Arabes Unis 4 033 0,18 4 283 0,19 
Afrique du Sud 15 948 0,72 16 198 0,71 Equateur 2 161 0,10 2411 0,11 
Albanie 1 188 0,05 1 438 0,06 Erythn!e 935 0,04 1 185 0,05 
Algerie 3 788 0,17 4 038 0,18 Espagne 37 026 1,66 37 276 1,64 
Allemagne 117 701 5,28 117 951 5,19 Estonie 1 308 0,06 1 558 0,07 
Angola 1 353 0,06 1 603 0,07 Etats-Unis 533 271 23,93 533 521 23,48 
Antigua et Barbuda 13 * 263 0,01 Ethiopie 116 0,01 366 0,02 
Arabie Saoudite 20 693 0,93 20 943 0,92 Federation de Russie 81 342 3,65 81 592 3,59 
Argentine 34 813 1,56 35 063 1,54 Fidji 287 0,01 537 0,02 
Armenie 992 0,04 1 242 0,05 Fin Iande 15 697 0,70 15 947 0,70 
Australie 31 895 1,43 32 145 1,41 France 110 492 4,96 110 742 4,87 
Autriche 18 024 0,81 18 274 0,80 Gabon 931 0,04 1 181 0,05 
Azerba'idjan 2 367 0,11 2 617 0,12 Gambie 94 * 344 0,02 
Bahamas (Les) 335 0,02 585 0,03 Georgie 861 0,04 1 111 0,05 
Bahra'in 1 746 0,08 1 996 0,09 Ghana 4 630 0,21 4 880 0,21 
Bangladesh 8 251 0,37 8 501 0,37 Grece 6 898 0,31 7148 0,31 
Barbade (La) 361 0,02 611 0,03 Grenade 74 * 324 0,01 
Belgique 50 610 2,27 50 860 2,24 Guatemala 878 0,04 1128 0,05 
Belize 93 * 343 0,02 Guinee-Bissau 18 * 268 0,01 
Benin 119 * 369 0,02 Guinee 339 0,02 589 0,03 
Bielorussie 4 708 0,21 4 958 0,22 Guinee equatoriale 43 * 293 0,01 
Bolivie 1 571 0,07 1 821 0,08 Guyane 1 392 0,06 1 642 0,07 
Bosnie et Herzegovine 620 0,03 870 0,04 Ha'iti 306 0,01 556 0,02 
Botswana 113 0,01 363 0,02 Honduras 370 0,02 620 0,03 
Bresil 36 046 1,62 36 296 1,60 Hongrie 10 932 0,49 11 182 0,49 
Bulgarie 1 789 0,08 2 039 0,09 lnde 74 268 3,33 74 518 3,28 
Burkina Faso 786 0,04 1 036 0,05 Indonesie 28 539 1,28 28 789 1,27 
Burundi 100 * 350 0,02 Iran (Rep. islamique d') 1 444 0,06 1 694 0,07 
Cambodge 339 0,02 589 0,03 Iraq 147 O,Dl 397 0,02 
Cameroun 885 0,04 1 135 0,05 lrlande 1 290 0,06 1 540 0,07 
Canada 81 342 3,65 81 592 3,59 Islande 42 * 292 0,01 
Cap-Vert 15 * 265 0,01 Israel 2 135 0,10 2 385 0,10 
Chili 11 710 0,53 11 960 0,53 ltalie 81 342 3,65 81 592 3,59 
Chine 24 500 1,10 24 750 1,09 Jama'ique 4 282 0,19 4 532 0,20 
Chypre 2 139 0,10 2 389 0,11 Japon 141 174 6,33 141 424 6,23 
Colombie 12 606 0,57 12 856 0,57 Jordanie 941 0,04 1 191 0,05 
Co mores 14 * 264 0,01 Kazakstan 2 031 0,09 2 281 0,10 
Congo (Rep. dem. du) 2 159 0,10 2 409 0,11 Kenya 4 041 0,18 4 291 0,19 
Congo (Rep. du) 131 0,01 381 0,02 Kiribati 12 * 262 0,01 
Coree (Rep. de) 14 558 0,65 14 808 0,65 Kowe'it 9 947 0,45 10 197 0,45 
Costa Rica 952 0,04 1 202 0,05 Kyrghizistan (Rep. du) 1 720 0,08 1 970 0,09 
Cote d'lvoire 3 544 0,16 3 794 0,17 Laos (Rep. dem. pop. du) 278 0,01 528 0,02 
Croatie 2 882 0,13 3 132 0,14 Lesotho 71 * 321 0,01 
Danemark 18 554 0,83 18 804 0,83 Lettonie 2 150 0,10 2 400 0,11 
Djibouti 21 * 271 0,01 Liban 118 0,01 368 0,02 
Dominique 39 * 289 0,01 Liberia 83 * 333 0,01 
Egypte (Rep. arabe d') 12 360 0,55 12 610 0,56 Libye 55 * 305 0,01 
El Salvador 11 * 261 0,01 Lituanie 2 135 0,10 2 385 0,10 
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SOCIETE FINANCIERE INTERNATIONALE 

ETATS DES VOIX ATTRIBUEES AUX ETATS MEMBRES, 
DES SOUSCRIPTIONS ET CONTRIBUTIONS 
A U 30 JUIN 199 7 

Souscriptions Souscriptions 
(milliers de dollars US ) Vo ix attribuees (milliers de dollars US) Voix attribuees 

Montanr o/o du Nombre o/o du Montant o/o du Nombre o/o du 
Membres verse total de Voix total Membres verse total de Voix total 

Luxembourg 2 139 0,10 2 389 0,11 Republique slovaque 4 457 0,20 4 707 0,21 
Macedoine (Rep. fed. Republique tcheque 8 913 0,40 9 163 0,40 

yougoslave de) 270 O,Ql 520 0,02 Roumanie 2 429 0,11 2 679 0,12 
Madagascar 432 0,02 682 0,03 Royaume-Uni 121 015 5,43 121 265 5,34 
Malaisie 15 222 0,68 15 472 0,68 Rwanda 306 O,Ql 556 0,02 
Malawi 1 346 0,06 1 596 0,07 Saint Kitts and Nevis 638 0,03 888 0,04 
Maldives 16 * 266 0,01 Sainte-Lucie 74 * 324 O,Ql 
Mali 451 0,02 701 0,03 Salomon (Iles) 24 * 274 0,01 
Maroc 9 037 0,41 9 287 0,41 Samoa Occidentales (les) 35 * 285 O,Ql 
Marshall (Les Iles) 663 0,03 913 0,04 Senegal 1 777 0,08 2 027 0,09 
Maurice (Ile) 1 665 0,07 1 915 0,08 Seychelles 27 * 277 0,01 
Mauritanie 214 0,01 464 0,02 Sierra Leone 83 * 333 0,01 
Mexique 25 562 1,15 25 812 1,14 Singapour 177 O,Ql 427 0,02 
Micronesie, Etats Slovenie 1 585 0,07 1 835 0,08 

federes de 744 0,03 994 0,04 Somalie 83 * 333 O,Ql 
Moldavie (Rep. de) 744 0,03 994 0,04 Soudan 111 * 361 0,02 
Mongo lie 144 O,Ql 394 0,02 Sri Lanka · 6 514 0,29 6 764 0,30 
Mozambique 322 O,Ql 572 0,03 Suede 24 539 1,10 24 789 1,09 
Myanmar 666 0,03 916 0,04 Suisse 41 580 1,87 41 830 1,84 
Namibie 404 0,02 654 0,03 Swaziland 684 0,03 934 0,04 
Nepal 822 0,04 1 072 0,05 Tadjikistan 1 212 0,05 1 462 0,06 
Nicaragua 652 0,03 902 0,04 Tanzanie 1 003 0,05 1 253 0,06 
Niger 147 0,01 397 0,02 Tha"ilande 10 941 0,49 11 191 0,49 
Nigeria 21 643 0,97 21 893 0,96 Togo 808 0,04 1 058 0,05 
Norvege 16 071 0,72 16 321 0,72 Tonga 34 * 284 0,01 
Nouvelle-Zelande 3 583 0,16 3 833 0,17 Trinidad et Tobago 3 754 0,17 4 004 0,18 
Oman 1 187 0,05 1 437 0,06 Tunisie 3 255 0,15 3 505 0,15 
Ouganda 735 0,03 985 0,04 Turkmenistan 810 0,04 1 060 0,05 
Ouzbekistan 3 873 0,17 4 123 0,18 Turquie 13 280 0,60 13 530 0,60 
Pakistan 19 380 0,87 19 630 0,86 Ukraine 8 907 0,40 9 157 0,40 
Panama 1 007 0,05 1 257 0,06 Uruguay 3 569 0,16 3 819 0,17 
Papouasie-Nouvelle- Vanuatu 55 * 305 O,Ql 

Guinee 490 0,02 740 0,03 Venezuela 27 588 1,24 27 838 1,23 
Paraguay 436 0,02 686 0,03 Vietnam 446 0,02 696 0,03 
Pays-Bas 51 250 2,30 51 500 2,27 Yemen (Republique du) 652 0,03 902 0,04 
Perou 6 898 0,31 7 148 0,31 Zambie 1 286 0,06 1 536 0,07 
Philippines 11405 0,51 11 655 0,51 Zimbabwe 2 120 ____Q,J_Q 2 370 _QJ.Q 
Pologne 7 236 0,32 7 486 0,33 Total au 
Portugal 8 324 0,37 8 574 0,38 30 juin 1997 $2 228 85 1 100,00+ 2 271 851 100,00+ 
Republique arabe syrienne 72 * 322 O,Ql 
Republique centrafricaine 67 * 317 0,01 Total au 
Republique dominicaine 1 187 0,05 1 437 0,06 30 juin 1996 $2 076 162 100,00+ 2 118 662 100,00+ 

*Mains de 0,005%. 
+ Les ecarts eventuels existant entre le total et Ia somme des pourcentages sont dus aux arrondis . 

Les notes sur les etats financiers font partie integrante de ces demiers. 
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SOCI E T E F INA N C I E R E INT ER N A T IO N ALE 

ANNEXES AUX ETATS FINANCIERS 

OBJET 
La Societe Financiere Internationale (Ia Societe) est une organisation internationale, creee en 1956 dans le but de promouvoir 
le developpement economique des Etats membres en encourageant Ia croissance de l'entreprise privee. La Societe fait partie du 
groupe de Ia Banque mondiale, qui comprend egalement Ia Banque internationale pour Ia reconstruction et le developpement 
(BIRD), !'Association internationale de developpement (IDA) et l'Agence multilaterale de garantie des investissements 
(AMGI) . Les activites de Ia Societe concourent aux objectifs de developpement global des autres institutions du groupe de Ia 
Banque mondiale, qu'elles completent. La Societe, de concert avec les investisseurs prives, apporte une assistance financiere a 
Ia creation, a !'amelioration et au developpement d'entreprises privees, par voie de prets et de participations, lorsque le capital 
prive fait defaut a des conditions raisonnables. Son capital social est apporte par les Etats membres. Elle !eve l'essentiel des 
fonds destines a ses operations d'investissement par emission de bons, obligations et autres titres de creance sur les marches 
financiers internationaux. La Societe facilite, par ailleurs, le financement de projets en mobilisant des fonds complementaires 
aupres d'autres investisseurs et preteurs, par cofinancement, par prets syndiques, garanties ou cautions. Outre le financement de 
projets et Ia mobilisation de ressources, Ia Societe conse ille les entreprises privees des pays en developpement, sur les plans 
financier et technique, en vue d'accroltre leurs chances de reussite, mais aussi les Etats sur Ia maniere de creer un environne­
ment propice a Ia croissance du secteur prive et de l'investissement etranger. 

NOTE A- RESUME DES PRINCIPES COMPTABLES ESSENTIELS 
Les methodes appliquees par Ia Societe en matiere de comptabilite et de presentation des informations financieres sont con­
formes aux principes comptables generalement reconnus aux Etats-Unis (PCGR-US) ainsi qu'aux Normes comptables interna­
tionales (NCI). 

Au cours de l'exercice clos au 30 juin 1997, Ia Societe a adopte Ia NC I 32, « Instruments financiers : Publication et presenta­
tion ». La NCI 32 porte sur Ia publication de certaines informations concernant divers elements de risque lies aux instruments 
financiers, figurant dans les notes B, D, G et K. 

En 1996, le Financial Accounting Standards Board (FASB) a publie Ia norme comptable SFAS 125 << Comptabilisation des 
transferts d'actifs, gestion des actifs financiers et extinction du passif >> qui porte obligation d'appliquer de nouvelles normes de 
comptabilisation et d' information aux cessions et titrisations, de proceder a Ia gestion des montants a recevoir et autres actifs 
financiers, et a !'extinction du passif. La norme est entree en vigueur debut 1997 et n'a pas eu d'effet sensible sur les etats 
financiers de Ia Societe. Les dispositions relatives aux transferts portant sur des contrats de mise/prise en pension et au pret de 
valeurs pour transfert d'actifs financiers n'entreront en vigueur qu'au debut de 1998. L'adoption de ces dispositions ne devrait 
pas avoir d'incidence majeure sur l~s etats financiers de Ia Societe. 

Presentation des etats financiers - Certain montants de l'exercice precedent ont ete reclasses afin de respecter Ia presenta­
tion adoptee cette annee. 

Utilisation des estimations- Pour dresser les etats financiers conformement aux PCGR-US et aux NC I, Ia direction est 
tenue de faire des estimations et des hypotheses qui determinent les montants declares de l'actif et du passif et Ia presentation 
des engagements hors-bilan a Ia date des etats financiers ainsi que les montants declares au titre des produits et charges pour Ia 
periode concernee. Les resultats reels peuvent presenter un ecart par rapport auxdites estimations. 

Ecarts de conversion - Les actifs et passifs non libelles en dollars des Etats-Unis (dollars U.S. ou $ ), a !'exception des partici­
pations decaissees, sont convertis en dollars des Etats-Unis aux raux de change en vigueur aux 30 juin 1997 et 30 juin 1996. 
Les participations decaissees sont exprimees en dollars des Etats-Unis au raux de change en vigueur a Ia date du decaissement. 
Les produits et charges sont convertis au raux de change en vigueur a Ia date de Ia transaction. Les gains ou pertes de change 
sont inscrits au compte de resultat. 

Participations et prets - Les investissements sont inscrits a l'actif une fois decaisses. Les prets sont comptabilises a hauteur 
des encours. 11 est dans les usages de Ia Societe de demander des suretes telles que des hypotheques ou des garanties de tiers. Les 
participations sont enregistrees a leur cout. La Societe peut, de temps a autre, conclure des contrats d'options de vente et 
d'achat lies aux titres de participation. 
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Dotation a la provision pour pertes - La Societe estime qu'un pret presente des risques de non-recouvrement lorsque, sur la 
base des informations disponibles et des evenements en cours, elle considere qu'illui sera probablement impossible de recouvrer 
la totalite des montants dus aux termes des conditions contractuelles y afferentes. L'adoption, au cours de l'exercice clos au 30 
juin 1996, de la norme comptable SFAS 114, publiee par le FASB et intitulee <<La comptabilisation par le creancier d'un pret 
presentant des risques de non-recouvrement ••, telle que modifiee par la norme SFAS 118, intitulee << La comptabilisation par 
le creancier d'un pret presentant des risques de non-recouvrement - Comptabilisation et publication des produits » n'a pas eu 
d'effets sensibles sur les etats financiers de la Societe. La dotation a la provision pour pertes reflete !'evaluation, par la direction, 
de la valeur actuelle des cash-flow futurs attendus, actualisee par application du taux d'interet effectif du pret, ainsi qu 'une esti­
mation des pertes qui ne sont pas particulierement identifiables. Cette dotation annuelle a la provision pour pertes est prelevee 
sur les produits. Les investissements deprecies, ainsi que tout recouvrement ulterieur, sont deduits de la provision pour pertes ou 
ajoutes a cette derniere. 

Comptabilisation des produits - Sont comptabilises comme des produits les dividendes et participations per~us en devises 
librement convertibles. Les plus-values de cession de participations sont evaluees par rapport au coGt moyen des participations 
cedees et sont enregistrees dans les produits une fois per~us en devises librement convertibles. 

Les interets et commissions d'engagement sont comptabilises comme des produits selon la methode de la comptabilite d'exer­
cice. Toutes les autres commissions sont comptabilisees une fois per~ues en devises librement convertibles. La Societe ne 
comptabilise pas les interets courus sur les prets dont le recouvrement est incertain ou pour lesquels le retard dans le paiement 
du principal et des interets depasse soixante jours, sauf si la direction estime que les montants impayes seront recouvres a breve 
echeance. Tous les interets courus sur un pret immobilise sont deduits du produit actuel et ne sont comptabilises comme tel que 
lorsqu' ils sont effectivement per~us. Les interets qui, sans avoir ete comptabilises, ont ete capitalises dans le cadre du reechelon­
nement d'une dette, sont imputes aux produits constates d'avance et ne sont repris dans le resultat que lorsque le principal de la 
dette y afferent est effectivement per~u. Les frais et commissions lies au montage de prers sont enregistres au fur et a mesure, la 
difference entre les deux montants n'etant pas significative. 

Liquidites - Dans le cadre de sa strategie de gestion de portefeuile, visant a diversifier son risque de credit aupres des banques 
de depot et a obtenir des rendements plus eleves, la Societe investit en titres d'Etat, en depots a terme et en titres adosses a des 
actifs conformement a sa politique en matiere de risque de credit et de duree. Les valeurs d 'Etat comprennent des obligations de 
premier rang, des bons, des effets et d'autres titres emis ou assortis d'une garantie inconditionnelle par des Etats ou par d'autres 
institutions publiques, telles que les organismes officiels ou les organisations multilaterales. La Societe convertit ces titres d'Etat 
a taux fixe en instruments a taux variable en dollars des Etats-Unis par le biais de swaps de devises et de taux d'interet. 

Le 31 decembre 1995, la Societe a transfere tous ses titres d' investissement sur un portefeuille de titres a la vente. Ce transfert 
exceptionnel a ete fait suite a ['adoption du rapport special du FASB, << A Guide to the Implementation of Statement 115 on 
Accounting for Certain Investments in Debt and Equity Securities. » 

Le 1er juillet 1997, la Societe a transfere 978 millions de dollars US de ses depots et titres, classes sous la rubrique Titres de 
placement, sur le portefeu ille de titres a la vente. 

Les titres que la Societe emend et peut detenir jusqu'a leur echeance, ont ete classes sous la rubrique Titres d'investissement et 
comptabilises a leur coGt historique, corriges de l'amortissement des primes et de l'accroissement des decotes. Les t itres classes 
sous la rubrique A la vente, a savoir ceux qui peuvent etre cedes avant l'echeance dans le cadre de la gestion de tresorerie ou 
en reponse a d'autres facteurs, sont enregistres a leur juste valeur, toute variation de lad ite juste valeur etant incluse dans un 
element separe du capital. Les titres classes sous Ia rubrique Titres de placement sont comptabilises a leur valeur de marche, 
toute variation de la juste valeur etant incluse dans les Produits des depots et des titres. Les interets et dividendes sur titres, 
ainsi que l'amortissement des primes et l'accroissement des decotes sont indus dans les Produits des depots et des titres. Les plus 
ou moins-values realisees sur les depots et les titres, classes A Ia vente ou Titres de placement, qui sont generalement compt­
abilises selon la methode du dernier entre-premier sorti, sont indus dans les Produits des depots et des titres. Etant donne la 
nature des depots et titres par elle detenus et ses pratiques concernant le niveau et ['utilisation de ces actifs, Ia Societe consid­
ere les postes Banques, depots a terme, et depots et titres (liquidites) comme des disponibilites dans l'Etat des variations de tre­
sorerie. 

Contrats de mise/prise en pension - Aux termes d'un contrat de mise en pension, Ia partie qui cede des titres, accepte simul­
tanement de les racheter a une date ulterieure specifiee et a un prix fixe. L'operation inverse est la prise en pension. Les titres 
pris en pension, ainsi que les t itres donnes en pension et montants a payer pour les cautions liquides re~ues sont valorises a la 
valeur de marche qui avoisine le coGt de revient. 
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Emprunts - La Societe emprunte dans plusieurs devises afin de diversifier ses sources de financement et de reduire le coOt de 
ses emprunts. Ceux-ci sont, en regie generate, convertis simultanement par la Societe en emprunts a raux variable en dollars 
des Etats-Unis, dans le cadre de swaps de devises et de raux d' interet. Aux termes de ses contrats d'emprunt, la Societe ne peut 
constituer d'hypotheque ni de sGrete sur ses actifs (autres que des sGretes garantissant un solde dG au titre d'une participation) 
sans faire beneficier les detenteurs d'obligations d'une garantie equivalente. 

Produits financiers derives - Pour gerer ses risques de marche, la Societe est amenee, dans l'exercice normal de ses activites, 
a recourir a des produits financiers derives. Ces instruments comprennent des swaps de raux d'interet et de devises, des swaps 
indexes sur matieres premieres, des options indexees sur matieres premieres et des contrats a terme de gre a gre, pour son propre 
COmpte et pour des clientS, des garanties pour des tiers, des COntratS a terme, des ventes a decouvert et des COntratS a terme COLI ­
verts de gre a gre. La Societe emet egalement des bons de souscription et , en contrepartie, achete des options hors-cote lui per­
mettant de couvrir ses transactions. Les produits et charges afferents aux contrats de swap de taux d 'interet et de devises, aux 
contrats a terme de gre a gre et aux contrats indexes sur matieres premieres sont comptabilises sur la duree de vie de ['instru­
ment et imputes aux Frais lies aux emprunts, aux Commissions ou aux Produits des depots et titres selon la finalite de !'instru­
ment utilise. Les plus ou moins-values sur les contrats a terme et les ventes a decouvert sont incluses dans les Produits 
provenant des depots et titres. La valeur des reglements en numeraire des bons de souscription et des options correspondantes 
est enregistree au bilan, a son montant br~t, dans les autres actifs et passifs. Les produits et les charges lies aux bons de souscrip­
tion et aux options correspondantes sont imputes aux Frais lies aux emprunts. A !'exception des contrats a terme et des swaps 
de devises et de taux d'interet du portefeuille- titres a la vente, qui sont inscrits au bilan sur la base de la juste valeur, tous les 
produits financiers derives sont pris en compte sur la base de la comptabilite d'exercice. 

Lorsque la Societe agit en qualite d' intermediaire dans le cadre de swaps, d'options ou de contrats a terme de gre a gre, elle 
minimise son risque de credit, en procedant a une etude de solvabilite des clients, ainsi que les risques de change et de raux 
d' interet , en prenant des positions de compensation grace a des swaps, des options ou des contrats a terme de gre a gre avec des 
contreparties dont la signature est d'excellente qualite. 

NOTE B - DEPOTS ET TITRES 
Titres de placement et produits financiers derives correspondants 

On trouvera ci-dessous une synthese du portefeuille de titres de placement au 30 juin 1997 et au 30 juin 1996 et pour les exer­
cices clos a cette date : 

Titres d'Etat 
Titres adosses a des actifs 

Sous-total 
Produits financiers derives correspondants: 

Montant nets a recevoir sur contrats a 
terme couverts de gre a gre 

Total, net des produits financiers derives 

Titres d 'Etat 
Produits fin anciers derives correspondants: 

Montants nets a recevoir sur contrats a 
terme couverts de gre a gre 

Total, net des produits financiers derives 

30 juin 1997 
millions de dollars US 

] uste valeur 
Sol des Mains-values 

A la moyens nettes de 
cloture journaliers l'exercice 

$ 1 270 $ 1 028 $ (1) 
94 24 

1 364 1 052 (1) 

$ 1 364 $ 1 052 $ (1) 

30 ·uin 1996 
millions de dollars US 

J uste valeur 

A la 
cloture 

$ 945 

Sol des 
moyens 

journaliers 

$ 802 

Mains-values 
nettes de 
l'exercice 

Duree 
moyenne 
(annees) 

4,1 

Duree 
moyenne 
(annees) 

3,1 
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Rendement 
moyen 

(%) 

6,0 

5,8 

Rendement 
moyen 

(%) 

5,8 

4,2 



Titres a Ia vente et Produits financiers derives correspondants - Le cout amorti , les plus ou moins-values latentes brutes, Ia 
juste valeur et le rendement moyen des depots et titres classes dans Ia rubrique Titres a Ia vente sont les suivants : 

30 juin 1997 

millions de dollars US 

Plus-values Moins-values 
CoOt latentes latentes ]uste Rendement 

amorti brutes brutes valeur moyen (o/o ) 

Titres d'Etat $ 3 384 $ 138 $ (1 8) $ 3 504 4,8 

Produits financiers derives correspondants: 
Montants a recevoir sur swaps de dev ises 2 290 2 2 292 5,9 
Montants a payer sur swaps de devises (2 468) 11 (134) (2 591) 4,8 
Montants a recevo ir sur swaps de 

taux d'interet 2 2 5,5 
Montants a payer sur swaps de 

taux d'interet 9 (8) 5,9 
Montants a recevoir sur contrats a 

terme couverts de gre a gre 1 047 1 047 5,8 
Montants a payer sur contrats a 

terme couverts de gre a gre (1 075) (1 075) 3,1 

Total, net des produits financiers $ 3 178 $ 162 $(160) $3 180 
derives 

30 juin 1996 

millions de dollars US 

Plus-values Moins-values 
CoOt latentes latentes ]uste Rendement 

amorti brutes brutes valeur moyen (o/o ) 

Titres d'Etat $ 2 133 $ 51 $ (26) $ 2 158 6,1 

Produits financiers derives correspondants: 
Montants a recevoir sur swaps de 

devises 1 055 3 1 058 5,6. 
Montants a payer sur swaps 

de devises (1 059) 16 (40) (1 083) 6,1 
Montants a recevoir sur swaps de 

taux d'interet 1 5,6 
Montants a payer sur swaps de 

raux d'interet 14 (10) 4 6,1 
Montants a recevoir sur contrats a 

terme couverts de gre a gre 222 222 5,4 
Montants a payer sur contrats a 

terme couverts de gre a gre (21 9) (219) 2,9 

Total, net des produits financiers $2 132 $ 85 $ (76) $ 2 141 
derives 

Les montants a recevoir et a payer sur les swaps de devises et de raux d'interet ainsi que sur les contrats a terme couverts de gre 
a gre classes dans les Titres a Ia vente sont imputes, respectivement, aux postes Montants a recevoir ou a payer sur les swaps de 
dev ises et de taux d'interet, et aux postes Montants a recevoir ou a payer sur les contrats a terme couverts de gre a gre du bilan . 

Echeances - Les echeances presumees des depots et titres relevant du portefeuille Titres a Ia vente, net des produits financiers 
derives, sont les suivantes (millions de dollars US ): 

A moins d'un an 
Entre 1 et 2 ans 
Entre 2 et 5 ans 
Entre 5 et 10 ans 

Total 

30 juin 1997 
Cout Juste 

amorti valeur 

$ 814 $ 810 
83 1 830 

1 203 1 210 
330 330 

$ 3 178 $3 180 
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30 juin 1996 
Cout )uste 

amorti valeur 

$ 603 $ 606 
457 457 
750 756 
322 322 

$2 132 $ 2 141 



Le portefeuille de depots et titres est essentiellement libelle en dollars des Etats-Unis ; les instruments libelles dans des devises 
autres que le dollar des Etats-Unis, hors produits financiers derives correspondants convertissant des titres en devise locale en 
titres libelles en dollars des Etats-Unis, representaient 3,0% du porrefeuille au 30 juin 1997 (contre 5,6% au 30 juin 1996) . 
Le raux de rendement annualise des titres de placement pour l'exercice clos au 30 juin 1997, etait de 6,0% (contre 5,4 % au 
30 juin 1996). Le raux de rendement annualise des titres a Ia vente (qui, avant le 31 decembre 1995, etaient classes sous Ia 
rubrique Titres d'investissement) detenus durant l'exercice clos au 30 juin 1997, s'elevait a 5,7 % (5,8 % egalement pour l'exer­
cice clos au 30 juin 1996). 

Apres incidence des swaps de devises et de raux d'interet, les depots et titres se revalorisent generalement au bout d'un an. 

Les produits sur les depots, les titres et les depots a terme pour les exercices clos au 30 juin 1997 et 1996 sont resumes dans le 
tableau ci-dessous (milliers de dollars US): 

Titres de placement 
lnterets pen;:us 
(Moins) plus-values nettes 

Realisees 
Laten res 

Titres d'investissement 
lnterets per~us 

Titres a Ia vente 
lnterets per~us 

(Charge) Produit net (nette) sur les prises en pension 
et les mises en pension 

Total 

30 juin 1997 

$ 128 272 

(791) 
(298) 

296 038 

(12 212) 

$ 411 009 

NOTE C - EFFETS A RECEVOIR ET AUTRES ACTIFS 

30 juin 1996 

$ 105 034 

6 802 
(16 264) 

121 011 

125 593 

6 089 

$ 348 265 

Le montant des effets a recevoir et autres actifs s'analysent comme suit (milliers de dollars US) : 

30 juin 1997 

A recevoir sur la vente de titres de placement $ 429 410 
132 105 
358 640 
124 952 

Produits a recevoir sur depots et titres 
Produits a recevoir sur les swaps 
Produits a recevoir sur les investissements sous forme de prets 
Siege 'social : 

Terrain 
Construction, net 

Charges differees et autres actifs 

Total des montants a recevoir et autres actifs 

89 208 
173 417 
171 988 

$ 1 479 720 

30 juin 1996 

$ 25 715 
102 741 
355 759 
110 476 

89 208 
117 452 
139 493 

$940 844 

Les interets encourus pendant Ia construction du siege destine a !'utilisation propre de Ia Societe ont ete immobilises au titre de 
coOts lies au projet; au 30 juin 1997, 24 millions de dollars US (contre 16 millions de dollars US au 30 juin 1996) etaient ainsi 
immobilises. 

NOTE D - PRETS ET PARTICIPATIONS - PROVISION POUR PERTES 
Les investissements approuves par le conseil d'administration de la Societe mais non encore signes et les engagements signes 
mais au titre desquels aucun decaissement n'a encore ete effectue sont resumes ci-apres (millions de dollars US): 

lnvestissements approuves mais non encore engages : 
Prets 
Participations 

Total des investissements approuves mais non encore engages 

lnvestissements engages mais non encore decaisses : 
Prets 
Participations 

Total des investissements engages mais non encore decaisses 

Total des investissements approuves mais non encore decaisses 

30 juin 1997 

$ 2 745 
_____1_1_2_ 

3 490 

1 717 
381 

2098 

$5 588 

30 juin 1996 

$ 2 102 
613 

__l_ill 

1 570 
_______i2] 

2 027 

$4 742 

S 0 C I E T E F I N A N C I t R E I N T E R N A T I 0 N A L E I 37 



Au 30 juin 1997, les prets a taux fixe representaient 31 % (contre 33% au 30 juin 1996) du portefeuille des prets decaisses, le 
solde etant a taux variable. Au 30 juin 1997, le montant en devises et le rendement moyen des prets decaisses en cours s'etab­
lissaient comme suit : 

Dollar americain 
Deutsche mark 
Yen japonais 
Franc suisse 
Franc fran~ais 
ECU 
Autres 

Total prets decaisses et en cours 

Montant 
(millions de dollars US) 

$ 5 909 
370 
112 

76 
67 
16 
24 

Rendement 
moyen(%) 

8,6 
8,0 
7,0 
6,8 

10,0 
7,0 

11,6 

8,6 

Les prets decaisses et en cours dans toutes les devises sont remboursables au cours des exercices cloturant au 30 juin des annees 
1998 a 2002 et au-dela comme suit (millions de dollars US) : 

Prets a taux fixe 
Prets a taux variable 

Total 

1998 

$ 384 
641 

$1 025 

1999 

$ 259 
690 

2000 

$233 
676 

2001 

$268 
628 

2002 

$187 
527 

Au-dela Total 

$ 719 $ 2 050 
1 362 4 524 

Les prets a taux variable decaisses et en cours de Ia Societe se reindexent generalement dans un delai d'un an. 

Les prets improductifs s'elevaient a 322 millions de dollars US au 30 juin 1997 (contre 345 millions de dollars US au 30 juin 
1996). Les interets non comptabilises et dus au cours de l'exercice clos au 30 juin 1997 sur cette categorie de prets ont 
represente 24 millions de dollars US (contre 26 millions de dollars US pour l'exercice clos au 30 juin 1996). Au cours de 
l'exercice clos au 30 juin 1997, Ia Societe a recouvre 7 millions de dollars US (contre 11 millions de dollars US pour l'exercice 
clos au 30 juin 1996) d'interets relatifs a des prets non productifs au titre de l'exercice en cours et des exercices precedents. Les 
investissements enregistres sous forme de prets representant des risques de non-recouvrement s'elevaient, au 30 juin 1997, a 
886 millions de dollars US (contre 546 millions de dollars US au 30 juin 1996). 

Les variations de Ia provision pour pertes, au titre des exercices cloturant au 30 juin des annees 1997 et 1996 sont resumees ci­
apres (milliers de dollars US) : 

Solde en debut d'exercice 
lnvestissements passes en charges 
lnvestissements recouvres 
Ecarts de change 
Dotation de l'exercice 

Solde a la cloture de l'exercice 

30 juin 1997 

$ 876 206 
(45 662) 

90 
(20 878) 
266 436 

$1 076 192 

30 juin 1996 

$ 776 635 
(51 535) 

3 367 
(3 741) 

151 480 

$876 206 

Les gains des conversion, soit 20,9 millions de dollars US (contre 3,7 millions de dollars US pour l'exercice clos au 30 juin 
1996), ont ete compenses par des pertes de conversion equivalentes sur les couvertures de change. Les deux montants ont ete 
enregistres sous Ia rubrique Ecarts de conversion du Compte de resultat. 

NOTE E - PARTICIPATIONS 
La Societe mobilise des fonds aupres de banques commerciales et d'autres institutions financieres par le biais de participations a 
ses prets. Ces participations sont vendues, sans possibilite de recours, par Ia Societe qui les gere pour le compte des participants. 
La Societe a ainsi appele et decaisse 3 107 millions de dollars US de fonds ( contre 1 7 51 millions de dollars US pour l' exercice 
clos au 30 juin 1996) pour lecompte de ces participants au cours de l'exercice clos au 30 juin 1997. Au 30 juin 1997, les fonds 
decaisses par les participants et en cours s'elevaient a 6 570 millions de dollars US (contre 4 505 millions de dollars US pour 
l'exercice clos au 30 juin 1996), et les montants engages et non decaisses par les participants s'elevaient a 1 656 millions de 
dollars US (contre 1 649 millions de dollars US au 30 juin 1996). De plus, Ia Societe a negocie le placement, aupres de partic­
ipants, d'investissements s'elevant a 4 061 millions de dollars us (contre 4 020 millions de dollars us au 30 juin 1996), 
approuves par le conseil d'administration mais non encore signes au 30 juin 1997. 
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Le 6 juillet 1995, Ia Societe a titrise et cede des prers a taux variable, libelles en dollars des Etats-Unis, a un fonds (le Fonds), 
a leur valeur nominale. Simultanement, Ia Societe a accorde une ligne de credit de 20 millions de dollars US au dit Fonds et 
acquis, pour un montant de 20 millions de dollars US, des certificats de categorie C emis par le Fonds. Le solde en cours des 
certificats de categorie C emis par le Fonds s'elevait a 15 millions de dollars US au 30 juin 1997 (contre 19 millions de dollars 
US au 30 juin 1996) . Les certificats de categorie C sont comptabilises dans les participations et Ia faci lite de credit dans les 
autres actifs. La Societe a prevu une provision pour pertes de 15 millions de dollars US au 30 juin 1997 (contre 19 millions de 
dollars US au 30 juin 1996) au titre de ces instruments. Certains prets titrises sont garantis par des biens mobiliers et immo­
biliers. L'encours total des prets titrises s'elevait, au 30 juin 1997, a 245 millions de dollars us (contre 338 millions de dollars 
US au 30 juin 1996) . 

NOTE F - EFFETS A PAYER ET AUTRES PASSIFS 
Les montants a payer et autres passifs de Ia Societe sont resumes ci-dessous (milliers de dollars US) : 

Charges a payer sur emprunts 
Charges a payer sur swaps 
Obligations liees a l'achat de titres 
Montants a payer, charges constatees d'avance et autres 

charges 
Total des montants a payer et autres passifs 

NOTE G - EMPRUNTS 

30 juin 1997 

$ 283 725 
261 465 
611 966 
117 306 

$1 274 462 

30 juin 1996 

$ 298 115 
203 361 
369 901 
105 646 

$977 023 

L'encours des emprunts sur le marche et des swaps de devises et de taux d'interet de la Societe, deduction faite des primes 
d 'emission et des decotes non amorties, est resume ci-dessous : 

Dollar americain 

Yen japonais 
Peseta 
Dollar australien 
Dollar de Hong Kong 
Drach me 
Livre sterling 
Lire italienne 
Franc luxembourgeois 
Deutsche mark 
Rand 
Dollar canadien 
Couronne tcheque 
Florin neerlandais 
Franc suisse 
Peso des Philippines 
Nouveau zloty 
Couronne slovaque 
Couronne suedoise 

Valeur nominale du principal 
Moins : decotes non 

amorties nettes 

Total emprunts sur 
le marche 

30 ·uin 1997 

Swaps de taux d'interet 
Emprunts sur le marche 

Swaps de devises 
A payer (a recevoir) A payer (a recevoir) Obligations nettes en devises 

Montant 
(mi ll ions de 
dollars US) 

$ 2 232 

1 477 
1 024 

751 
736 
648 
517 
455 
337 
306 
32 1 
282 
157 
107 
104 
99 
77 
66 
52 

$ 9 748 

223 

$9 525 

Montant 
CoOt moyen (millions de 
pondere (%) dollars US) 

6,4 $7 688 

4,8 (1 477) 
5,0 (1 024) 
6,9 (751) 
7, 1 (736) 

12,5 (648) 
6,3 (517) 
8, 1 (455) 
6,3 (337) 
5,7 (240) 

14,3 (321) 
7,8 (282) 

11 ,0 (157) 
3,4 (107) 
4,8 (104) 

10,3 (99) 
18,5 (77) 
12,6 (66) 
10,6 (52) 

$ 238 

Montant 
notionnel 

CoOt moyen (millions de CoOt moyen 
pondere (%) dollars US) pondere (%) 

5,4 $ 2 051 5,6 
(2 051) (6,3) 

(4,8) 
(5,0) 
(6 ,9) 
(7,1) 

(12,5) 
(6 ,3 ) 
(8,1) 
(6,3) 
(5, 1) 

(14,3) 
(7 ,8) 

( 11 ,0) 
(3,4) 
(4,8) 

(10,3) 
(1 8,5) 
(12,6) 
(10,6) 

Montant 
(millions de CoOt moyen 
dollars US) pondere (%) 

$9 920 5,5 

66 2,6 

$9 986 

S 0 C I E T E F I N A N C I E R E I N T E R N A T I 0 N A L E I 39 



30 juin 1996 
Swaps de devises Swaps de taux d'interet 

Emprunts sur le marche A payer (a recevoir) A payer (a recevoi r) Obligations nettes en devises 

Montant 
Montant Monrant Notionelle Montant 

(millions de Cout moyen (millions de Cout moyen (millions de Cout moyen (millions de CoUt moyen 
dollars US) pondere (%) dollars US) pondere (%) dollars US) pondere (%) dollars US) pondere (%) 

Dollar americain $2 049 7,3 $ 6 131 5, 1 $ 2 093 5,2 $8 180 5,3 
(2 093) (6,7) 

Yen japonais 2 038 4,9 (2 038) (4,9) 
Lire italienne 713 9,8 (713) (9,8) 
Dollar de Hong Kong 633 7,2 (633) (7 ,2) 
Drachme 619 13,5 (619) (13,5) 
Dollar australien 444 7,9 (444) (7,9) 
Dollar canadien 342 7,8 (342) (7,8) 
Deutsche mark 297 5,7 (222) (5,2) 75 2,9 
Peseta 253 9,5 (253) (9,5) 
Franc luxembourgeois 191 7,2 (191) (7 ,2 ) 
Couronne suedoise 182 10,4 (182) (10,4) 
Florin neerlandais 139 3,8 (123) (3,5) 16 6,0 
Franc suisse 129 4,8 (129) (4,8) 
Couronne tcheque 109 10,2 (109) (10,2) 
Escudo 70 12,0 (70) (1 2,0) 
Rand 57 13,0 (57) (13 ,0) 
Nouveau zloty 37 18,5 (37) (1 8,5) 

Valeur nominate du 
principal $8 302 $ (31) $8 271 
Moins : decotes non 
amorties nettes 137 

Total Emprunts sur $8 165 
le marche 

Le cout moyen pondere des emprunts effectues sur le marche apres swaps de devises et de taux d'interet etait de 5,5 % au 30 
juin 1997 (contre 5,2% au 30 juin 1996) . La duree moyenne ponderee des emprunts sur le marche representait 6,6 ans au 30 
juin 1997 (contre 7,4 ans au 30 juin 1996). 

Les 238 millions de dollars US a payer sur les swaps de devises au 30 juin 1997 ( contre 31 millions de dollars US a recevoir au 
30 juin 1996), figurant au tableau ci-dessus, correspondent a Ia difference entre les montants nets a recevoir eta payer sur les 
operations de swaps, soit respectivement 7 800 millions de dollars US (contre 6 344 millions de dollars US au 30 juin 1996) et 
8 038 millions de dollars US (contre 6 313 millions de dollars US au 30 juin 1996), inscrits au bilan sous les postes Montants a 
payer et a recevoir sur swaps de devises et de taux d'interet. 

On trouvera resumes au tableau ci-apres les emprunts en cours aupres de Ia Banque internationale pour Ia reconstruction et le 
developpement (BIRD) en millions de dollars US: 

30 juin 1997 30 juin 1996 30 juin 1997 30 juin 1996 

Principal (million s de dollars US) CoOt moyen pondere (%) 

Deutsche mark $ 189 $ 280 6,8 6,9 
Dollar americain 182 188 6,8 6,9 
Yen japonais 106 131 6,1 6,1 
Franc suisse 57 90 5,8 5,8 
Franc fran~ais 51 85 8,5 8,7 
Autres devises 13 17 8,0 8, 1 

Total emprunts aupres de 
Ia BIRD $598 $791 

La duree moyenne ponderee des emprunts aupres de Ia BIRD etait de 10,7 ans au 30 juin 1997 (contre 10,1 ans au 30 juin 
1996). 
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De plus, les soldes non decaisses sur les emprunts contractes aupres de Ia BIRD s'etablissaient, au 30 juin 1997, a 3 millions de 
dollars US (contre 12 millions de dollars US au 30 juin 1996) . Pour l'exercice clos au 30 juin 1997, les charges au titre des 
prets accordes par Ia BIRD s'elevaient a 48 millions de dollars US (contre 61 millions de dollars US pour l'exercice clos au 30 
juin 1996). La commission d'engagement, payable sur les soldes non decaisses, est fixee a un taux annuel de 0,75 %. Ces com­
missions qui representaient, pour l'exercice clos au 30 juin 1997, un total de 2 millions de dollars US (contre 1 millions de dol­
lars US pour l'exercice clos au 30 juin 1996), sont incluses dans les charges d'emprunt. 

Les montants remboursables, au titre du principal des emprunts en cours, routes devises confondues, y compris les primes et les 
decotes, pour Ia periode allant de l'exercice clos le 30 juin 1998 a l'exercice clos le 30 juin 2002 et au-dela, s'etablissent comme 
suit (millions de dollars US) : 

1998 1999 2000 2001 2002 Au-dela Total 

Emprunts sur le marche $ 1 301 $ 2 580 $ 1 200 $ 1 432 $ 1 027 $ 2 208 $ 9 748 
Emprunts aupres de Ia BIRD 120 118 78 58 45 180 599 

Total emprunts brut $1 421 $2 698 $1 278 $1 490 $1 072 $2 388 $10 347 

Apres effet des swaps de taux d'interet et de devises, les emprunts de Ia Societe se revalorisent generalement au bout d'un an. 

NOTE H - CAPITAL SOCIAL 
Le 4 mai 1992, le Conse il des gouverneurs a approuve une resolution portant augmentation du capital autorise de Ia Societe, de 
1 300 millions de dollars US a 2 300 millions de dollars US, dont millions de dollars US soot a souscrire par les Etats Membres 
pendant Ia periode prevue a cet effet et venant a exp iration le 1er aoOt 1997. Lesdits Etats membres peuvent regler leur 
souscription en totalite ou opter pour des versements echelonnes, le dernier reglement devant intervenir le 1er aoGt 1997. 

Le 10 decembre 1992, le Conseil des gouverneurs a enterine une resolution a Ia seule fin d'augmenter de 150 millions de dollars 
US le capital autorise de Ia Societe, le portant ainsi a 2 450 millions de dollars US, afin d'obtenir un nombre suffisant de parts 
pour permettre Ia participation pleine et entiere des anciennes republiques sovietiques et repondre a toute demande supplemen­
taire de membres existants. 

NOTE I - INTERETS ET COMMISSIONS SUR LES PRETS ET LES PARTICIPATIONS 
Les interets et commissions sur les prets et les participations s'etablissent comme suit (milliers de dollars US): 

lnterets per~us 
Commissions d'engagement 
Autres commissions 

Total des interets et commissions 

30 juin 1997 

$ 538 421 
11 788 
30 036 

$580 245 

NOTE J -CONTRIBUTIONS AUX PROGRAMMES SPECIAUX 

30 juin 1996 

$ 486 924 
11 996 
21613 

$520 533 

Le Conseil d'administration approuve, de temps a autre, des recommandations autorisant Ia Societe a contribuer a des pro­
grammes speciaux tels que le Service de promotion et de developpement des investissements en Afrique (APDF), le Service de 
promotion et de developpement des investissements dans le Pacifique sud (SPPF), le Service-conseil pour l'investissement 
etranger (FIAS), le Service de soutien des entreprises en Afrique (ESSA) et le Service de promotion et de developpement des 
investissements dans le Mekong (MPDF). Durant l'exercice clos au 30 juin 1997, les contributions versees aces programmes 
par Ia Societe se sont elevees a 4,9 millions de dollars US (contre 4,3 millions de dollars US pour l'exercice clos au 30 juin 
1996). 

NOTE K- PRODUITS FINANCIERS DERIVES ET RISQUE DE CREDIT 
Les produits financiers derives comprennent des risques de marche et de credit en plus des montants figurant au bilan. Le risque 
de cred it represente Ia perte comptable potentielle maximale en cas de non-respect des dispositions prevues au contrat par les 
contreparties. Le risque de marche correspond a Ia perte potentielle due a une depreciation de !'instrument financier hors-bilan, 
elle-meme essentiellement imputable a des fluctuations de taux d'interet et de change. Comme Ia Societe est tres rigoureuse 
dans le choix de ses contreparties, le non-respect des dispositions prevues au contrat ne constitue pas, selon elle, un risque 
important. Pour ces instruments financiers, elle traite, par ailleurs, avec un nombre restreint d'intermediaires agrees et de con­
treparties figurant sur une liste. Les limites de credit pour chaque contrepartie soot definies en fonction du type d'instrument 
et de l'echeance ; des garanties ont ete contractees avec des contreparties afin de minimiser davantage le risque de credit 
encouru par Ia societe. Aux termes de ces accords, Ia Societe peut accepter des garanties sous forme de liquidites ou autres 
titres liquides approuves de Ia part de contreparties individuelles afin de diminuer son risque de credit. 
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Les tableaux ci-dessous presentent un resume des montants contractuels et notionnels des produits derives et autres instruments 
financiers (millions de dollars US) : 

Swaps de devises 
Lies aux emprunts 
Effectues en qualite d'intermedlaire 
Gestion de tresorerie 
Depots et titres 

A d'autres fins que Ia transaction 

Total Swaps de devises 

Swaps de taux d'interet 
Lies aux emprunts 
Effectues en qualite d'intermediaire 
Gestion de tresorerie 
Depots et titres 

A des fins de transaction 
A d'autres fins que Ia transaction 

Total Swaps de taux d'interet 

Garanties aux clients 
Signees 
Emises et en cours 

Autres contrats 
Depots et titres 

A des fins de transaction 
Contrats a terme couverts de gre a gre 
Contrats a terme et contrats d'options 

A d'autres fins que Ia transaction 
Contrats a terme couverts de gre a gre 

Contrats indexes sur matieres premieres 
Caps de taux d'interet 
Garanties sur swaps 
Autres swaps de taux d'interet 

Total autres contrats 

30 juin 1997 30 juin 1996 

$ 7 800 $ 6 168 
244 382 
269 204 

2 290 1 059 

$10 603 $7 813 

$ 2 051 $ 2 093 
890 741 
184 148 

28 
886 951 

$ 4011 $3 961 

$ 43 $ 111 
17 64 

$ 11 $ 102 
21 1 018 

1 059 219 
65 112 

303 361 
157 157 
29 1 372 

$ 1 907 $2 341 

II n'y avait pas de valeur de reglement au comptant pour les options d'achat ou les bans de souscription d'options de vente aux 
30 juin 1997 et 1996. Le tableau ci-dessous presente un resume du risque de credit hors-bilan, c'est-a-dire le cout de remplace­
ment maximum estime des produ its financiers derives degageant des benefices, aux taux du marche (millions de dollars US) : 

Swaps de devises 
Swaps de taux d'interet 
Autres contrats: 

Depots et titres 
A des fins de transaction 
A d'autres fins que Ia transaction 

Autres 

Risque de credit total 

30 juin 1997 

$ 364 
114 

28 
19 
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30 juin 1996 

$413 
102 

1 
2 

33 

$551 



Durant les exercices clos au 30 juin pour les annees 1998 a 2002 et au-dela, les echeances presumees des swaps de devises, 
swaps de taux d'interet et autres produits financiers derives sont les suivantes (millions de dollars US) : 

1998 1999 2000 2001 2002 Au-dela Total 
Swaps de devises: 

Lies aux emprunts 
A payer en dollars 

$ i 432 U.S. taux variable $ 953 $ 2 079 $ 1 101 $ 485 $ 1 750 $ 7 800 
Effectues en qualite 

d'intermediaires 117 16 74 10 9 18 244 
Gestion de tresorerie 18 65 30 45 66 45 269 
Depots et titres 

A recevoir en dollars 
US taux variable ~ ____@ ~ ___ill __l.2Q ____lQ 2 290 

Total Swaps de devises 1 771 2 802 1 733 1 598 856 1 843 10 603 

Swaps de taux d'interet : 
Lies aux emprunts 

A recevoir en dollars US taux fixe, 
a payer en dollars us taux variable 347 500 100 542 562 2 051 

Effectues en qualite d'intermediaires 20 33 151 167 125 394 890 
Gestion de tresorerie 30 29 77 5 5 38 184 
Depots et titres 

A recevoir en dollars US taux variable 164 95 _1M 318 130 15 886 
Total Swaps de taux d'interet ----s6f 657 492 490 802 1 009 4011 

Autres contrats 1 261 133 100 161 136 116 1 907 

Total produits financiers derives $3 593 $3 592 $2 325 $2 249 $1 794 $2 968 $16 521 

NOTE L- ESTIMATION DE LA JUSTE VALEUR DES INSTRUMENTS FINANCIERS 
La plupart des instruments financiers de Ia Societe etant hors marche, puisqu'il s'agit de transactions de plein gre entre 
vendeurs et acquereurs, les estimations et calculs de Ia valeur actuelle des cash-flows a venir, utilises pour determiner ladite 
juste valeur, sont subjectifs. La determination des cash-flows futurs pour en estimer Ia juste valeur, conformement aux disposi­
tions de cette norme, est une operation a Ia fois subjective et imprecise car Ia moindre variation des hypotheses et methodes 
retenues peut modifier sensiblement Ia valeur ainsi estimee. L'ecart positif ou negatif entre le montant comptabilise et Ia juste 
valeur ne permet pas necessairement de deduire Ia valeur de realisation car, dans Ia plupart des cas, Ia Societe conserve les prets 
et autres instruments financiers jusqu'a echeance en vue d'obtenir Ia valeur a laquelle ils ont ete comptabilises. 

Les estimations de juste valeur se fondent sur les taux d'interet en vigueur aux 30 juin 1997 et 1996, abstraction faite de route 
variation desdits taux avant ou apres ces dates. La juste valeur obtenue peut varier sensiblement selon les taux d'interet 
appliques, notamment pour certains instruments financiers a taux fixe. On peut difficilement faire des comparaisons sur ce 
point entre institutions financieres tant les techniques d'evaluation et les estimations a effectuer sont nombreuses, en !'absence 
de cours sur les marches secondaires. Ce manque de repere ajoute a Ia subjectivite de ces justes valeurs estimees ou calculees. II 
convient, par consequent, de se montrer prudent dans !'utilisation de ces informations, dont Ia communication est obligatoire, 
pour evaluer Ia situation financiere de Ia Societe. Les justes valeurs de chacun des instruments ne representent pas Ia juste 
valeur de Ia Societe dans son ensemble. 

Les methodes et les principales hypotheses ayant servia !'estimation des justes valeurs aux 30 juin 1997 et 30 juin 1996 sont 
resumees comme suit : 

Liquidites -La juste valeur estimee des titres de placement et titres a Ia vente est calculee a partir des prix de marche et Ia 
valeur actuelle des cash-flows futurs estimes a !'aide de taux d'actualisation appropries. 

Produits financiers derives- La juste valeur a ete, dans chaque cas, etablie comme suit : pour les swaps de taux d'interet et de 
devises, en determinant Ia valeur actuelle des cash-flows futurs estimes a !'aide des raux d'actualisation appropries ; pour les 
contrats a terme couverts de gre a gre, a ]'aide des taux de change a terme des marches boursiers ; pour les contrats indexes sur 
matieres premieres, sur Ia base de matrices d'evaluation ; pour les options d'achat, egalement sur Ia base de matrices d'evalua­
tion, et pour les bons de souscription d'options de vente, a partir des cours du marche boursier. 

Prets et engagements de prets - La Societe, qui accorde des prets a des societes du secteur prive dans les pays membres en 
voie de developpement, ne cede generalement passes prets, et il n'existe pas de marche secondaire comparable. La juste valeur 
des engagements et prets a taux fixe a ete calculee a !'aide de Ia methode d'actualisation des cash-flows, par application d'un 
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taux d'actualisation constitue du spread du pret a taux fixe plus le coOt estime des fonds a l'echeance. Les taux afferents aux 
engagements et prets a taux variable etant revus tous les trois ou six mois, Ia valeur comptable corrigee du risque de credit, a 
ete consideree comme Ia meilleure estimation de Ia juste valeur. La Societe detient egalement des options lui permettant de 
convertir des prets en participations dans certaines des societes dans lesquelles elle a investi. La juste valeur de ces options de 
conversion est calculee sur Ia base des cours de Bourse ou sur d'autres valeurs des titres sous-jacents. 

Participations- La juste valeur a ete calculee a !'aide des prix du marche, le cas echeant, des prix des options de vente, de Ia 
valeur comptable ou du coOt de revient, apres actualisation, dans certains cas, compte tenu des estimations de Ia valeur nette 
realisable, effectuees par Ia direction. En !'absence de prix de marche ou lorsque d'autres techniques de valorisation ne pou­
vaient etre appliquees, le coOt a ete considere comme Ia meilleure estimation de Ia juste valeur. L'estimation de ladite juste 
valeur par Ia direction tient compte du manque de liquidite relatif des participations, de Ia volatilite des marches, ainsi que des 
contraintes commerciales globales propres aux marches emergents dans lesquels Ia Societe investit. 

Emprunts et engagements - La juste valeur a ete determinee selon Ia methode d'actualisation des cash-flows, basee sur des 
taux representant les coOts estimes encourus par Ia Societe pour mobiliser des fonds dans des conditions identiques et avec des 
echeances similaires. 

On trouvera au tableau ci-dessous Ia juste valeur estimee de chacun de ces elements (millions de dollars US) : 

30 juin 1997 30 juin 1996 
Valeur comptable J uste valeur Valeur comptable J uste valeur 

ACTIF 

Banques $ 70 $ 70 $ 39 $ 39 
Depots a terme 3 793 3 793 3 439 3 439 
Depots et titres 

Titres de placement 
Depots et titres 1 364 1 364 945 945 
Produits derives - actifs 11 11 103 103 
Produits derives - passifs (11) (11) (102) (102) 

Titres a Ia vente 
Depots et titres 3 504 3 504 2 158 2 158 
Produits derives - actifs 3 341 3 341 1 281 1 281 
Produits derives - passifs (3 665) (3 665) (1 297) (1 297) 

Prets 6 574 6 714 6 139 6 266 
Participations 1 849 2 541 1 678 2 209 

Provisions pour pertes (1 076) (1 076) (876) (876) 
Actif financier net 7 347 8 179 6 941 7 599 ---

Montants a recevoir, en qualite d'intermediaire, 
au titre de swaps de devises ou de swaps indexes 
sur matieres premieres 244 131 382 408 

Montants a recevoir sur les swaps de taux d'interet 
et de devises entrant dans le cadre de l'activite 
gestion de tresorerie 269 321 204 234 

PASSIF 

Emprunts aupres de Ia BIRD et sur le marche $ 10 124 $ 10 835 $8 956 $9 385 
Montants a recevoir sur les swaps de taux d'interet 

et de devises (7 534) (8 968) ( 6 168) (6 977) 
Montants a payer sur les swaps de taux d'interet 

et de devises 8 033 8 447 6 306 6 776 
Emprunts nets 10 623 10 314 9 094 9 184 

Montants a payer, en qualite d'intermediaire, au 
titre de swaps de devises ou de swaps indexes sur 
matieres premieres 244 137 382 406 

Montants a payer sur les swaps de taux d'interet 
et de devises entrant dans le cadre de l'activite 
gestion de tresorerie 247 289 204 225 
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30 juin 1997 30 juin 1996 
Valeur 

contractuelle/ 
notionnelle 

AUTRES INSTRUMENTS FINANCIERS 

Engagements de pret 
Engagements d'emprunt 
Swaps de taux d'interet pour lesquels Ia Societe agit 

en qualite d' intermediaire, client 
Swaps de taux d'interet pour lesquels Ia Societe agit 

en qualite d'intermediaire, contrepartie 
Contrats indexes sur matieres premieres, client 
Contrats indexes sur matieres premieres, contrepartie 
Autres swaps de taux d'interet 
Caps de taux d'interet 
Garanties sur les swaps 

NOTE M - SITUATION MONETAIRE 

$1 717 
3 

445 

445 
32 
32 

29 1 
303 
157 

)uste 
valeur 

$1 741 
3 

2 
(5) 
5 

11 

Valeur 
contractuelle/ 

notionnelle 

$1 569 
12 

370 

370 
11 2 
112 
372 
361 
157 

Juste 
valeur 

$1 601 
13 

(2) 

3 
(14) 
14 
74 
60 

2 

La Societe, qui effectue ses operations de pret, depots, titres et emprunts dans plusieurs devises, s'emploie a reduire le risque de 
change au minimum, en faisant concorder rigoureusement Ia dev ise de ses actifs (autres que les participations et quasi-participa­
tions) et passifs a !'aide d'instruments de couverture. Les prises de participation de Ia Societe dans des entreprises appartenant a 
des pays membres en developpement sont habituellement faites en monnaie locale. La Societe comptabilise le risque de change 
des participations et finance ces investissements a partir du cap ital et des benefices non distribues. 

O n trouvera resume au tableau ci-dessous le risque de change de Ia Societe dans les principales devises au 30 juin 1997 et au 30 
juin 1996 (millions de dollars US) . 

Acti 

Liquidites 
Titres en pension 
Prets decaisses et en cours 
Prises de participation decaissees et en cours 

Total investissements 
Moins provisions pour pen es 

Montants a recevoir sur swaps de taux d'interet 
et de devises 

Montants a recevoir sur contrats a terme 
couverts de gre a gre 

Montants a recevoir et autres actifs 

Total Actif 

Pass if 

Emprunts 
Montants a payer sur swaps de taux d'interet 

et de de~ises 
Montants a payer sur contrats a terme couverts 

de gre a gre 
Autres passifs 
Titres donnes en pension et montants a payer 

pour les cautions liquidies pen;:ues 

Total Passif 

Dollar des 
Etats-Unis 

$ 4 849 
16 

5 909 

5 909 
(31 6) 

5 593 

2 805 

1 058 
1 000 

$ 15 321 

$ 2 41 8 

8 171 

(1 6) 
1 268 

601 

$ 12 442 

Deutsche 
mark 

$ 316 

369 

369 
(126) 

243 

422 

_j_ill 

$969 

$ 497 

415 

(25) 
70 

30 juin 1997 

Yen 
japonais 

$ 1 485 

11 2 

11 2 
(1 2) 

-----roo 
1 472 

43 

$3 100 

$ 1 585 

480 

970 
68 

Autres 
devises 

$ 2 082 

184 
1 849 
2 033 
(622) 

Till 

5 643 

449 

$9 585 

$ 5 623 

2 029 

157 
(73) 

S 0 C I E T E F I NAN C I E R E I NT E RNA T I 0 N ALE 145 

Total 

$ 8 732 
16 

6 574 
1 849 
8 423 

(1 076) 
7 347 

10 342 

1 058 
1 480 

$28 975 

$ 10 123 

11 095 

1 086 
1 333 

601 

$24 238 



Act if 

Liquid ires 
Titres en pension 
Prets decaisses et en cours 
Prises de participation decaissees et en cours 

Total investissements 
Moins provisions pour pertes 

Montants a recevoir sur swaps de raux d'interet 
et de devises 

Montants a recevoir sur contrats a terme couverts 
de gre a gre 

Montants a recevoir et autres actifs 

Total Actif 

Passif 

Emprunts 
Montants a payer sur swaps de taux d'interet 

et de devises 
Montants a payer sur contrats a terme couverts 

Dollar des 
Etats-Unis 

$ 4 818 
39 

5 368 

5 368 
(683) 

4 685 

1 522 

41 2 
616 

$12 092 

$ 2 235 

6 406 

de gre a gre 173 
Autres passifs 598 
Titres donnes en pension et montant a payer pour les 

cautions liquides re<;ues 210 

Total Passif $ 9 622 

NOTE N - REGIME DE RETRAITE 

30 juin 1996 

Deutsche 
Mark 

$ 351 

397 

397 
(135) 

-----z62 

459 

4 
47 

$1 123 

$ 580 

393 

88 
62 

$1 123 

Yen 
japonais 

$ 364 

123 

123 
(9) 

------ri4 

2 080 

1 
46 

$2 605 

$ 2 175 

319 

65 
46 

$2 605 

Autres 
devises Total 

$ 1 048 $ 6 581 
39 

251 6 139 
1 678 1 678 
1 929 7 817 

(49) (876) 
1 880 6 941 

3 752 7 813 

(92) 325 
232 941 

$6 820 $22 640 

$ 3 966 $ 8 956 

844 7 962 

(5) 321 
327 1 033 

210 

$5 132 $18 482 

Le groupe de Ia Banque mondiale dispose d'un regime de retraite a cotisations determinees (le Regime) qui couvre Ia quasi­
totalite du personnel de Ia Societe ainsi que de celui de Ia BIRD et de l'AMGI. Les prestations sont calculees sur Ia base du 
nombre d'annees de cotisations et de Ia remuneration moyenne Ia plus elevee sur trois ans ouvrant droit a une retra ite, comme 
defini par !edit regime. Les employes cotisent a hauteur d'un pourcentage fixe de leur remuneration ouvrant droit a retra ite, 
tandis que le groupe de Ia Banque mond iale finance le solde du cout, calcule selon Ia methode actuarielle, des retraites a venir. 
L'ac tuaire du regime determine, au debut de chaque exercice , Ia valeur actuelle actuarielle des prestations de retra ite au t itre de 
ce regime pour route l'annees. Le montant total des cotisations de Ia Societe a ce regime est calcule d'apres un systeme de capi­
talisation collective. Toutes les cotisations versees ace regime et taus les produits et autres elements d'actif detenus aux fins 
dudit regime de retra ite sonr geres separement des autres actifs et produits du groupe de Ia Banque mondiale. Ils ne peuvenr etre 
utilises qu 'au profit des participants et de leurs ayants-droit et ce, jusqu'a ce que taus les montants echus aient ete verses ou 
aient fa it I' objet d'une provision . Les actifs de ce regime consistent essentiellement en des actions et obligations, les avoirs liq­
uides, immobiliers et autres immobilisations n'en constituant qu'une faible part. 
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Les charges nettes periodiques affectees a la Societe ace titre pour les exercices clos aux 30 juin 1997 et 1996 s'etablissent 
comme suit (millions de dollars US) : 

Frais de gestion factures au titre de l'exercice 
Charges financieres au titre des prestations de retraite prevues 
Rendement reel des actifs du plan 
Amortissement net et report 

Charges (produits) nettes periodiques au titre des retraitres 

1997 

$ 28 
51 

(22 1) 
127 

$(15) 

1996 

$ 36 
60 

(153 ) 
73 

$ 16 

Au cours de l'exercice clos au 30 juin 1997, le groupe de la Banque mondiale a reevalue ses estimations de depenses au titre de 
la retraite. Conformement a cette reevaluation, la Societe a comptabilise la part des produits lui revenant au titre de la retraite, 
soit 14 millions de dollars US pour l'exercice clos au 30 juin 1997 (contre 16 millions de dollars US de depenses pour l'exercice 
clos au 30 juin 1996) dans les Frais administratifs. 

Le tableau ci-apres montre l'etat de financement du regime au 30 juin 1997 et au 30 juin 1996 (millions de dollars US) : 

Valeur actuelle actuarielle des prestations de retraite 
Droits cumules 
Acquis 
N on acquis 

Sous-total 

Effet des niveaux de remuneration prevus 
Prestations de retraite prevues 

Actifs du plan a leur juste valeur 
Actifs du plan excedant les prestations prevues 

Solde des actifs de transition nets non constates 
Frais de cotisation anterieurs non constates 
Gains nets non constates decoulant de ['experience passee autres que 

ceux prevus ou dus a des modifications d'hypotheses 

Charges liees a la retraite payees d'avance 

1997 1996 

($3 760) ($3 543) 
(49) ___JJ_§) 

(3 809) (3 579) 

(1 783 ) (1 718) 
(5 592) (5 297) 

8 698 7 033 
3 106 1 736 

(78) (91) 
66 74 

(2 881) (1 719) 

$213 $ 

Surles 213 millions de dollars US de charges payees d'avance au titre de la retraite au 30 juin 1997 (contre 0 $au 30 juin 
1996), 27 millions de dollars US (contre 0 $au 30 juin 1996) , correspondant a la part de la Societe, ont ete indus dans les 
Effets a recevoir et autres actifs. 

Pour l'exercice clos au 30 juin 1997, Ia cotisation totale versee par le groupe de Ia Banque mondiale etait de 94 millions de dol­
lars US dont 12 millions de dollars US est affectee a la Societe et est inclu dans les Frais de gestion fractures au titre de l'exer­
cice de 27 millions de dollars US. 

Le taux d'actualisation moyen pondere utilise pour calculer la valeur actuelle actuarielle des prestations de retraite prevues etait 
de 7,5 %au 30 juin 1997 (7,5 % egalement au 30 juin 1996). L'effet des niveaux de remuneration prevus a ete calcule d'apres 
un bareme etablissant un taux degressif pour les hausses de salaires, en fonction de !'age, en commen~ant a 11 ,0 % a 20 ans 
pour diminuer jusqu'a 5,5 % a l'age de 64 ans. Le taux de rendement a long terme prevu sur les actifs etait de 9 % au 30 juin 
1997 (9 % egalement au 30 juin 1996) . 

Les frais de gestion verses par la Societe a la BIRD au titre de ce regime, pour l'exercice clos au 30 juin 1997, etait de 3 mil­
lions de dollars us (3 millions de dollars us egalement au 30 juin 1996). 
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NOTE 0- CAISSE DES PRESTATIONS DES EMPLOYES RETRAITES 
Le groupe de Ia Banque mondiale compte egalement une Caisse des prestations des employes retraites qui assure une assur­
ance-v ie et le remboursement des frais medicaux au personnel retraite. Tout le personnel de Ia Societe adherant aux pro­
grammes d'assurance, encore en activite et qui repondent a certaines conditions, ont droit aux prestations correspo dantes 
lorsqu' ils atteignent l'age normal de Ia retra ite ou de Ia preretraite et qu' ils travai llent encore au se in de Ia Societe. La Caisse 
des prestations des employes retraites couvre egalement le personnel de Ia BIRD et de l'AMGI. 

Les retraites versent une cotisation fixe au titre de !'assurance-v ie, determinee d'apres l'etendue de Ia couverture. Les cotisa­
tions des retraites au titre des frais medicaux sont calculees d'apres leurs annees d'activite et leur age au moment du depart a Ia 
retraite. La Societe verse annuellement le solde du cout des prestations a venir calcule sur une base actuarielle. La valeur 
actuelle actuarielle de Ia Caisse des prestations des employes retrai tes, sur !'ensemble de l'exercice, est determinee au debut de 
l'exercice, par l'actuaire de ladite ca isse. Toutes les contributions au regime des prestations pour personnel retraite et tous les 
autres act ifs et produits detenus aux fins dud it regime sont geres separement des autres actifs et revenus du groupe de Ia Banque 
mondiale et ne peuvent etre utilises qu'au profit du personnel a Ia retrai te et ses ayants-droit jusqu'a ce que tous les montants 
echus soient payes ou provisionnes. Les act ifs de Ia Caisse des prestations des employes retraites consistent essentiellement en 
obligations et actions. 

La part de ces depenses affectee a Ia Societe et incluse dans les Frais administratifs pour l'exercice clos au 30 juin 1997, est de 
3 millions de dollars us (3 millions de dollars us egalement au 30 juin 1996). 

NOTE P- DIVERS 
Commissions de service et de soutien - La BIRD fournit a Ia Societe des services generaux et administratifs dans les 
domaines oil ils peuvent etre efficacement rendus. ll s'agit notamment du partage des frais relatifs aux conseils des gouverneurs 
et aux conseils d'administration, ainsi que d'autres prestations telles que Ia communication, le controle de gestion interne, les 
services administratifs, !'occupation de bureaux, les fournitures et les assurances. Le paiement de ces services est acquitte par Ia 
Societe a Ia BIRD sur Ia base de commissions prealablement negociees, de facturations directes et de !'affectation des charges 
lorsque Ia facturation directe est impossible. Ces charges avaient une valeur totale de 20,6 millions de dollars US pour l'exerci­
ce clos au 30 juin 1997 (contre 21,8 millions de dollars US pour l'exercice clos au 30 juin 1996) . 

Fonds en fideicommis - La Societe fait appel aux services de Ia BIRD pour administrer, pour le compte d'adherents, des fonds 
affectes a des usages specifiques tels que !'assistance technique (etudes de faisabi lite et preparation de projets), les programmes 
internationaux et regionaux, et les programmes de recherche et de formation. Ces fonds sont regroupes en trust et ne sont pas 
compris dans l'actif de Ia Societe. La tache de Ia Societe consiste a fournir des services qu'e lle assure habituellement, a savoir Ia 
mise en place de projets ainsi que l'approvisionnement en biens et serv ices. Au cours de l'exercice clos au 30 juin 1997, Ia 
Societe a comptabilise 2,7 millions de dollars US (contre 0,5 millions de dollars US au 30 juin 1996) au titre des honoraires 
afferents a ces services, montant qui a ete indus dans les Autres produits au compte de resultat. Le tableau ci-dessous donne 
une repartition des actifs du Fonds par agent d'execution (millions de dollars US) : 

30 juin 1997 30 juin 1996 

Total Total 
de l'actif Nombre de fonds de l'actif Nombre de fonds 
du Fonds en act ivite du Fonds en act ivite 

Execute par Ia Societe $ 77 400 $ 65 377 
Execute par le beneficiaire 9 5 7 _4 

Total $86 405 $ 72 381 
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SOCIETE FINANCIERE I NTERNATIONALE 

PORTEFEUILLE D'INVESTISSEMENTS 

(MILLIONS DE DOLLARS) 

Au 30 juin 1997 

Participations Tota l des 
(au prix prets et 

Prets de revient) participations 

Pour le compte de Ia SFI 
Total $ 8 291 $2 230 $10521 
Montants non decaisses 1 717 381 2 098 
Montants decaisses 6 574 1 849 8 423 

Pour le compte de participants3 

Total $ 8 471 $ 8 471 
Montants non decaisses 1 656 1 656 
Montants decaisses 6 815 6 815 

Total du portefeuille detenu pour le 
compte de Ia SFI et de participants 
Total $16 762 $2 230 $18 992 
Montants non decaisses 3 373 381 3 754 
Montants decaisses 13 389 1 849 15 238 

Au 30 juin 1996 

Participations Total des 
(au prix prets et 

Prets de rev ient) participations 

$ 7 709 $2 135 $ 9 844 
1 570 457 2 027 
6 139 1 678 7 817 

$ 6 492 $ 6 492 
1 649 1 649 
4 843 4 843 

$14 201 $2 135 $16 336 
3 219 457 3 676 

10 982 1 678 12 660 

a. Les chiffres indiques pour les totaux et les montams verses aux 30 juin 1997 et 1996 incluem les prets par emission de titres- voir Ia Note E des Etats financiers . 
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ETAT 

AU 3 0 

DES ENGAGEMENTS 

JU I N 1997 

Engagements cumules I 
(milliers de dollars) 

Pays, region Nombre de 
ou zone socien's SF! Syndications Total 

Afghanistan $ 322 $ $ 322 
Afrique du Sud 9 41 121 41 121 
Algerie 10 000 10 000 
Angola 1 1 500 1 500 
Argentine 138 1 911 869 1 962 086 3 873 955 
Australie 2 975 975 

Bangladesh 6 15 329 6 155 21484 
Bar bade 3 8 625 8 625 
Belize 2 16 000 11 000 27 000 
Benin 5 1 924 1 924 
Bolivie 14 149 282 36 000 185 282 
Bosnie-Herzegovine 4 33 000 7 366 40 367 
Botswana 3 1 876 1 876 
Bresil 105 2 132 564 1 583 232 3 715 796 
Bulgarie 5 000 5 000 
Burkina Faso 542 542 
Burundi 5 878 5 878 

Cameroun 17 117 179 184 000 301 179 
Cap-Vert 2 1 960 1 960 
Chili 31 699 140 387 733 1 086 872 
Chine 17 337 043 342 157 679 200 
Chypre 5 14 307 597 14 904 
Colombie 48 433 102 294 574 727 677 
Congo, Republique 

democratique du 8 49 249 49 249 
Congo, Republique du 6 104 764 25 000 129 764 
Coree, Republique de 32 240 749 36 938 277 687 
Costa Rica 10 38 381 14 709 53 090 
Cote d'Ivoire 32 146 078 40 000 186 078 
Croatie 2 59 849 48 796 108 645 

Dominique 701 701 

Egypte, Republique 
arabe d' 33 377 215 122 265 499 480 

El Salvador 4 32 975 38 500 71 475 
Equateur 11 67 860 6 236 74 096 
Espagne 5 19 048 1 685 20 733 
Estonie 6 28 311 28 311 
Ethiopie 4 21 849 1 719 23 568 

Federation de Russie 19 234 980 45 000 279 980 
Fidji 6 22 809 2 500 25 309 
Finlande 4 1 233 1 915 3 148 

Gabon 4 105 249 110 000 215 249 

CUMULES 

Pays, region Nombre de 
ou zone societes 

Gambie 6 
Georgie 
Ghana 29 
Grece 7 
Grenade 1 
Guatemala 8 
Guinee 6 
Guinee-Bissau 3 
Guyana 

Hafti 1 
Honduras 6 
Hongrie 23 

In de 112 
Indonesie 62 
Iran, Republique 

islamique d' 7 
Israel 
Ita lie 

Jamafque 13 
Jordanie 11 

Kazakhstan 3 
Kenya 41 

Lesotho 2 
Lettonie 3 
Liban 15 
Liberia 2 
Lituanie 

Macedoine, 
ex-Republique 
yougoslave de 1 

Madagascar 9 
Malaisie 11 
Malawi 11 
Maldives 1 
Mali 7 
Maroc 24 
Maurice 11 
Mauritanie 4 
Mexique 78 
Moldova 
Mongo lie 1 
Mozambique 6 

ISO SOC I ETE FINANCIERE INTERNAT I ONALE 

Engagements cumules I 
(milliers de dollars) 

SF! Syndications Total 

$ 6 174 $ $ 6 174 
2 800 2 800 

207 956 212 000 419 956 
26 006 41 107 67 113 
6 000 6 000 

104 029 69 000 173 029 
29 916 29 916 
6 888 6 888 
2 000 2 000 

1 500 1 500 
37 332 72 401 109 733 

308 617 71420 380 037 

1 581 689 458 241 2 039 931 
875 396 998 623 1 874 018 

34 343 8 193 42 536 
10 500 10 500 

960 960 

67 907 926 68 833 
134 014 70 250 204 264 

19 520 30 000 49 520 
176 076 35 667 211 742 

454 454 
24 807 24 807 

142 754 148 100 290 854 
9 203 9 203 

10 721 10 721 

10 631 10 631 
45 238 45 238 
54 912 5 389 60 301 
34 641 34 641 

6 000 6 000 
72 655 25 000 97 655 

304 210 206 23 2 510 442 
38 505 98 38 603 
15 364 9 558 24 922 

1 655 452 1 454 212 3 109 663 
9 051 9 051 
1 750 1 750 

17 498 17 498 



Engagements cumules I Engagements cumules i 
(milliers de dollars) (milliers de dollars) 

Pays, region Nombre de Pays, region Nombre de 
ou zone societes SF! Syndications Total ou zone socieres SF! Syndications Total 

Namibie 1 $ 11 500 $ $ 11 500 Vanuatu 1 $ 5 478 $ $ 5 478 
Nepal 3 39 995 39 995 Venezuela 28 443 506 441 411 884 916 
Nicaragua 3 8 543 929 9 472 VietNam 11 116 937 128 875 245 812 
Niger 1 2 267 2 267 
Nigeria 30 192 484 99 017 291 501 Yemen, Republique du 5 22 552 1 099 23 651 

Oman 3 26 550 57 000 83 550 Zambie 15 93 165 24 045 117 210 
Ouganda 22 41 961 1 588 43 549 Zimbabwe 44 235 521 99 000 334 521 
Ouzbekistan 2 2 530 2 530 

lnvestissements regionaux 
Pakistan 73 965 655 555 413 1 521 068 
Panama 5 85 100 35 000 120 100 Afrique 5 19 023 1 940 20 963 
Papouasie-Nouvelle- Asie 10 149 627 149 627 

Guinee 2 13 300 13 300 Europe 16 122 264 25 000 147 264 
Paraguay 4 15 008 15 008 Amerique Iarine 7 100 341 100 341 
Perou 22 170 734 47 621 218 355 lnvestissements 
Philippines 53 620 065 442 879 1 062 944 d'envergure mondiale 16 301 322 184 204 485 526 
Pologne 37 332 927 119 088 452 016 DiversZ 22 226 919 95 883 322 802 
Portugal 8 51 887 11 000 62 887 

Total 1 879 $21 214 370 $14 678 322 $35 892 692 
Republique dominicaine 10 83 999 52 400 136 399 
Republique kirghize 2 40 300 40 300 
Republique tcheque 13 240 113 238 143 478 256 
Roumanie 3 13 990 13 990 
Rwanda 2 2 029 2 029 

Sainte-Lucie 2 9 940 9 940 
Samoa-Occidental 2 485 485 
Senegal 13 58 801 755 59 556 
Seychelles 5 19 507 2 500 22 007 
Sierra Leone 3 25 050 25 050 
Slovenie 11 226 653 54 027 280 680 
Somalie 2 1 351 1 351 
Soudan 6 26 511 6 489 33 000 
Sri Lanka 13 51 747 23 672 75 419 
Swaziland 8 38 883 38 883 

Tadjikistan 1 7 500 7 500 Les engagements cumules se composent des montants decaisses et des man-

Tanzanie 26 64 233 13 386 77 619 tants non decaisses. Ces demiers sont reevalues au cours actuel alors que 

Tha"ilande 53 920 965 1 701 374 2 622 339 les montants decaisses correspondent au coftt reel de l' engagement au 

Togo 5 12 427 12 427 moment du decaissement. 

Trinite-et-Tobago 6 70 759 205 000 275 759 
2 Sur ce montane, 9,8 millions de dollars correspondent a des investissements 

Tunisie 18 74 293 2 324 76 617 effectues a une epoque ou les autorites de Taiwan representaient Ia Chine a 
Turquie 81 1 150 956 760 682 1 911 638 Ia Societe financiere internationale. Le solde correspond a des investisse-

ments effectues en Republique federative de Yougoslavie ( Serbie et 
Ukraine 1 3 500 3 500 Montenegro), qui n'a pas encore rempli les conditions d'adhesion a Ia SF!, 
Uruguay 9 69 916 20 000 89 916 et en Cisjordanie et Gaza. 
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ANNEXE 

A GOUVERNEURS ET 

AU 30 J UIN 1 997 

SUPPLEANTS 

Etat membre Gouverneur Supph!ant 

Afghanistan Abdul Hadi Arghadiwal Mohammad Ehsan 
Afrique du Sud Trevor Andrew Manuel G ill Marcus 
Albanie Arben Malaj Edmond Leka 
Algerie Abdelkrim Harchaoui Ali Hamdi 
Allemagne Carl-Dieter Spranger J uergen Stark 
Angola Emmanuel Moreira Carneiro Sebastiao Bastos Lavrador 
Antigua-et-Barbuda John E. St. Luce Ludolph Brown 
Arabie saoudite Ibrahim A. A l-Assaf Jobarah Al-Suraisry 
Argentine Roque Benjamin Fernandez Pedro Pou 
Armenie Vahram Avanessian Bagrat Asatryan 
A ustralie Peter Costello Andrew Thomson 
Autriche Rudolf Ed linger Hans Dietmar Schweisgut 
Azerba"idjan Elman Siradj ogly Rustamov Fuad Akhundov 

Bahamas Hubert A. Ingraham Ruth Millar 
Bahre"in Ibrahim Abdul Karim Zakaria Ahmed Hejres 
Bangladesh Shah A.M.S. Kibria Masihur Rahman 
Bar bade Owen S. Arthur Erskine R. Griffith 
Belarus Pyotr P. Prokopovich Vladimir N . Shimov 
Belgique Philippe Maystadt Alfons Verplaetse 
Belize Manuel Esquivel Yvonne S. Hyde 
Benin Albert Tevoedjre Felix Adimi 
Bolivie Juan Fernando Candia Castillo Gonzalo Afcha 
Bosnie-Herzegovine Hasan Muratovic Drago Bilandzija 
Botswana Festus G. Mogae O.K. Matambo 
Bresil Pedro Sampaio Malan G ustavo J. Laboissiere Loyola 
Bulgarie Muravei Radev Plamen S. Iltchev 
Burkina Faso Tertius Zongo Patrice N ikiema 
Burundi Niyibigira Gerard Minani Evariste 

Cambodge Keat C hhon Sun Chan Tho! 
Cameroun Edouard Akame Mfoumou Isaac Njiemoun 
Canada Paul Martin Huguette Labelle 
Cap-Vert Antonio Gualberto do Rosario Jose Ulisses Silva 
Chili Eduardo Aninat Joaquin Vial 
Chine Liu Zhongli Liu Jibin 
Chypre Christodoulos Christodoulou Antonis Malaos 
Colombie Jose Antonio Ocampo Cecilia Lopez 
Co mores Mohamed Ali Soilihi A li Boina Mze 
Congo, Republique (vacant) (vacant) 

democratique du 
Congo, Republique du Nguila Moungounga-Nkombo George Tsiba 
Coree, Republique de Kyong Shik Kang Kyung Shik Lee 
Costa Rica Francisco de Paula G utierrez Rodrigo Bolanos Zamora 
Cote d'Ivoire Daniel Kablan Duncan N'Goran Niamien 
Croatie Bozo Prka Josip Kulisic 
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Etat membre 

Danemark 
Djibouti 
Dominique 

Egypte, Rep. arabe d' 
El Salvador 
Emirats arabes unis 
Equateur 
Erythree 
Espagne 
Estonie 
Etats-Unis 
Ethiopie 

Federation de Russie 
Fidji 
Finlande 
France 

Gabon 
Gambie 
Georgie 
Ghana 
Grece 
Grenade 
G uatemala 
Guinee 
Guinee-Bissau 
Guinee equatoriale 
G uyana 

Haiti 
Honduras 
Hongrie 

In de 
Indonesie 
Iran , Rep. islamique d' 
Iraq 
Irlande 
Islande 
Israel 
Italie 

Jamalque 
Japan 
Jordanie 

Kazakhstan 
Kenya 
Kiribati 
Kowelt 

Lesotho 
Lettonie 
Liban 
Liberia 
Libye 
Lituanie 
Luxembourg 

Macedoine, ex-Republique 
yougoslave de 

Madagascar 
Malaisie 

Gouverneur 

Paul Nielson 
Mohamed Ali Mohamed 
Julius C. Timothy 

Atef Mohamed Mohamed Ebeid 
Manuel Enrique Hinds 
Hamdan bin Rashid Al-Maktoum 
Carlos Davalos-Rodas 
Haile Woldense 
Rodrigo de Rata Figaredo 
Mart Opmann 
Robert E. Rubin 
Sufian Ahmed 

Anatoly Chubais 
Berenado Vunibobo 
Sauli Niinisto 
Jean Arthuis 

Jean Ping 
Dominic Mendy 
David Iakobidze 
Richard Kwame Peprah 
Yannos Papantoniou 
Keith Mitchell 
Jose Alejandro Arevalo Alburez 
O usmane Kaba 
Issufo Sanha 
Baltasar Engonga Edjo 
Bharrat Jagdeo 

Fred Joseph 
G uillermo Bueso 
Peter Medgyessy 

P. Chidambaram 
Mar'ie Muhammad 
Morteza Mohammad-Khan 
Issam Rashid Hwaish 
Charl ie McCreevy 
Halldor Asgrimsson 
Jacob A. Frenkel 
Antonio Fazio 

O mar Lloyd Davies 
Hiroshi Mitsuzuka 
Rima Khalaf Hunaidi 

A lexander S. Pavlov 
W. Musalia Mudavadi 
Beniamina Tinga 
Nasser Abdullah Al-Roudhan 

Leketekete Victor Ketso 
Roberts Zile 
Fuad A.B. Siniora 
Francis M. Carbah 
Mohamed A. Bait Elmal 
Algirdas G. Semeta 
Marc Fischbach 

Taki Fiti 

Pierrot J. Rajaonarivelo 
Anwar bin Ibrahim 

Suppleant 

Ellen Margrethe Loj 
Hawa Ahmed Youssouf 
G ilbert Williams 

Yousef Boutros Ghali 
Jose Roberto Orellana Milia 
Mohamed Khalfan bin Kharbash 
Emesto Perez-Caj iao 
Gebreselassie Yosief 
Jose Manuel Fernandez Nomiella 
Agu Lellep 
Joan E. Spero 
Girma Birru 

Yevgeni Yasin 
Tevita K. Banuve 
Pekka Haavisto 
Jean Lemierre 

Richard Onouviet 
Yusupha A. Kah 
Yladimer Papava 
Kwesi Amissah-Arthur 
Christos Pachtas 
Linus Spencer Thomas 
Willy W. Zapata Sagastume 
Cellou Dalein Diallo 
Paulo Gomes 
Antonio Nve Ngu 
Michael Sheer Chan 

Jean Erick Deryce 
Juan Ferrera 
Almas Kovacs 

Montek Singh Ahluwalia 
Boediono 
Aliakbar Arabmazar 
Hashim Ali Obaid 
Paddy Mullarkey 
Fridrik Sophusson 
Shmuel Slavin 
Mario Draghi 

Wesley Hughes 
Yasuo Matsushita 
Nabil Ammari 

Umizrak E. Shukeev 
Simeon S. Lesrima 
Kaburoro Ruaia 
Bader Meshari Al-Humaidhi 

Esselen Motiatsi Matekane 
Guntars Krasts 
Nabil Al-Jisr 
Lasanah V. Kromah 
Bashir Ali Khallat 
Jonas N iaura 
Yves Mersch 

Zlatka Popovska 

Constant Horace 
C lifford Francis Herbert 
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Etat membre 

Malawi 
Maldives 
Mali 
Maroc 
Marshall, Iles 
Maurice 
Mauritanie 
Mexique , 
Micronesie, Etats 

federes de 
Moldova 
Mongo lie 
Mozambique 
Myanmar 

Namibie 
Nepal 
Nicaragua 
N iger 
N igeria 
Norvege 
Nouvelle-Zelande 

O man 
Ouganda 
Ouzbekistan 

Pakistan 
Panama 
Papouasie-N ouvelle-G uinee 
Paraguay 
Pays-Bas 
Perou 
Philippines 
Pologne 
Portugal 

Republique arabe syrienne 
Republique centrafr icaine 
Republique democratique 

populai re lao 
Republique dominicaine 
Republique kirghize 
Republique slovaque 
Republique tcheque 
Roumanie 
Royaume-Uni 
Rwanda 

Saint-Kitts-et-Nevis 
Sainte-Lucie 
Salomon, Iles 
Samoa-Occidental 
Senegal 
Seychelles 
Sierra Leone 
Singapour 
Slovenie 
Somalie 
Soudan 
Sri Lanka 

Gouverneur 

Aleke K. Banda 
Fathulla Jameel 
Soumaila C isse 
Mohamed Kabbaj 
Ruben R. Zackhras 
Rajkeswur Purryag 
Mohamed O uld Amar 
G uillermo O rtiz 
John Ehsa 

Valeriu Sergiu Kitsan 
Puntsagiin Tsagaan 
Adriano Afonso Maleiane 
Win Tin 

Saara Kuugongelwa 
Rabindra N ath Sharma 
Esteban Duque Estrada 
Amadou Boubacar Cisse 
Anthony A. Ani 
Jens Stoltenberg 
Winston Peters 

Ahmed Bin A bdulnabi Macki 
Jehoash S. Mayanja-Nkangi 
Bakhtiyar S. Hamidov 

Sartaj Aziz 
G uillermo 0. Chapman, Jr. 
Christopher Haiveta 
Miguel Angel Maidana Zayas 
Gerrit Zalm 
Jorge Camet 
Roberto F. de Ocampo 
Hanna Gronkiewicz-Waltz 
Antonio de Sousa Franco 

Mohammed Khaled Al-Mahayn i 
Christophe Bremaidou 
Xaysomphone Phomvihane 

Hector Manuel Valdez Albizu 
Talaybek J. Koichumanov 
Sergej Kozlik 
Ivan Kocamik 
Mircea C iumara 
C lare Short 
Jean Berchmans Birara 

Denzil Douglas 
Kenny D. Anthony 
Edmund Andresen 
Tuilaepa S. Malielegaoi 
Papa O usmane Sakho 
(vacant) 
Thaimu Bangura 
Richard Hu Tsu Tau 
Mitja Gaspari 
(vacant) 
Abdel Wahab Osman 
Chandrika Bandaranaika 

Kumaratunga 

Suppleant 

Kalonga Stambuli 
Adam Maniku 
Ibrahima Konate 
Abdelfettah Benmansour 
Michael Konelios 
Dharam Dev Manraj 
Mohamed Lemine O uld Deidah 
Martin M. Werner 
Sebastian L. Anefal 

Dumitru Ursu 
Jigjid Udenbat 
Luisa Dias Diogo 
Soe Lin 

Usutuaij e Maamberua 
Ram Binod Bhattarai 
Mario De Franco 
Ahmadou Mayaki 
Umaru A. Alkaleri 
Kari N ordheim-Larsen 
Murray J. Hom 

Mohammed Bin Musa AI Yousef 
Richard H . Kaijuka 
Akram Mukhidov 

Javed Burki 
Miguel Heras 
Isaac Lupari 
Jose Emesto Buttner Limprich 
Johannes Pieter Pronk 
Alfredo Jalilie Awapara 
Gabriel C. Singson 
Witold Kozinski 
Fernando Teixeira dos Santos 

Adnan Al-Satti 
Anicet-Georges Dologuele 
Phiane Philakone 

Luis Manuel Piantini M. 
Askar I. Sarygulov 
Vladimir Masar 
Jan Vit 
Vladimir Soare 
Gordon Brown 
Jean-Marie Karekezi 

Timothy Harris 
C letus Springer 
Snyder Rini 
Epa Tuioti 
Papa Salla Mboup 
Emmanuel Faure 
Samura Kamara 
Ngiam Tong Dow 
Stanislava Zadravec Caprirolo 
(vacant) 
Izzedin Ibrahim Hassan 
B.C. Perera 
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Etat membre Gouverneur Suppleant 

Suede Erik Asbrink Pierre Schori 
Suisse Jean-Pascal Delamuraz Flavio Cotti 
Swaziland Albert Shabangu Musa D. Fakudze 

Tadjikistan Yakyo N. Azimov Murotali M. Alimardanov 
Tanzanie N assoro Malocho Raphael 0 . Molle! 
Tha'ilande Thanong Bidaya M.R. C hatu Mongol Sonakul 
Togo Kwassi Klutse Kossi Assimaidou 
Tonga Kinikinilau Tutoatasi Fakafanua Aisake V. Eke 
Trinite-et-Tobago Brian Kuei Tung T. Ainsworth Harewood 
Tunisie Mohamed Ghannouchi Taoufik Baccar 
Turkmenistan Hudaiberdy A. O razov O vez Agaev 
Turquie Mehmet Kaytaz Cuneyt Sel 

Ukraine Roman Shpek Vasiliy G ureyev 
Uruguay Luis Mosca Ariel Davrieux 

Vanuatu Willie Jimmy Malachai Russel 
Venezuela Luis Raul Matos Azocar Teodoro Petkoff 
VietNam Cao Sy Kiem Le Due Thuy 

Yemen, Republique du Abdul Kader Bajamal Mutahar A. Al-Saeedi 

Zambie Ronald Damson Siame Penza Benjamin Mweene 
Zimbabwe Herbert M. Murerwa Leonard Lad islas Tsumba 
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B 

Administrateur Suppleant 

Nommes 
Jan Piercy Michael Marek 
Atsuo Nishihara Rintaro Tamakia 
Gus O'Donnell David Stanton 
Helmut Schaffer Erika Wagenhofer 
Marc-Antoine Autheman Olivier Bourges 

Elus 
Luc Hubloue Namik Dagalp 
(Belgique) (Turquie) 

Franco Passacantando Helena Cordeiro 
(ltalie) (Portugal) 

Enzo Del Bufalo Roberto J imenez-Ortizb 
(Venezuela) (El Salvador) 

Leonard Good Winston Cox 
(Canada) (Barbade) 

Surendra Singh Syed Ahmed 
(Inde) (Bangladesh) 

Ruth Jacobyc Jorgen Varder 
(Suede) (Danemark) 

Andrei Bugrov Eugene Miagkov 
(Federation de Russie) (Federation de Russie) 

Pieter Stek Mioara lonescu 
(Pays-Bas ) (Roumanie) 

Juanita D. Amatong Murilo Portugal 
(Philippines) (Bresil) 

Jean-Daniel Gerber Jan Sulmicki 
(Suisse) (Pologne) 

Juan Cariaga Julio Nogues 
(Bolivie) (Argentine) 

A N N E X E 

ADMINISTRATEURS ET SUPPLEANTS AVEC 

INDICATION DU NOMBRE DE VOIX DONT 

ILS DISPO S ENT 

AU 30 J UIN 1997 

Etats au nom desquels Total %du 
vote chaque administrateur de voix total 

Etats-Unis 533 521 23,49 
Japan 141 424 6,23 
Royaume-Uni 121 265 5,34 
Allemagne 117 951 5,19 
France 110 742 4,88 

Austriche, Belarus, Belgique, Hongrie, 119 179 5,25 
Kazakhstan, Luxembourg, Republique slovaque, 
Republique tcheque, Slovenie, Turquie 

A lbanie, G rece, ltalie, Portugal 98 752 4,35 

Costa Rica, El Salvador, Espagne, G uatemala, 96 296 4,24 
Honduras, Mexique, N icaragua, Panama, 
Venezuela 

Antigua-et-Barbuda, Bahamas, Bar bade, 92 933 4,09 
Belize, Canada, Dominique, Grenade , Guyana, 
Irlande, Jama'ique, Saint-Kitts-et-Nevis, 
Sainte-Lucie 

Bangladesh, lnde, Sri Lanka 89 783 3,95 

Danemark, Estonie, Finlande, Islande, 82 496 3,63 
Lettonie, Lituanie, Norvege, Suede 

Federation de Russie 81 592 3,59 

Armenie, Bosnie-Herzegovine, Bulgarie, 78 081 3,43 
Chypre, Croatie, Georgie, Israel, Macedoine 
(ex-Republique yougoslave de), Moldova, 
Pays-Bas, Roumanie, Ukraine 

Bresil, Colombie, Equateur, Haiti, Philippines, 69 215 3,05 
Republique dominicaine, Trinite-et-Tobago 

Azerbai:djan, Pologne, Ouzbekistan, 60 548 2,67 
Republique kirghize, Suisse, Tadjikistan, 
Turkmenistan 

Argentine, Bolivie, Chili , Paraguay, Perou, 60 497 2,66 
Uruguay 
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Etats au nom desquels Total %du 
Administrateur Supph~ant vote chaque administrateur de vo ix total 

}annes Hutagalung Sun Vithespongse Fidji, Indonesie, Malaisie, Myanmar, Nepal, 59 912 2,64 
(Indonesie) (Tha'ilande) Republique democratique populaire lao, 

Singapour, Tha'ilande, Tonga, VietNam 

Joaquim R. Carvalho Godfrey Gaoseb ~frique d~ Sud, Angola, Botswana, Burundi, 58 118 2,56 
(Mozambique) (Namibie) Erythree, Ethiopie, Gambie, Kenya, Lesotho, 

Liberia, Malawi, Mozambique, Namibie, Nigeria, 
Ouganda, Seychelles, Sierra Leone, Soudan, 
Swaziland,Tanzanie, Zambie, Zimbabwe 

Young-Hoi Lee Christopher Y. Legg Australie, Cambodge, Coree (Republigue de), 55 542 2,45 
(Republique de Coree) (Australie) Kiribati, Marshall (lies ), Micronesie (Etats 

federes de) , Mongolie, Nouvelle-Zelandc::, 
Papouasie-Nouvelle-Guinee, Salomon (Iles ), 
Samoa-Occidental, Vanuatu 

Kacim Brachemi Abdul Karim Lodhi Afghanistan, Algerie, Ghana, 43 792 1,93 
(Algerie) (Pakistan) Iran (Republique islamique de), Iraq, Maroc, 

Pakistan, Tunisie 

Khalid M. Al-Saad lv!ohamed W. Hosny Bahre·in, Egypte (Republique arabe d'), 33 877 1,49 
(Kowe'it) (Egypte, Republique Emirats arabes unis, Jordanie, Kowe'it, Liban, 

arabe d' ) Libye, Maldives, Oman, Republique arabe 
syrienne, Yemen (Republique du) 

Li Yong Zhao Xiaoyu Chine 24 750 1,09 
(Chine) (Chine) 

Khalid H. Alyahya Ibrahim M. Al-Mofleh Arabie saoudite 20 943 0,92 
(Arabie saoudite) (Arabie saoudite) 

Ali Bourhane Luc-Abdi Aden Benin, Burkina Faso, Cameroun, Cap-Vert, 20 372 0,90 
(Como res) (Djibouti) Comores, Congo (Republique democratique du) , 

Congo (Republique du) , Cote d'Ivoire, Djibouti, 
Gabon, Guinee, Guinee-Bissau, G uinee equatoriale, 
Madagascar, Mali, Maurice, Mauritanie, Niger, 
Republique centrafricaine, Rwanda, Senegal, Togo 

Outre les administrateurs et suppleants mentionnes dans la liste ci-dessus, les personnes dont le nom figure ci-dessous ont 
egalement exerce leurs fonctions apres le 31 octobre 1996 : 

Administrateur Fin du mandat Suppleant Fin du mandat 

Huw Evans 14 mars 1997 Sergiy Kulyk 31 mai 1997 
(Royaume-Uni) (Ukraine) 

Peter W.E. Nicholl 31 mai 1997 Mustafiqur Rahman 1 7 decembre 1996 
(N ouvelle-Zelande) (Bangladesh) 

Zhu G uangyao 31 decembre 1996 
(Chine) 

Note: La Somalie (333 voix) n'a pas participe a !'election ordinaire des administrateurs en 1996. 
a. Remplnce par Akira Kamitomai (Japan) a partir du 14 juillet 1997. 
b. Remplnce par Inigo Fernandez de Mesa (Espagne) a partir du 1er juillet 1997. 
c. Remplncee par llkka Niemi ( F inlande) a partir du 5 aout 1997 . 
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c 
A NNE X E 

GROUPE CONSULTATIF BANCAIRE 

I 9 9 7 

Le Groupe consultatif bancaire, compose de hauts dirigeants d'institutions financieres internationales de premier plan, se 
reunit regulierement avec la direction de la SFI pour discuter des orientations, activites et politiques de la Societe. 

M. Abdlatif Y. Al-Hamad 
Directeur general/President du Conseil 
Fonds arabe de developpement economique 
et social 
Safat, Kowe"it 

M. John Bond 
Directeur general 
HSBC Holdings plc 
Londres, Royaume-Uni 

M. Georges Blum 
President du Conseil d' administration 
Societe de Banque Suisse 
Bale, Suisse 

M. Jan Ekman 
Vice-president 
Svenska Handelsbanken 
Stockholm, Suede 

M. Richard Fisher 
President 
Morgan Stanley and Company, Inc. 
New York, New York, Etats-Unis 

M. Toyoo Gyohten 
President 
Institute for International Monetary Affairs 
Tokyo, )apon 

M. J iirgen Sarrazin 
President 
Dresdner Bank AG 
Francfort, Allemagne 

M. Walter V. Shipley 
President-directeur general 
The Chase Manhattan Corporation 
New York, New York, Etats-Unis 

M. Gerrit Tammes 
President 
Pactual Capital International 
Londres, Royaume-Uni 

M. Marc Vienot 
President-directeur general 
Societe Generale 
Paris, France 
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A NNE X E 

D GROUPE CONSULTATIF DE LA BASE DE 

DONNEES SUR LES MARCHES EMERGENTS 

En 199 3 , la Base de donnees sur les marches emergents ( EMD B) a cree un groupe independant ayant 
pour role de lui foumir des conseils dans divers domaines ( etablissement d'indices' normes et usages pro­
fessionnels, besoins des marches). Huit des dix membres de ce groupe consultatif sont issus des milieux 

financiers internationaux. Les deux membres representant la SFI sont le Directeur du Departement des 
marches financiers et le Chef de l' EMBD. 

Allan Conway 
Directeur, Global Emerging Markets 
LGT Asset Management 
Londres, Royaume-Uni 

Janice Harding 
Directeur, Russell Data Services 
Frank Russell Company 
Seattle, Washington, Etats-Unis 

Ross Hikida 
Directeur, Emerging Markets Strategies 
BZW Barclays Global Investors 
San Francisco, Californie, Etats-Unis 

Peter Leahy 
Directeur general, International Structured 

Products 
State Street Global Advisers 
Boston, Massachusetts, Etats-Unis 

Mark Mobius 
Directeur general 
Templeton Investment Management 
Singapour 

Robert Saffer 
Directeur, Equity Derivative Sales 
BZW Securities 
Londres, Royaume-Uni 

Stephen B. Satchell 
Professeur, Department of Applied Economics 

Cambridge University 
Cambridge, Royaume-Uni 

Hideo Tanaka 
Administrateur general 
Oaiwa International Capital Management . 
Tokyo, Japan 
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A N NEX E 

E GROUPE CONSULTATIF DES AFFAIRES 

Le Groupe consultatif des affaires est compose d' eminents industriels, banquiers et hommes d'Etat du 
monde entier. Lars de leur reunion annuelle en mai 1997, les membres du Groupe consultatif, sur la 
base de leurs expertises, ont fait part a la direction de la SFI de leurs avis sur des questions financieres. 

M. S. Babar Ali 
Conseiller 
Packages Limited 
Lahore, Pakistan 

M. Rashed Al-Rashed 
President-directeur general 
Al-Rashed Al-Humaid Group 
Riyad, Arabie saoudite 

M. John E. Avery 
Ex-President 
Americas Society & Council of the Americas 
New Jersey, Etats-Unis 

M. Mahmoud Abdel Aziz 
President 
National Bank of Egypt 
Le Caire, Egypte 

M. Frank Balanc 
Vice-president , Finance 
SAVA Rubber and Chemicallnd., d.d. 
Kranj, Slovenie 

M. Y. Alain Bambara 
President 
Cosmivoire 
Abidjan, Cote d'Ivoire 

M. Ferenc Bartha 

President-directeur general 
TriGranit Development Corporation 
Budapest, Hongrie 

M. Yavuz Canevi 
President 
Turk Ekonomi Bankasi (TEB) 
Istanbul, Turquie 

M. Louis Casely-Hayford 
President 
Louis Casely-Hayford and Associates 
Accra, Ghana 

M. Oliver Clarke 
President 
Jamaica National Building Society NCB 

(Investments) Limited 
Kingston, Jama·ique 

M. Jose Antonio Fernandez 
President-directeur general 
Fomento Economico Mexicano, S.A. de C.V. 

FEMSA 
Monterrey, Mexique 

M. Oscar Garcia Mendoza 
President 
Banco Venezolano de Credito, SACA 
Caracas, Venezuela 

M. Jaime Garda-Parra 
President 
J. Garcia y Cia. 
Santa Fe de Bogota, Colombie 
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M. Kazuo Haruna 
President du Conseil d' administration 
Marubeni Corporation 
Tokyo, Japon 

M. Utomo Josodirdjo 
Directeur 
P.T. Bahana Pembinaan Usaha 
Djakarta; lndonesie 

M. II K yu Kang 
President 
Korea Credit Finance Corporation 
Seoul, Coree 

M. Roberto Mathies 
President 
Cemento de El Salvador , S.A. 
San Salvador, El Salvador 

M. Jerome Monod 
President-directeur general 
Lyonnaise des Eaux 
Nanterre, France 

M. James Mulwana 
President 
Uganda Manufacturers Association 
Kampala, Ouganda 

M. Wiseman L. Nkuhlu 
President 
Development Bank of Southern Africa 
Midrand, Afrique du Sud 

M. Andrzej Olechowski 
President du Conseil de supervision 
Central Europe Trust 
Varsovie, Pologne 

M. Jorma Ollila 
President 
Nokia 
Helsinki, Finlande 

M. Rosolino Orlando 
Vice-president 
SMI-Societa Metallurgica ltaliana S.p.a. 
Milan, ltalie 

M. Sergey K. Ovsiannikov 
President-directeur general 
Mezhcombank 
Moscou, Russie 

M. Deepak S. Parekh 
President 
Housing Development Finance Corporation Limited, 

India (HDFC) 
Mumbai, lnde 

M. Enrique Ruete 
President-directeur general 
Roberts S.A. de lnversiones, Roberts Group 
Buenos Aires, Argentine 

M. Thomas Schmidheiny 
President 
Holderbank 
G laris, Suisse 

Khun Chartsiri Sophonpanich 
President 
Bangkok Bank Public Company Limited 
Bangkok, Tha.ilande 

M. 0. Fran~ois Tankpinou 
President 
Societe Fruitex lndustrie 
Cotonou, Benin 

M. Gary Wendt 
President 
GE Capital Services 
Connecticut, Etats-Unis 

M. Gordon Y. S. Wu 
President-directeur general 
Hopewell Holdings Limited 
Wanchai, Hong Kong 

M. Wang Xuebing 
President-directeur general 
Bank of China 
Beijing, Chine 

M. Tomas Zinner 

President et membre du Conseil d' administration 
Unibanco 
Sao Paulo, Bresil 
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President" 
Vice-president executif 
Vice-president, Finances et planification 
Vice-president, lnvestissements 

F 

A NNE X E 

DIRECTION 

Vice-president, Gestion du portefeuille et services-conse ils 
Vice-president et Conseiller juridique 
Vice-president, Personnel, administration et developpement institutionnel 
Vice-president et Secretaire" 

DEPARTEMENTS REGIONAUX 
Directeur, Departement Asie I 
Chef pays, Division 1 Chine, Coree (Republique de), Iles du Pacifique, 

Mongo lie 

James D. Wolfensohn 
Jannik Lindbaek 
Birgitta Kantola 
Jemal-ud-din Kassum 
Assaad J. Jabre 
Carol Lee 
Christopher Bam 

· Shengman Zhang 

Javed Hamid 
Ravinder Bugga 

Chef pays, Division 2 Cambodge, Iles Marshall, Philippines, Republique Khanh Nguyen 
democratique populaire lao, Thadande, VietNam 

Chef, Division des marches financiers 

Directeur, Departement Asie lib 

Chef Bangladesh, Bhoutan, lnde, lndonesie, Malaisie, 
Maldives, Myanmar, Nepal, Sri Lanka 

Chef, Division des marches financiers 

Directeur, Departement Asie centrale, Moyen-Orient et Afrique du Nord 

Kumiko Yoshinari 

Rashad-Rudolf Kaldany 

Sami Haddad 

Hany Assaad 

Andre G. Hovaguimian 

Chef pays, Division 1 Afghanistan, Arabie saoudite, Bahrein, Emirats (vacant) 

Chef pays, Division 2 

arabes unis, Iran (Republique islamique d'), Iraq, 
Kazakhstan, Kowe·it, Oman, Ouzbekistan, Pakistan, 
Republique kirghize, Tadjikistan, Turkmenistan, 
Yemen (Republique du) 

Algerie,Cisjordanie et Gaza, Egypte (Republique (vacant) 
arabe d'), Jordanie, Liban, Libye, Maroc, Republique 
arabe syrienne, Tunisie 

Chef, Division des marches financiers lyad Malas 
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Directeur, Departement Europe I 
Chef pays, Division 1 Albanie, Azerba'idjan, Bosnie-Herzegovine, 

Bulgarie, Chypre, Croatie, Macedoine 
(ex-Republique yougoslave de), Moldova, 
Portugal, Roumanie, Slovenie, Turquie 

Chef pays, Division 2 Estonie, Hongrie, Lettonie, Lituanie, Pologne, 
Republique slovaque, Republique tcheque 

Chef, Division des marches financiers 

Directeur, Departement Europe II< 
Chef Armenie, Belarus, Federation de Russie, 

Georgie, Ukraine 

Chef, Division des marches financiers 

Directeur, Departement Amerique latine et Cara"ibes 
Responsable de la supervision Argentine, Bresil, Bolivie, Chili, Colombie, 

Equateur, Mexique, Paraguay, Perou, Uruguay, 
Venezuela 

Division de Ia strategie et de la coordination 

Chef pays Amerique centrale et Cara'ibes 

Chef, Division des marches financiers 

Directeur, Departement Afrique subsaharienne 
Directeur associe 

Chef pays, Division 1 Afrique du Sud, Botswana, Djibouti, Erythree, 
Ethiopie, Kenya, Lesotho, Malawi, Namibie, 
Ouganda, Somalie, Soudan, Swaziland, Tanzanie, 
Zambie, Zimbabwe 

Harold Rosen 
Khosrow K. Zamani 

Kenneth Assaldd 

Monish Dutt 

Edward Nassim 
Richard Ranken 

Mary Ellen Iskenderian 

Karl Voltaire 
Bernard Pasquierd 

Bernard Sheahan 

Hugh Henry-May 

Haydee Celaya 

Cesare Calari 
Andre Cracco 

Udayan Wagle 

Chef pays, Division 2 Angola, Benin, Burkina Faso, Burundi, Cameroun, Guy C. Antoine 
Cap-Vert, Co mores, Congo (Republique democra-
tique du), Congo (Republique du), Cote d'lvoire, 
Gabon, Gambie, Ghana, Guinee, Guinee-Bissau, 
Guinee equatoriale, Liberia, Madagascar, Mali, Maurice, 
Mauritanie, Mozambique, Niger, Nigeria, Republique 
centrafricaine, Rwanda, Senegal, Seychelles, Sierra 
Leone, Togo 

Chef, Division des marches financiers Bahadurali Jetha 
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DEPARTEMENTS SPECIALISES 
Directeur, Departement agro-industries 
Chef 

Directeur, Departement central des marches financiers 
Chef, Division Developpement de produits nouveaux 
Chef, Service de Ia Base de donnees sur les marches emergents 
Chef, Service des relations, des conseils, de !'assistance technique et des specialistes 

Directeur, Departement chimie, petrochimie et engrais 
Directeur associe 
Chef 

Directeur, Departement des services de conseils financiers aux entreprises 
Chef 

Directeur, Departement des questions relatives a Ia politique 
operationnelle et au secteur financier 

Directeur, Departement electricite 
Directeur associe 

Directeur, Departement petrole, gaz et mines 
Chef, Division 1 Petrole et gaz 
Chef, Division 2 Mines 
Conseiller special du Directeur 

Directeur, Departement telecommunications, transports 
et services d'infrastructure 

Chef, Division 1 
Chef, Division 2 

Transports et services d'infrastructure 
Telecommunications 

DEPARTEMENTS D ' APPUI 
Directeur, Departement du controle financier et du budget 
Chef, Division de Ia comptabilite 
Chef, Division du budget 

Directeur, Departement de Ia planification interne 
et de Ia politique financiere 
Chef 
Chef, Division de Ia planification et de Ia politique financieres 
Chef, Programme des fonds fiduc iaires d'assistance technique 

Chef des services d'information 
Chef 

Responsable de Ia supervision, Groupe de mobilisation des ressources 

Directeur, Departement economique, et Conseiller economique en chef 

Directeur, Groupe d'evaluation des operations 

Tei Mante 
Sulypom Kulsrethsiri 

Julio F. Lastres 
Syed Aftab Ahmed 
Robert Shakotko 
Rudolf van der Bijl 

Jean-Philippe Halphen 
Richard Parry 
Jerome Sooklal 

Paul Hinchey 
Bruce MacLeod 

Irving Kuczynski 

Vivek Talvadkar 
Jean-Paul Pinard 

Philippe Lietard 
(vacant) 
Sakdiyiam Kupasrimonkol 
Claus A Westmeier 

Declan J. Duff 

Francisco Toureilles 
Kent E. Lupberger 

(vacant) 
(vacant) 
(vacant) 

Nissim Ezekiel 

Dileep Wagle 
Teng-Hong Cheah 
Gary E. Bond 

Guy-Pierre De Poerck 
Tom Schipani 

Suellen Lazarus 

Guy Pierre Pfeffermann 

William E. Stevenson 
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Conseiller juridique adjoint, Departement juridique 
Conseiller en chef 
Conseiller en chef 
Conseiller en chef 
Conseiller en chef 
Conseiller en chef 
Conseiller en chef 

Vice-President et Directeur, Personnel, administration et developpement 
institutionnel 

Chef, Administration 
Chef, Service des relations exterieures 
C hef, Personnel 
C hef, Services du recrutement 
Chef, Equipe du projet de construction 

Directeur, Departement des services techniques et de l'environnement 
Chef, Service de l'environnement 
Chef, Services techniques 
C hef, Services techniques 
C hef, Service des textiles 

Directeur, Departement de Ia tresorerie 

DIVERS 
C hef, Service-conseil pour l'investissement etranger 
C hef, Europe, Moyen-Orient, Afrique du Nord, Amerique latine et Cara·ibes 
C hef, Afrique, Asie et Pacifique 
Chef des programmes regionaux (Sydney, Australie) 
Chef, Service des operations speciales 
Conseiller financier principal 
Chef, Service d'analyse des portefeuilles et de gestion des donnees 

jennifer Sullivan 
Fernando Cabezas 
David d'Adhemar 
Carlos Fernandez-Duque 
E. Andres Hernandorena 
Marwan Nsouli 
Hugo J. Waszink 

Christopher Bam 

Gordon A. Macdonald 
Mark A. Constantine 
Ann Rennie 
Camelis de Kievit 
Richard Moss 

Andreas M. Raczynski 
Martyn J. Riddle 
Juan C. Callieri 
Gopi Nath Puri 
Hassan Oteifa 

Farida Khambata 

Dale R. Weigel 
Joel Bergsman 
Boris Velie 
Andrew Proctor 
Woonki Sung 
Vasant H . Karmarkar 
Khalid A. Mirza 

SERVICES DE PROMOTION ET DE DEVELOPPEMENT 
DES INVESTISSEMENTS 
Coordinateur, Service de promotion et de developpement 

des investissements en Afrique 
Chef regional, Afrique de l'Est (Nairobi, Kenya) 
Chef regional, Afrique australe (Harare, Zimbabwe) 
C hef regional, Afrique de l'Ouest (Abidjan , Cote d'lvoire) 
Chef, Afrique du Sud (Johannesburg, Afrique du Sud) 

Chef regional, Service de promotion et de developpement 
des investissements dans le Pacifique Sud (Sydney,Australie) 
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Macodou N'Daw 

Mischek Ngatunga 
Kalada Harry 
Macodou N'Daw 
John James 

Richard R. Pearson 



Representants et missions regionales 
Representant special a Tokyo 
Representant special en Europe (Francfort, A llemagne) 
Representant special en Europe (Londres, Royaume-Uni) 
Representant special en Europe (Paris, France) 
Directeur resident, Europe II (Moscou, Federat ion de Russ ie) 
Directeur resident, Asie II (New Delhi, Inde) 
Representant regional a Bangkok, Tha'ilande 
Representant regional en Afrique de !'Est (Nairobi, Kenya) 
Representant regional a Islamabad, Pakistan 
Representant regional a Djakarta, Indonesie 
Representant regional a Manille, Philippines 
Representant regional au Moyen-Orient (Le Caire, Egypte) 
Representant regional en Afrique australe (Harare, Zimbabwe) 
Representant regional en Afrique centrale (Douala, Cameroun) 
Representant regional en Afrique du Nord (Casablanca, Maroc ) 
Representant regional en Afrique de !'Ouest et 

Afrique centrale (Abidjan, Cote d'Ivoire) 
Representant resident en Argentine (Buenos Aires) 
Representant resident au Bresil (Sao Paulo ) 
Representant resident en Chine (Beijing) 
Representant resident au Mexique (Mexico) 
Representant resident au Nigeria (Lagos ) 
Representant resident en Turquie (Istanbul) 
Representant resident en Afrique du Sud (Johannesburg) 
Conseiller de Ia SFI, Australasie (Sydney, Australie) 
Conseiller de Ia SFI, Scandinavie (Oslo, N orvege) 

a. Ces hauts fonctionnaires occupent le meme postea Ia BIRD . 
b. Base a New Delhi. 
c. Base a Moscou. 
d. Date d'entree en fonction annoncee ulterieurement. 

Morinobu Iritani 
Ernst Hofmann 
Douglas Gustafson 
Vikas Thapar 
Edward N assim 
Rashad-Rudolf Kaldany 
(vacant) 
Michael Hooper 
Michael Essex 
Antonio H. David 
Vipul Prakash 
Manuel Nunez 
Mwaghazi Mwachofi 
Mouhamadou Diop 
Mansour Kelada-Antoun 
Luciano Borin 

(vacant) 
Bruce R. Leighton 
Davin Mackenzie 
Pedro Batalla 
Mohan R. Wikramanayake 
S. Balasubramanian 
Vincent Rague 
N eil] . Paterson 
Torstein Stephansen 
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Siege 
Washington 
2121 Pennsylvania Ave., N.W. 
Washington, OC 20433, Etats-Unis 
Telephone: (1-202) 473-1234 
Telecopieur: (1-202) 974-4384 

Abidjan 
Coin des rues Booker Washington & 
Jacques Aka Cocody 
01 B.P. 1850 
Abidjan, Cote d'Ivoire 
Telephone: (225) 44-3244/6550 
Telecopieur: (225) 44-4483 

Accra 
150a Roman Road 
Roman Ridge 
Accra, Ghana 
P.O. Box 02638, Cantonments 
Accra, Ghana 
Telephone: (233-21) 77-8109/9804 
Telecopieur: (233-21) 77-6245 
Mobitel : (233-27) 55-4552 

Addis-Abeba 
Africa Avenue 
Bole Road 
Addis-Abeba, Ethiopie 
Telephone: (251-51) 514-200 
Telecopieur: (251-51) 511-411 

Almaty 
c/o Banque mondiale 
Samai-l, Bldg. No 36, 3rd Floor 
Almaty, Kazakhstan 480099 
Telephone: (7-3272) 543-516/543-696 
Telecopieur: (7-327) 581-1581 

Bangkok 
Harindhorn Bldg. Unit 7E, 7th Floor 
54 North Sathorn Road 
Bangkok 10500, Tha"ilande 
Telephone: (66-2) 266-3230/5 
Telecopieur: (66-2) 266-3229 

Beijing 
Unit 3711, 37/F, Jing Guang Ctr. 
Hu J ia Lou, Chaoyang District 
Beijing 100 020, PR Chine 
Telephone: (86-10) 6501-5171 
Telecopieur: (86-10) 6501-5176 
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Budapest 
Bank Center, Granite Tower 
6th Floor 
Budapest V. Keri.ilet 
Szabadsag ter - 5-7 
H-1944 Budapest, Hongrie 
Telephone : (36-1) 302-9593 
Telecopieur: (36-1) 302-9597 

Buenos Aires 
Edificio Pirelli 
Maipu 1300, Piso 12 
1006 Buenos Aires, Argentine 
Telephone: (54-1) 315-1666/1707 
Telecopieur : (54-1) 312-9435 

Casablanca 
8, Rue Kamal Mohamed 
Casablanca 2000, Maroc 
Telephone: (212-2) 48-4686/87 
Telecopieur: (212-2) 48-4690 
Adresse electronique : sfi@winner.net.ma 

Cisjordanie et Gaza 
c/o Banque mondiale 
P.O. Box 54842 
Jerusalem, Israel 
Telephone: (972-2) 574-7151 
Telecopieur: (972-2) 574-7150 

Dakar 
c/o Banque mondiale 
lmmeuble S.D.l.H. 
3 Place de l'Independance 
B.P. 3296 
Dakar, Senegal 
Telephone: (221) 229-561 
Telecopieur: (221) 237-993 

Dhaka 
c/o Banque mondiale 
3A Paribagh (GPO 97) 
Dhaka, Bangladesh 
Telephone: (880-2) 861-056/069 
Telecopieur: (880-2) 867-521 

Djakarta 
Lippo Life Bldg., 8th Floor, Ste. 805 
Jl. H.R. Rasuna Said Kav. B-10, Kuningan 
Djakarta 12940, Indonesie 
P.O. Box 1324/JKT 
Djakarta 10001, Indonesie 
Telephone : (62-21) 252-6089/6152/3289 
Telecopieur: (62-21) 252-2438 
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Douala 
96 Rue Flatters, Suites 304 & 305 
Immeuble Flatters 
Bonanjo, B.P. 4616 
Douala, Cameroun 
Telephone: (237) 42-8033/9451 
Telecopieur: (237) 42-8014 

Francfort 
Messeturm, Box 23 
60308 Francfort, Allemagne 
Telephone: (49-69) 9754-4613 
Telecopieur : (49-69) 9754-4923 

Hanoi 
Suite 706 
Metropole Center 
56 Ly Thai To 
Hanoi, VietNam 
Telephone: (84-4) 824-7892 
Telecopieur : (84-4) 824-7898 

Harare 
101 Union Avenue, 7th Floor 
Union Ave., P.O. Box 2960 
Harare, Zimbabwe 
Telephone : (263-4) 79-4860/68/69 
Telecopieur : (263-4) 79-3805 

Islamabad 
20 A, Shahrah e Jamhuriat 
Ramna 5 (G 5/1), P.O. Box 3033 
Islamabad, Pakistan 
Telephone: (92-51) 27-9631/81-9781 
Telecopieur: (92-51) 82-4335 

Istanbul 
Mete Caddesi No. 24/3 
Taksim, Istanbul, Turquie 
Telephone: (90-212) 243-2126/2593 
Telecopieur: (90-212) 249-2476 

Johannesburg 
Ground Floor, Victoria Gate West 
Hyde Park Lane, Hyde Park 2196 
P.O. Box 41283, Craighall2024 
Johannesburg, Afrique du Sud 
Telephone : ( 2 7-11) 3 25-0720/8 
Telecopieur : ( 27-11) 3 25-0582 

Kampala 
1 Lumumba Avenue & 4 Nakasero Road 
P.O. Box 4463 
Kampala, Ouganda 
Telephone: (256-41) 242-139/230-094 
Telecopieur : (256-41) 230-092 



Lagos 
No. 1 Mekunwen Road 
Off Oyikan Abayomi Drive 
lkyoi, Lagos, Nigeria 
Telephone : (234-1) 269-0434/3175 
Telecopieur : (234-1) 269-4 700 

Le Caire 
World Trade Center 
1191 Corniche El Nil, 12th Floor 
Boulac, Le Caire, Egypte 
Telephone: (20-2) 579-5353 

5 79-9900/6565 
Telecopieur: (20-2) 579-2211 

Londres 
4 Millbank 
Londres SWl P 3JA, Royaume-Uni 
Telephone : ( 44-1 71) 222-77 11 
Telecopieur: (44-171) 976-8323 

Manille 
3rd Floor, Corinthian Plaza 
121 Paseo de Roxas 
Makati, Metro Manila, Phi lippines 
Telephone: (63-2) 811-3226/3231 
Telecopieur: (63-2) 811 -3293 

Maputo 
c/o Banque mondiale 
Ave. Kenneth Kaunda, 1224 
Maputo, Mozambique 
Caixa Postal4053 
Maputo, Mozambique 
Telephone: (258-1) 492-841 
Telecopieur : (258-1) 492-893/494-649 

Mexico 
Montes Urales 760-202 
Col. Lomas de Chapultepec 
Mexico D.F., 11000, Mexique 
Telephone : (52-5) 520-6191 
Telecopieur: (52-5) 520-5659 

Moscou 
Schepkin Theater School Bldg. 
2 Pushechnaya Street 
103012 Moscou, Russie 
Telephone: 

(lnt'l) 
(Local) 

Telecopieur: 
(lnt'l) 
(Local) 

Mumbai 

(7-501) 883-7054/755-8818 
(7-095) 913-7054 

(7-501) 883-7053 
(7-095) 923-2742/913-7053 

No. 25 Maker Chambers VI 
Nariman Point 
Mumbai, 400 021, lode 
Telephone : (91-22) 204-6869/285-5262 
Telecopieur: (91-22) 285-5272 

Nairobi 
Hill Park Building, Upper Hill Road 
Nairobi, Kenya 
Telephone: (254-2 ) 26-0300/0400 
Telecopieur : (254-2) 26-0383 

New Delhi 
No. 1 Panchseel Marg 
Chankyapuri 
New Delhi llO 021, lode 
Telephone: (91-ll) 6ll -1306 
Telecopieur: (91-11) 611 -1278/1281 

Paris 
66, avenue d'lena 
75116 Paris, France 
Telephone : (33-1) 4069-3060 
Telecopieur : (33-1) 4 720-7771 

Prague 
Husova 5 
110 00 Praha 1, Republique tcheque 
Telephone: (420-2) 2440-1402 
Telecopieur : ( 4 20-2) 2440-1410 

Sio Paulo 
Rua Guararapes, 2064 - Conj. 104 
04561-004 Sao Pau lo- SP, Bresil 
Telephone : (55-11) 5505-1629 
Telecopieur : (55-11) 5505-3073 

Sydney (FIAS) 
Level 15 , CML Building 
14 Mart in Place 
Sydney, NSW 2000, Australie 
Telephone : (61 -2 ) 9223-7155 
Telecopieur: (61-2) 9223-7152 

Tachkent 
c/o Banque mondiale 
43 Academician Suleimanova Street 
Tachkent, Ouzbekistan 700 017 
Telephone : (7-3712) 336-205/394-988 
Telecopieur: (7-3712) 406-215/330-55 1 

Tokyo 
Fukoku Seimei Bui lding, l Oth Floor 
2-2-2, Uchisaiwai-cho, Chiyoda-ku 
Tokyo 100, Japon 
Telephone: (81-3) 3597-6657 
Telecopieur : ( 81-3) 3597-6698 

Varsovie 
Warsaw Corporate Ctr. , 8th Floor 
ul. Emilii Plater 28 
Yarsovie 00-688, Pologne 
Telephone: (48-22) 630-3444 
Telecopieur : (48-22) 630-3445 

SERVICE DE 
PROMOTION ET DE 
DEVELOPPEMENT DES 
INVESTISSEMENTS 

Service de promotion et de 
developpement des investissements 
en Afrique (APDF) 
APDF-Abidjan 
lmmeuble CCIA, 17e etage 
B.P. 8669, Abidjan-01, Cote d'lvoire 
Telephone: (225) 21-9697 
Telecopieur : (225) 21-6151 

APDF-Accra 
150A Roman Road 
Roman Ridge 
Accra, Ghana 
Telephone: (233-21) 77-6245 
Telecopieur: (233-21) 77-4961 

APDF-Harare 
Southampton House, 5th Floor 
68-70 Union Ave., P.O. Box UA 400 
Harare, Zimbabwe 
Telephone: (263-4) 73-0967/8/9 
Telecopieur : (263-4) 73-0959 
Telex : 22350 

APDF-Nairobi 
International House, 6th Floor 
Mama Ngina Street, P.O. Box 46534 
Nairobi, Kenya 
Telephone: (254-2) 21-7370 
Telecopieur : (254-2) 33-9121/33-7490 

Service de conseil aux entreprises 
pour les Cara"1bes et !'Amerique 
centrale (BAS) 

ENTERPRISE DEVELOPMENT LIMITED (EDL) 
BAS-Port of Spain 
The Mutual Centre 
16 Queen's Park West, P.O. Box 751 
Port of Spain, Trinite 
Telephone: (868) 628-5074 
Telecopieur: (868) 622-1003 
Adresse electronique : edl@trinidad.net 

ASESORfA EMPRESARIAL 
CENTROAMERICANA (ASECA) 
BAS-San Jose 
Apartado Postal D98-1250 
Escazu, Costa Rica 
Telephone : (506) 228-6963/4124 
Telecopieur: (506) 289-8327 

Service de promotion et de 
developpement des investissements 
dans Ia vallee du Mekong (MPDF) 
Hanoi 
Suite 706 
Metropole Center 
56 Ly Thai To 
Hanoi, VietNam 
Telephone: (84-4) 824-7892 
Telecopieur : (84-4) 824-7898 

Service de promotion et de 
developpement des investissements 
dans le Pacifique Sud (SPPF) 
Sydney 
Level 8, 89 York Street 
Sydney, NSW 2000, Australie 
GPO Box 1612 
Sydney, NSW 2001, Australie 
Telephone: (61-2) 9299-2500 
Telecopieur: (61 -2 ) 9299-2551 

ANNE X E 5 169 



GLOSSAIRE, NOTES ET 

DEFINITIONS 

AC DI 
AMGI 
AMSCO 
ANASE 
APDF 

APEC 
BAFD 
BASD 
BERD 

BIRD 

CAMENA 

CFA 
CLF 
EMDB 
ESSA 
FEA 
FEM 
FIAS 
FMI 
IDA 
IDE 
MFMP 

MPDF 

OCDE 

OEG 
PIIF 
PNUD 

SFI 
SPPF 

TATF 

UEMOA 
US A ID 

Agence canadienne de developpement international 
Agence multilaterale de garantie des investissements 
Societe de services de gestion pour !'Afrique 
Associat ion des nat ions de l'Asie du Sud-Est 
Service de promotion et de developpement 
des investissements en Afrique 
Cooperation economique Asie-Pacifique 
Banque africaine de developpement 
Banque asiatique de developpement 
Banque europeenne pour Ia reconstruction et 
le developpement 
Banque internationale pour Ia reconstruction et 
le developpement 
Region Asie centrale, Moyen-O rient et Afrique 
du Nord 
Communaute financiere africaine 
Caribbean Loan Facility 
Base de donnees sur les marches emergents 
Service d'appui a l'entreprise en Afrique 
Fonds pour l'entreprise en Afrique 
Fonds pour l'environnement mondial 
Service-conseil pour l'investissement etranger 
Fonds monetaire international 
Association internationale de developpement 
Institut de developpement economique 
Fonds multilateral pour Ia mise en oeuvre 
du Protocole de .Montreal 
Service de promotion et de developpement 
des investissements dans Ia vallee du Mekong 
Organisation de cooperation et de developpement 
economiques 
Groupe d'evaluation des operations 
Fonds d'investissement pour les lies du Pacifique 
Programme des Nations Unies pour 
le developpement 
Societe financiere internationale 
Service de promotion et de developpement 
des investissements dans le Pacifique Sud 
Programme des fonds fiduciaires d'assistance 
technique 
U nion economique et monetaire ouest-africaine 
Agence des Etats-Unis pour le developpement 
international 

Abreviations 
IDE investissement direct etranger 
LIBOR taux interbancaire offert a Londres 
PIB produit interieur brut 
PME petites et moyennes entreprises 
PN B produit national brut 

Notes et defin itions 
1. L'exercice de Ia SFI va du 1 er juillet au 30 juin. L'exercice 97 

a ainsi commence le 1er juillet 1996 et s'est acheve le 30 juin 
1997. 

2. L'appellation Banque mondiale englobe Ia BIRD et !'IDA. Le 
Groupe de Ia Banque mondiale comprend Ia BIRD, !'IDA, Ia 
SFI et l'AMG I. 

3. QueUes que soient les monnaies initialement utilisees, le 
montant des investissements est exprime en dollars des Etats­
Unis. Le montant des investissements libelles dans d'autres 
monnaies est reevalue au dernier jour du mois durant lequel 
iJs Ont ete approuves. 

4. Les chiffres indiques au titre du financement des projets 
peuvent se rapporter aux : 

Approbations - Prets, prets syndiques, garanties, participa­
tions et quasi-participations, et garanties d'emissions approu­
ves par le Conseil d'administration durant l'exercice 97. 

Engagements - Prets et participations pour lesquels des 
accords ont ete signes par Ia SFI durant l'exercice 97. 

Decaissements- Prets et participations effectivement decais­
ses durant l'exercice 97. 

5. Dans certains tableaux, les totaux peuvent ne pas correspondre 
a Ia somme de leurs elements, les chiffres ayant ete arrondis. 

6. Dans les tableaux d'assistance technique, !'utilisation de l'in­
finitif present pour decrire les pro jets ne signifie pas neces­
sairement que les projets en question se soient pouruivis au 
dela du 30 juin. Beaucoup de projets ont en fa it ete acheves 
au cours de l'exercice 97, y compris ceux du FIAS. 

7. Les accords de pret conclus entre Ia SFI et les emprunteurs 
stipulent en principe le montan t global du financement que Ia 
SFI et les institutions participantes s'engagent a fournir. Les 
prets de Ia SF! comprennent en general deux elements : 

• Le pret A, qui est Ia part de Ia SF! proprernent dite, 
financee sur les propres ressources de Ia Societe et 
soumise aux conditions de !'accord de pret . 

• Le pret B, qui est finance par les participants a des condi-
tions susceptibles de differer de celles de Ia SFI. 

La SF! et les participants assument pleinement les risques de 
credit commercial associes aux projets, mais comme Ia SF! est le 
preteur en t itre, les participants beneficient des memes avan­
tages, sur le plan fiscal et pour le provisionnernent des risques­
pays, que ceux tires par Ia Societe de son statut particulier d'or­
ganisme de developpement multilateral. 

170 S 0 C I E T E F I N A N C I E R E I N T E R N AT I 0 N A L E 



Redaction et production 
Chef de projct : Kathleen A. Lynch 
Redactrice : Sally Gelston 
Collaborateurs : Chitra Alwis, Paul Crystal, Roh Wright 
Secretaires de redaction : Yvonne Jackson, Julie Stack, Abigail Tamakloe 
Webmaster: Michael J. Trucano 

Traduction et correction 
Edition chinoisc :China Financial and Economic Publishing, Beijing; 
editions espagnole et franc;:aise : Division de traduction et d'interpretation 
de Ia Banque mondiale, Washington (a !'exception des pages 126 a 148) 
Pages 126 a 148: Price Waterhouse, Beijing, Bogota et Paris 

Conception graphique 
Patricia Hord.Graphik Design, Alexandria, Virginie 

Impression 
The John D. Lucas Printing Company, Baltimore, Maryland 

Photographies 
iv © Andrew D. Lautman Photography, Washington 
v © Andrew D. Lautman Photography, Washington 

vii © Dennis Brack, Black Star, Washington 
x Pierre B. Bouvery, SFI 
2 Reproduction autorisee, Makini School Ltd., Nairobi (Kenya) 
3 Reproductinn autorisee, Duncan Gleneagles Hospital, Calcutta (lnde) 
5 Reproductiun autorisee, Concessiomiria da Rodovia Presidente Dutra S.A., 

Sao Paulo (Bresil) 
6 Reproduction autorisee, Metropolitan Waterworks and Sewerage System, 

Manille (Philippines) 
8 Pierre B. Bouvery, SF! 

13 Peer Stein, SF! 
1 7 Maria C. Thomas, SF! 
22 Anthony Shields, SF! 
25 Reproduction autorisee, Gencor (Afrique du Sud) 
26 Reproduction autorisee, Service de promotion et de developpement 

des investissements en Afrique, Nairobi (Kenya) 
40 Neeraj Jain, SF! 
45 Neeraj Jain, SF! 
49 Neeraj Jain, SF! 
60 James O.C. Kerr, SF! 
64 James O.C. Kerr, SF! 
68 James O.C. Kerr, SF! 
74 Reproduction autorisee, Borcelik Celik Sanayii Ticaret A.S., Istanbul (Turquie) 
80 Maria C. Thomas, SF! 
80 Incrustation : Reproduction autorisee, Georgian Glass & Mineral 

Water Company, N.Y. (Georgie) 
83 ©Moris Mac;:oro, Istanbul (Turquie) 
92 Reproduction autorisee, ESA-CNES-Arianespace photo CSG 
97 Reproduction autorisee, Cemento de El Salvador, S.A. de C.V., San Salvador 

100 Roh Wright, SF! 
108 James O.C. Kerr, SF! 
114 Anthony Shields, SF! 
118 Anthony Shields, SF! 
120 © Andrew D. Lautman Photography, Washington 
121 © Dennis Brack, Black Star, Washington 
126 Anthony Shields, SF! 
152 Anthony Shields, SF! 

® lmprime a l'encre de soja sur papier recycle 




